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PRÉFACE 


Les  auteurs  qui  ont  étudié  l'histoire  des  années  qui 
précédèrent  immédiatement  la  Révolution  ont  tous  été 
frappés  du  nombre  et  de  l'importance  des  réformes 
opérées  pendant  le  règne  de  l'infortuné  Louis  XVL 
Parmi  ces  réformes,  aucune  ne  fut  plus  importante  que 
celle  opérée  par  Tédit  du  22  juin  1787,  décrétant 
l'institution  des  assemblées  provinciales  dans  les 
pays  d'élection.  M.  de  Tocqueville  parlant,  dans  son 
ouvrage  sur  a  l'Ancien  Régime  et  la  Révolution  »,  des 
nombreuses  révolutions  qui  se  sont  succédé  en  France 
depuis  I  789,  fait justementremarquer  qu'aucune  d'elles, 
si  violente  qu'elle  fût,  n*a  modifié  notre  constitution 
administrative.  Celle-ci  est  toujours  restée  debout  au 
milieu  des  ruines  des  constitutions  politiques.  «  On 
«  changeait  la  personne  du  prince  ou  les  formes  du 
((  pouvoir  central,  mais  le  cours  journalier  des  affaires 
«  n'était  ni  interrompu,  ni  troublé  ;  chacun  continuait 
«  à  rester  soumis,  dans  les  petites  affaires  qui 
((  l'intéressaient  particulièrement,  aux  règles    et   aux 
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((  usages  qu'il  connaissait  ;  il  dépendait  des  pouvoirs 
a  secondaires  auxquels  il  avait  toujours  eu  l'habitude 
«  de  s'adresser,  et  d'ordinaire  il  avait  à  faire  aux 
((  mêmes  agents  ;  car,  si  à  chaque  révolution  l'Admi- 
«  nistration  était  décapitée,  son  corps  restait  intact 
((  et  vivant  ;  les  mêmes  fonctions  étaient  exercées  par 
((  les  mêmes  fonctionnaires  ;  ceux-ci  transportaient  a 
((  travers  la  diversité  des  lois  politiques  leur  esprit 
((  et  leur  pratique.  Ils  jugeaient  et  ils  administraient 
a  au  nom  du  roi,  ensuite  au  nom  de  la  République, 
a  enfin  au  nom  de  l'empereur.  Puis,  la  fortune 
((  faisant  refaire  à  sa  roue  le  même  tour,  ils 
((  recommençaint  à  administrer  et  à  juger  pour  le  roi, 
((  pour  la  République  et  pour  l'empereur,  toujours  les 
((  mêmes  et  de  même,  car  que  leur  importait  le  nom 
((  du  maître  ?  Leur  affaire  était  moins  d'être  citoyens 
((  que  bons  administrateurs  et  bons  juges.  Dès  que  la 
a  première  secousse  était  passée,  il  semblait  donc  que 
«  rien  n'eût  bougé  dans  le  pays  »  (i). 

Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  notre  pays  a 
subi  l'épreuve  d'une  révolution  nouvelle  :  celle  qui 
substitua  pour  la  seconde  fois  le  régime  républicain 
au  régime  impérial,  et  les  faits  n'ont  pas  démenti  la 
vérité  de  l'observation  de  M.  de  Tocquevillc.  Le 
système  administratif  de  la  France  est  resté  et  continue 
à  rester  le  même  sous  la  République  que  sous  l'Empire, 
comme  il  était  resté  le  même  depuis  la  Révolution  de 
I  789  sous  tous  les  régimes  :  Napoléon  I"",  la  Restauration, 

(i;  L'Ancien  Réffimc  et  la  Révolution,  p.  33(). 
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Louis-Philippe  et  la  République  de  1S4S.  C^'cst  qu'en 
elVet  il  est  singulièrement  plus  facile  de  renverser  un 
gouvernement,  de  substituer  un  régime  à  un  autre  que  de 
modifier  brusquement,  de  fond  en  comble,  les  règles  et 
les  institutions  administratives  sous  lesquelles  les 
citoyens  d'un  grand  pays  sont  accoutumés  de  vivre  et 
qui  accommodent  également  du  reste  les  gouvernants 
de  tous  les  régimes.  Si  les  révolutions  politiques 
produisent  des  commotions  violentes,  ces  commotions 
violentes  ne  durent  pas  :  elles  ne  troublent  que  momen- 
tanément l'existence  particulière  de  chaque  citoyen  qui 
reprend,  après  la  secousse,  le  cours  de  ses  occupations 
ordinaires.  Le  bouleversement  des  règles  administra- 
tives d'un  grand  pays  trouble,  au  contraire,  profondément 
et  pendant  longtemps  les  habitudes  sociales  et  parti- 
culières, et  il  est  vrai  de  dire,  en  ce  sens,  que  le 
changement  du  système  administratif  d'une  nation  est 
la  réforme  la  plus  audacieuse  et  la  plus  profonde  qui 
puisse  être  réalisée  par  un  gouvernement. 

C'est  là  cependant  la  réforme  qui  fut  accomplie 
par  Louis  XVI  et  ses  ministres,  au  cours  de  l'année 
1787,  c'est-à-dire  bien  avant  les  premiers  mouve- 
ments révolutionnaires.  L'édit  du  22  juin  1787  sur 
les  assemblées  provinciales  détruisait  à  peu  près 
complètement  l'organisation  administrative  qui  s'était 
lentement  constituée  en  France  sous  le  régime  de  la 
monarchie  absolue  et  lui  substituait  une  organisation 
nouvelle,  entièrement  différente  et  profondément 
libérale,  même  si  on  la  rapproche  de  nos  institutions 
modernes. 
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Avant  l'édit  de  1787,168  provinces  étaient  gouvernées 
directement  par  un  agent  du  pouvoir  central,  Vhiten- 
dant  ou  Commissaire  départi^  fonctionnaire  analogue 
à  nos  préfets  actuels  mais  jouissant  d'attributions 
singulièrement  plus  étendues.  L'intendant  n'avait 
auprès  de  lui  aucun  corps,  aucune  assemblée  concou- 
rant avec  lui  à  l'administration  du  vaste  pays  qui  lui 
était  confié  (i)  ou  qui  fussent  chargés  d'une  mission  de 
surveillance  et  de  contrôle.  Il  dépendait  uniquement 
du  roi  qui  l'avait  nommé  et  ne  devait  compte  de  ses 
actes  qu'à  lui  seul.  C'était  lui  qui  répartissait  l'impôt, 
levait  les  milices,  faisait  exécuter  les  routes,  sur- 
veillait les  municipalités,  nommait  même  quelquefois 
les  syndics,  échevins  ou  maires,  autorisait  les 
dépenses  du  moindre  village.  Cétait  lui  qui  jugeait  en 
matière  administrative,  souvent  en  matière  criminelle, 
et  qui  répondait  de  l'ordre  public  dans  la  province. 
Les  habitants  de  la  généralité  n'avaient  aucune  initia- 
tive, aucun  droit  de  contrôle.  Ils  ne  prenaient  aucune 
part  à  l'administration  de  leur  propre  pays  ;  ils  payaient 


(i)  Le  territoire  de  la  France  avant  1789  était,  on  le  sait,  divisé  en  'i'h  généra- 
lités. Chacune  de  ces  généralités,  correspondant  à  peu  près  aux  provinces,  avait 
à  sa  tête  un  intendant  ou  commissaire  départi. 

La  création  dc-s  généralités,  qui  étaient  à  l'origine  des  circonscriptions  purement 
financières,  remonte  à  l'ordonnance  du  28  décembre  i355  qui  créa  dos  élus 
chargés  de  surveiller  et  de  diriger  la  perception  des  impôts  dans  des  circons- 
criptions appelées  élections.  V.w  môme  temps  que  les  élus  et  par  le  mémo  édit 
étaient  créés  de  hauts  fonctionnaires  chargés  de  surveiller  l'administralion  des 
élus  et  de  réformer  en  appel  les  sentences  qu'ils  rendaient  en  matière  d'impôts.  Le 
pouvoir  de  ces  hauts  fonctionnaires,  d'où  les  intendants  tirent  leur  origine,  s'éten- 
dait sur  plusieurs  élections  dont  la  réunion  constitua  la  généralité^  du  nom  de 
ceux  qui  étaient  chargés  de  l'administrer. 
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l'impôt  sans   pouvoir  ni    le  fixci-,  ni  le  répartir,   ni  en 
surveiller  l'emploi. 

L'édit  du  '12  juin  1787  ne  supprima  pas  les  inten- 
dants, mais  il  transporta  la  plus  grande  partie  de  leurs 
attributions  à  des  assemblées  composées  de  représen- 
tants des  trois  ordres  et  dans  lesquelles  le  tiers- 
état  devait  compter  un  nombre  de  représentants  double 
de  celui  qui  était  donné  à  la  noblesse  et  au  clergé.  La 
moitié  des  membres  de  ces  assemblées  était  d'abord 
nommée  par  le  roi  ;  l'autre  moitié  était  choisie  par 
l'assemblée  elle-même.  Plus  tard,  ils  devaient  se 
recruter  par  la  voie  de  l'élection  parmi  les  membres 
d'autres  assemblées  créées  en  même  temps  que  les 
assemblées  provinciales.  L'édit  du  22  juin  1787 
ne  se  contentait  pas,  en  effet,  d'opérer  une  réforme 
administrative  dont  il  est  facile  de  mesurer  l'impor- 
tance, en  transportant  à  des  corps  élus  l'administration 
de  la  province  jusque-là  confiée  à  un  fonctionnaire 
unique  délégué  par  le  pouvoir  central  ;  il  créait  en  même 
temps  dans  les  élections^  c'est-à-dire  dans  les  circons- 
criptions administratives  et  financières  dépendantes  de 
la  généralité  et  dont  l'étendue  correspondait  à  peu 
près  à  l'étendue  de  l'arrondissement  actuel,  puis  dans 
toutes  les  villes  et  paroisses,  des  assemblées  locales  — 
assemblées  de  département  et  assemblées  municipales — 
dans  lesquelles  il  est  aisé  de  trouver  le  germe  de  nos 
conseils  généraux,  de  nos  conseils  d'arrondissement 
et  de  nos  municipalités  actuelles. 

L'assemblée  de  département,  d'abord  composée 
comme  l'assemblée  provinciale  :  moitié   de   membres 


élus,  moitié  de  membres  nommés  directement  par  le 
roi,  devait  se  recruter  ensuite  par  la  voie  de  l'élection 
parmi  les  membres  des  assemblées  municipales.  De 
même  que  l'assemblée  provinciale  était  chargée  de 
l'administration  de  la  province,  cette  seconde  assemblée 
était  chargée  de  l'administration  de  Vélection.  Ces  deux 
sortes  d'assemblées  ne  siégeaient  pas,  il  est  vrai, 
pendant  l'année  entière  ;  mais  dans  l'intervalle  des 
sessions,  des  commissions  intermédiaires,  prises  dans 
leur  sein  et  dont  les  pouvoirs  étaient  singulièrement 
plus  étendus  que  ceux  de  nos  commissions  départe- 
mentales actuelles,  administraient  le  pays  qui  leur 
était  confié. 

L'assemblée  municipale,  composée  d'un  syndic  et  de 
3,  6  ou  9  membres,  suivant  l'importance  de  la  paroisse, 
était  élue  au  suffrage  direct  par  tous  les  habitants 
payant  au  moins  dix  livres  d'impositions. 

Quand  on  connaît,  même  d'une  manière  superficielle, 
le  système  administratif  de  l'ancien  régime,  système 
de  centralisation  poussé  à  l'excès,  il  est  facile  d'aper- 
cevoir l'étendue  et  la  profondeur  de  la  réforme  qui 
était  ainsi  opérée  par  le  roi  Louis  XVL  C'était  toute 
une  révolution  administrative  qui  était  décrétée,  et  cette 
révolution  devait  avoir,  au  point  de  vue  politique  et 
social,  des  conséquences  incalculables.  Malheureuse- 
ment, lesévénementsquiseprécipitèrentnelaissèrentpas 
aux  assemblées  provinciales  le  temps  de  produire  les 
résultats  qu'avec  le  temps  et  les  amendements  néces- 
saires on  était  en  droit  d'attendre  de  leur  fonctionne- 
ment. La  loi  du   14-22  décembre  1789  dota  notre  pays 
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d'une  auirc  organisation  adminisirativc  avant  c]lic 
celle  qui  venait  d'être  créée  ait  pu  donner  ses  Iruits  (i). 
Mais  si  la  courte  durée  de  son  existence  n'a 
pas  laissé  à  l'institution  nouvelle  le  temps  de  se 
développer,  le  dépouillement  des  procès- verbaux 
qu'elle  nous  a  laissés  permet  du  moins  à  l'historien 
d'entrevoir  l'avenir  qui  lui  était  réservé,  et  il  lui 
permet  aussi  de  se  faire  une  idée  exacte  des  idées 
et  des  sentiments  qui  animaient,  à  la  veille  de  la  Révo- 
lution, ces  classes  privilégiées  si  cruellement  décimées 
par  elle.  L'historien  de  ces  assemblées,  M.  Léonce  de 
Lavergne,  qui  a  publié  dans  un  excellent  ouvrage  (2) 
le  résumé  des  procès-verbaux  de  toutes  les  assemblées 
tenues  dans  les  provinces,  disait  déjà  «  qu'il  était 
temps  de  rendre  à  la  lumière  cette  milice  de  grands 
citoyens  qui,  pratiquant  avant  1789  les  idées  de  1789, 
ont  fait  du  règne  de  Louis  XVI  une  des  plus  belles 
époques  de  l'agriculture  nationale  ;  cette  foule  d'hommes 
éclairés  des  trois  ordres  qui  peuplaient  les  Sociétés 
d'agriculture  et  les  assemblées  provinciales,  qui  rédi- 
gèrent les  cahiers  de  1 789,  un  des  plus  beaux  monu- 
ments élevés  par  aucun  peuple  à  l'honneur  de  l'huma- 
nité, qui  formèrent  à  sa  réunion  l'immense  majorité 
de  l'assemblée  nationale  et  qui,  débordés  par  l'insur- 
rection parisienne,  ont  fini  presque  tous  par  porter  leur 
tête  sur  l'échafaud  ». 


(i)  La  loi  du  14-22  décembre  1789  conserva,  du  reste,  en  donnant  aux  assemblées 
des  noms  différents,  à  peu  près  l'organisation  administrative  créée  par  Louis  XVI: 
l'assemblée  provinciale  devint  le  conseil  de  département  ;  l'assemblée  du 
département  devint  le  conseil  du  district,  et  chacune  de  ces  deux  assemblées 
eut  sa  commission  intermédiaire  qui  prit  le  nom  de  directoire. 

(2)  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI,  i  vol.  in-8,  Lévy,  1864. 
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Ceux-là,  ajoutait  M.  L.  de  Lavergne,  sont  les  vrais 
pères  de  la  patrie.  M.  Guizot  n'était  pas  loin  de  partager 
la  même  opinion  lorsqu'il  parlait  à  son  tour  dans  les 
termes  que  voici  des  assemblées  provinciales  et  de 
leurs  membres  :  «  Qu'on  lise  l'excellent  travail  de 
M.  Léonce  de  Lavergne  sur  les  assemblées  provin- 
ciales instituées  par  Louis  XVI,  de  1778  à  1787,  dans 
les  vingt-six  provinces  appelées  pays  d'élection.  Avec 
autant  de  sagacité  libérale  que  d'impartialité  historique, 
il  a  retracé,  je  pourrais  dire  ressuscité,  ces  assemblées 
aujourd'hui  si  oubliées,  leurs  membres  et  leurs  actes, 
les  résultats  accomplis  et  les  projets  annoncés,  les 
idées  générales  et  les  mesures  locales.  On  assiste  là, 
non  seulement  à  un  grand  travail  de  réforme  adminis- 
trative, mais  à  l'empire  efficace  de  la  justice  sociale  et 
de  la  liberté  politique,  le  respect  de  l'homme,  l'élection, 
la  discussion,  la  publicité,  la  responsabilité  du  pouvoir. 
Et  ce  n'est  pas  le  tiers-état  seul  qui  proclame  ces 
principes  et  réclame  leurs  conséquences  :  la  noblesse 
et  le  clergé,  les  grands  seigneurs  et  les  gentilshommes 
de  province  les  acceptent  et  les  appliquent  comme  les 
bourgeois.  Sans  doute  on  pressent,  on  rencontre  déjà 
les  dissentiments,  les  appréhensions,  les  luttes;  mais 
le  fait  qui  domine,  c'est  évidemment,  dans  tous  les 
rangs  et  à  tous  les  degrés  de  la  société  française,  un 
désir  et  un  ellbrt  communs  pour  faire  pénétrer  et 
prévaloir  l'équité  dans  l'état  social,  la  liberté  dans  le 
gouvernement.   » 

Plus  récemment  enfin,    M.   Taine,   qui    n'était   pas 
suspect  de  tendresse  pour  les  hommes  et  les  abus  de 
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l'ancien  régime,  s'exprimait  d'une  manière  analogue  : 
«  Aux  assemblées  provinciales,  les  plus  grands 
personnages  de  la  province,  évoques,  archevêques, 
abbcs,  ducs,  comtes,  marquis,  joints  aux  notables  les 
plus  opulents  et  les  plus  instruits  du  tiers-état,  en  tout 
un  millier  d'hommes,  bref,  l'élite  sociale,  toute  la  haute 
classe  convoquée  par  le  roi,  établit  le  budget,  défend 
le  contribuable  contre  le  fisc,  dresse  le  cadastre,  égalise 
la  taille,  remplace  la  corvée,  pourvoit  à  la  voirie, 
multiplie  les  ateliers  de  charité,  instruit  les  agriculteurs, 
propose,  encourage  et  dirige  toutes  les  réformes.  J'ai 
lu  les  vingt  volumes  de  leurs  procès-verbaux;  on  ne 
peut  voir  de  meilleurs  citoyens,  des  administrateurs 
plus  intègres,  plus  appliqués,  et  qui  se  donnent  gratui- 
tement plus  de  peine,  sans  autre  objet  que  le  bien 
public.  La  bonne  volonté  est  complète.  Jamais  l'aris- 
tocratie n'a  été  si  digne  du  pouvoir  qu'au  moment 
où  elle  allait  le  perdre  ;  les  privilégiés,  tirés  de 
leur  désœuvrement,  redevenaient  des  hommes  publics 
et,  rendus  à  leurs  fonctions,  revenaient  à  leurs 
devoirs  »  (i). 

Je  ne  crois  pas  que  la  très  modeste  contribution  que 
j'apporte  à  l'histoire  des  assemblées  provinciales  en 
retraçant  les  travaux,  non  pas  d'une  assemblée  de 
province,  mais  de  l'assemblée  du  département  de 
Saint-Etienne  et  de  sa  commission  intermédiaire, 
infirme  le  jugement  porté  par  les  grands  historiens 
dont  je  viens  de  citer  les  paroles. 

1 1)  Taine  :  L'Ancien  régime,  t.  II,  p.  i54. 
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Les  assemblées  de  département,  créées  en  même 
temps  que  les  assemblées  provinciales,  constituaient  le 
rouage  le  plus  important  de  la  nouvelle  organisation 
administrative.  Elles  étaient  composées  des  personnages 
les  plus  marquants  et  les  plus  instruits  de  l'élection  et 
représentaient  l'élite  de  cette  élection  comme  l'assemblée 
provinciale  représentait  l'élite  de  la  province  (i). 

Les  travaux  de  ces  assemblées  sont  peut-être  même 
plus  intéressants  pour  ceux  qui  étudient  l'histoire  parti- 
culière d'une  cité  ou  d'une  élection  que  les  travaux  des 
assemblées  provinciales.  Celles-ci,  investies  d'une 
administration  beaucoup  plus  étendue,  se  préoccupaient 
naturellement  davantage  des  intérêts  généraux  que  des 


(i)  Voici  la  liste  des  membres  de  l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne. 

L'assemblée  était  ainsi  composée  : 
Pour  l'ordre  du  clergé  : 

M.  Toussaint  de  Boisboissel,  chanoine  comte  de  Lyon  ;  M.  l'abbé  Fulchiron, 
doyen  de  l'église  collégiale  de  Saint-Chamond  ;  M.  l'abbé  Deschamps  de  la 
Madeleine,  chanoine  de  Saint-Just  à  Lyon  ;  M.  l'abbé  Dulac,  archiprêtre  et  curé 
de  Saint-Etienne  ;  l)om  François,  receveur,  prieur  de  l'abbaye  de  Valbenoîte. 

Pour  l'ordre  de  la  noblesse  : 
M.  de  Riverie  de  Saint-Jean,  seigneur  d'Échalas  ;  M.  Terrasson  de  Barolière, 
seigneur  de  Saint-Romain-en-Jarez  ;  M.  de  Harenc,  marquis  de  la  Condamine, 
seigneur  d'Ampuis  ;  M.  de  Charpin,  comte  de  Feugerolles,  marquis  de  la  Rivière; 
M.  le  baron  de  Rochetaillée,  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
M.  de  Gencstet,  comte  de  Saint-Didier. 

Pour  l'ordre  du  tiers-état: 

M,  Chaspoul,  propriétaire  à  Bœuf  ;  M.  Gaultier  du  Rivet,  propriétaire  à  Saint- 
Romain  ;  M.  Dugas,  écuycr,  seigneur  de  Ghassagny  ;  M.  Palluat  du  Montsel, 
écuycr  à  Condrieu  ;  M.  Gucrin,  écuyer,  secrétaire  du  roi  à  Saint-Ghamond  ; 
M.  Jovin,  négociant  à  Saint-Iîtienne  ;  M.  Neyron,  écuyer,  secrétaire  du  roi  à 
Saint-Hticnnc-,  M.  Robichon  l'aîné,  propriétaire  à  Givors  ;  M.  Richard,  propriétaire 
a  Ilourg-Argcntal  ;  M.  Détours,  avocat  à  Sainl-Fticnnc  ;  M.  Lccourt,  propriétaire 
à  Saint-Andéol  ;   M.  Savoyc,   propriétaire  à  Saint-Paul-en-Jarc/. 

L'Assemblée  avait  de  plus  pour  syndics  :  M.  Gourbon  de  Saint-Gcnest, 
seigneur  baron  de  la  Faye,  pour  l'ordre  de  la  noblesse  ;  M.  Fromage,  juge  à 
Saint-F':ticnne.  pour  le  liers-élal.  Le  greffier  était  M.  'l'cytcr,  notaire  à  Saint- 
Ktienne. 
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intcrùts  particuliers,  et  l'on  ne  trouve  pas  dans  leurs 
procès-verbaux  les  détails,  les  renseignements  précis 
recherchés  par  ceux  qui  s'attachent  à  l'histoire  locale 
d'une  cité  ou  d'une  élection.  L'historien  qui  dépouille 
ces  procès-verbaux  éprouve,  du  reste,  à  cette  lecture, 
la  même  impression  que  celle  qui  a  été  si  éloquemment 
traduite  par  M.  Taine  parlant  des  assemblées  de 
province.  Les  délibérations  des  membres  de  ces 
assemblées  plus  modestes,  les  résolutions  prises, 
les  travaux  accomplis  montrent  le  même  zèle,  le  même 
désintéressement,  le  même  amour  du  bien  public,  le 
même  souci  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Tel  est,  du  moins,  le  sentiment  que  nous  avons 
ressenti  en  dépouillant  aux  Archives  départementales 
de  la  Loire  les  registres  contenant  les  procès-verbaux 
des  délibérations  de  l'assemblée  du  département  de 
Saint-Etienne  et  de  sa  commission  intermédiaire.  Ces 
registres,  mis  obligeamment  à  notre  disposition  par 
M.  de  Fréminville,  l'aimable  et  savant  archiviste 
de  notre  département,  sont  au  nombre  de  trois. 
Le  premier  de  ces  registres  (série  C,  44),  intitulé 
Registre  des  délibérations  de  rassemblée  du  département 
de  Saint-Etienne  en  Fore^  —  Généralité  de  Lyoji^ 
s'ouvre  à  la  date  du  8  octobre  1787  et  se  ferme  à  la 
date  du  24  octobre  i  788.  Il  renferme  les  procès-verbaux 
des  réunions  tenues  par  rassemblée  du  département 
au  cours  de  ses  deux  sessions  :  la  première  s'ouvrit 
au  mois  d'octobre  1787;  la  seconde,  l'année  suivante 
à  la  même  époque,  du  i3  au  24  octobre  1788.  Les 
deux  autres  registres  (série  C,  46  et  47    sont  intitulés 
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«  Registres  de  la  Commission  intervnédiairc  du  départe- 
vient  de  Saint-Etienne  y)  ;  ils  s'ouvrent  à  la  date  du  i6 
octobre  1787  et  se  ferment  à  la  date  du  21  juillet  1790. 
C'est  seulement  à  cette  dernière  date,  en  effet,  que 
l'organisation  administrative  créée  par  l'édit  de  juin 
I  787  disparut  pour  faire  place  à  l'organisation  nouvelle 
créée  par  la  loi  des  14-22  décembre  1789.  Ces  deux 
derniers  registres  contiennent  les  procès-verbaux  des  cent 
vingt  ou  cent  trente  réunions  de  la  commission  chargée 
d'administrer  l'élection  durant  l'intervalle  des  sessions 
de  l'assemblée  du  département.  La  commission  inter- 
médiaire se  réunit,  en  effet,  à  peu  près  toutes  les  semaines 
pendant  le  cours  de  ces  trois  années. 

L'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne  était 
une  des  six  assemblées  subordonnées  à  la  grande 
assemblée  provinciale  du  Lyonnais,  Forezet  Beaujolais, 
qui  furent  créées  en  même  temps  que  celle-ci  par  le 
règlement  royal  du  3o  juillet  1787,  spécial  à  la 
province.  Ce  règlement  divisait  la  généralité  de  Lyon 
en  six  départements  correspondant  à  chacune  des 
élections  de  la  province  :  r  le  département  de  la  ville 
de  Lyon  et  du  Franc-Lyonnais;  2^  le  département  de 
l'élection  de  Lyon  ;  3"  le  département  de  l'élection 
de  Villefranche  ;  4"  le  département  de  l'élection  de 
Roanne;  5**  le  département  de  l'élection  de  Montbrison  ; 
6"  le  département  de  l'élection  de  Saint-Etienne. 

Ce  dernier  département,  comme  on  le  verra  au 
cours  de  l'ouvrage,  correspondait  à  l'élection  et 
renfermait  122  communautés,  dont  67  seulement 
formaient  des  paroisses.  Il  était  divisé  en  six  arrondis- 
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scmcnts:  Saint-Kticnnc,  Saint-(^hainond,  Rivc-dcGicr, 
C^ondrieu,  Virieu,  Bourg-Argcntal,  et  comprenait  en 
dehors  de  la  ville  de  Saint-Etienne  la  plus  grande 
partie  des  cantons  actuels  de  Rivc-de-Gier,  Saint- 
Ghamond,  Pélussin  et  Bourg-Argental. 

M.  Guigue,  le  savant  archiviste  du  Rhône,  a  publié 
en   i8()8  le  texte  des  procès-verbaux    des    séances   de 
l'assemblée  provinciale  du  Lyonnais  (i).  La  publication 
intégrale  des  procès-verbaux   des  assemblées    subor- 
données des  départements  de  Saint-Etienne,  de  Roanne 
et  de  Montbrison  apporterait  une  contribution  précieuse 
à  l'histoire  administrative  du  Forez  pendant  les  années 
qui    ont  immédiatement    précédé     la    Révolution.    Il 
nous  était  interdit  de  songer  à  une  publication  aussi 
étendue  et  qu'il  appartiendra,  nous  l'espérons,  à  notre 
conseil  général,  héritier   des  assemblées   administra- 
tives de  l'ancien  régime,   de  décider  dans   un   avenir 
que  nous  souhaitons  prochain.  Nous  avons   voulu  du 
moins  faire  connaître  au  public  érudit  et  lettré  de  notre 
région  forézienne  les  travaux  et  les  études  de  l'assem- 
blée du  département  de  Saint-Etienne  qui   intéresse 
plus  particulièrement  notre  cité  et  les  arrondissements 
voisins.  Nous  avons   dépouillé  dans  ce  but,  avec  une 
attention  scrupuleuse  et  sans  nous  laisser  arrêter  par 
l'aridité  des  détails,  les  registres  contenant  les  procès- 
verbaux   de    cette    assemblée   et   de    sa    commission 
intermédiaire.  Nous  offrons  au  lecteur  aujourd'hui  les 
résultats  de  notre  travail  et  nous  espérons  que,  maigre 

(i)  i  vol.  in-8,  Trévoux,  Jeannin,  imp. 
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son  imperfection  et  la  sécheresse  inhérente  au  sujet,  il 
sera  peut-être  de  nature  à  intéresser  ceux  qui  ont 
l'amour  du  sol  natal  et  qui  savent  puiser  dans  une 
connaissance  plus  approfondie  de  son  histoire  des 
raisons  de  l'aimer  davantage. 

Un  des   écrivains  les  plus    éminents    du    siècle  qui 
vient   de   finir,   Fustei    de   Coulanges,   a    dit  :    «   Le 
véritable   patriotisme   n'est   pas  l'amour  du  sol,   c'est 
l'amour  du  passé;  c'est  le  respect  des  générations  qui 
nous  ont  précédés.  Nos  historiens  ne  nous  apprennent 
qu'à  les  maudire  et  ne  nous  recommandent  que  de  ne 
pas  leur  ressembler.  Ils  brisent  les  traditions  françaises 
et  ils  imaginent  qu'il  restera  un  patriotisme  français. 
Ils  vont   répétant  que  l'étranger  vaut  mieux    que    la 
France    et  ils    se   figurent  qu'on    aimera   la   France. 
Depuis     cinquante    ans,    c'est    l'Angleterre   que   nous 
aimons  ;  c'est    l'Allemagne   que    nous    louons  ;    c'est 
l'Amérique  que  nous  admirons.  Chacun  se  fait  un  idéal 
hors  de  France...  Nous  nourrissons  au  fond  de  notre 
âme  une  sorte  de  haine  inconsciente  à  l'égard  de  nous- 
mêmes.  C'est  l'opposé  de  cet  amour  de  soi  qu'on  dit 
être  naturel  à  l'homme;  c'est  le   renoncement  à  nous- 
mêmes.  C'est  une  sorte  de  fureur  de  nous  calomnier  et 
de  nous  détruire  semblable   à   cette  manie  de  suicide 
dont  vous  voyez  certains   individus  tourmentés  ». 

A  combien  d'ouvrages  écrits  sur  le  passé  de  notre 
vieille  P>ance  pourrait-on  appliquer  ces  fortes  et 
sévères  paroles  ? 

Nous  souhaitons,  quant  à  nous,  que  ce  livre  ne  les 
mérite  pas  :  que  le  lectcui-  y  découvre  au    contraire, 
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comme  nous  les  avons  trouvées  nous-même  dans 
rétudc  des  documents  qui  en  ont  fourni  la  matière, 
des  raisons  d'aimer  davantage  la  grande  et  la  petite 
patrie  et  de  respecter  ce  les  générations  qui  nous  ont 
précédés.  »  Nous  avons  vérifié  pour  notre  part,  en  edet, 
en  lisant  les  délibérations  des  députés  de  l'assemblée 
de  Saint-Etienne,  en  étudiant  leurs  travaux,  la  vérité 
du  jugement  porté  sur  les  membres  des  assemblées 
provinciales  par  les  grands  écrivains  dont  nous  avons 
cité  les  paroles.  Prêtres,  gentilshommes,  hommes  du 
tiers-état,  les  membres  de  l'assemblée  de  Saint-Etienne 
appartenaient,  eux  aussi,  à  cette  milice  de  grands 
citoyens,  esprits  cultivés,  administrateurs  intègres, 
âmes  généreuses  dévouées  au  bien  public,  sensibles 
aux  misères  du  peuple,  acquises  à  toutes  les  idées  de 
justice  et  de  progrès  dont  un  pays  et  une  cité  ont  le 
droit  d'être  fiers.  Puisse  ce  livre  aider  à  les  faire 
connaître  et  détruire  quelques-unes  des  idées  fausses 
accumulées  comme  à  plaisir  par  l'esprit  de  parti. 


%  % 


Il  nous  reste  à  dire  un  mot  du  plan  de  cet  ouvrage 
et  de  la  méthode  que  nous  avons  suivie  pour  l'analyse 
des  travaux  de  l'assemblée. 

Il  nous  a  paru  nécessaire,  avant  d'aborder  cette 
analyse,  de  faire  connaître,  au  moins  dans  ses  grandes 
lignes,  les  traits  principaux  de  l'organisation  adminis- 
trative   que   l'édit    de    1787   avait  bouleversée.    Pour 
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apprécier  la  profondeur  et  l'étendue  de  la  réforme  que 
la  création  des  assemblées  provinciales  opérait   dans 
notre   pays,   il   faut    avoir   présents    à    la  pensée    les 
institutions,  les  usages  et  les  règles  que  cette  réforme  a 
détruits  ou   modifiés.   Nous  avons  été    ainsi  amené  à 
rappeler  brièvement  l'origine  et  le  rôle  des  intendants 
et  à  donner  quelques  détails  sur  les  principales  attribu- 
tions qui  leur  étaient  confiées,  notamment  en  matière 
d'impôts  et  en    matière    municipale.   L'intérêt    de    la 
plupart  des  délibérations   de  l'assemblée  du  départe- 
ment de  Saint-Etienne  échapperait  à  peu  près  complè- 
tement, en  efiet,  au  lecteur  qui  n'aurait  pas  une  notion 
au  moins  superficielle   de  la  façon  dont  jusqu'alors  la 
province,  l'élection  et  les  communes  étaient  adminis- 
trées. Il  faut  connaître,  pour  apprécier  ces  travaux,  la 
nature,    la   répartition,   le    mode    de    perception    des 
impôts,  les  pouvoirs  qui  appartenaient  à  l'intendant  en 
matière  d'administration  municipale,  et,  d'une   façon 
générale,  ses  attributions  les   plus   importantes.  C'est 
la  raison  du  développement  que   nous  avons  donné  à 
cette  première  partie  de  notre  travail  qui  comprend  tout 
le  premier  chapitre  du  volume. 

Le  second  chapitre  est  consacré  à  l'analyse  des  édits  et 
des  règlements  qui  avaient  créé  la  nouvelle  organisation 
administrative.  Le  texte  de  ces  différents  édits  a  été 
publié  par  M.  Guigue  dans  son  livre  sur  l'assemblée 
provinciale  du  Lyonnais.  Nous  avons  jugé  nécessaire 
de  résumer  leurs  dispositions  principales  afin  que  le 
lecteur  pût  se  rendre  un  compte  exaci  de  la  nature  et 
du  fonctionnement  des  nouvelles  insiiiutions. 


—    XXI 


Enfin,  nous  n'avons  pas  cru,  lorsque  nous  avons 
aborde  l'étude  des  délibérations  de  l'assemblée,  devoir 
nous  astreindre  à  suivre  l'ordre  chronologique  de  ses 
délibérations.  Il  nous  a  semblé  que  chacune  de  ces 
délibérations  portant  sur  des  quantités  d'objets  dillé- 
rents,  l'attention  du  lecteur  serait  promptement  distraite, 
et  qu'il  perdrait  de  vue  l'ensemble  des  travaux  de 
l'assemblée  sur  tel  ou  tel  sujet  déterminé. 

Nous  avons  donc  groupé  dans  des  chapitres  différents 
la  série  des  délibérations  relatives  au  même  objet.  Dans 
le  chapitre  consacré  aux  travaux  des  routes  et  chemins, 
par  exemple,  le  lecteur  trouvera  l'ensemble  des  travaux 
et  des  décisions  prises  par  l'assemblée  en  matière  de 
voirie.  Dans  le  chapitre  relatif  aux  impôts,  il  trouvera 
la  collection  des  délibérations  et  des  résolutions  qui  ont 
trait  à  la  matière  des  impositions.  Cette  méthode 
permettra  aux  lecteurs  de  suivre  sans  trop  de  fatigue, 
nous  l'espérons,  la  série  des  travaux  de  l'assemblée 
sur  tel  ou  tel  point,  et  d'avoir  ainsi  les  vues  d'ensemble 
nécessaires  pour  se  rendre  un  compte  exact  du  rôle 
qu'ont  joué  et  qu'auraient  de  plus  en  plus  joué  dans 
l'avenir  les  institutions  créées  par  Louis  XVI  quelques 
années  avant  la  Révolution  qui  devait  renverser  son 
trône  et  lui  coûter  la  vie. 

P.    TÉZENAS    DU    MONTCEL. 
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L'ASSEMBLEE 

DÉPARTEMENT   DE    SAINT-ÉTlENNE 

Er    SA 

COMMISSION     INTERMÉDIAIRE 


CHAPITRE  PREMIER 


L'ORGANISATION     ADMINISTRATIVE 
DE     L'ANCIEN     RÉGIME(0 


I.  —  Origine  des  intendants  —  Différences  entre  les  pays  d'Etat  et  les 
pays  d'Election.  —  Confusion  des  pouvoirs  administratifs  et  judi- 
ciaires à  l'origine  de  la  monarchie.   —  La  distinction  commence  à 

(i)  Nous  croyons  utile,  pour  éviter  de  trop  fréquents  renvois,  de  donner  la  liste 
des  principaux  ouvrages  dans  lesquels  nous  avons  puisé  les  documents  et  les 
indications  nécessaires  pour  écrire  ce  chapitre. 

En  première  ligne,  nous  devons  citer  l'ouvrage  de  M.  d'Arbois  de  Jubainville  : 
L'Administration  des  Intendants  (Paris,  1879,  in-S»).  Comme  le  dit  iustement 
son  éditeur,  M.  H.  Champion,  ce  livre  si  savant  et  si  documenté  est  a  un  vrai 
manuel  de  l'ancien  régime  :  il  en  indique  les  rouages  administratifs  et  le 
fonctionnement  de  chacun  d'eux  ».  Nous  lui  avons  fait  de  fréquents  et  utiles 
emprunts. 

Citons  aussi  :  Potherat  de  Thou  :  Recherches  sur  l'origine  de  l'impôt  en 
Fr^nc^  (Levrault,  i838,  in-8°).  —  Savy  :  Les  impôts  en  France  jusqu'en  ij8g 
(Châlons,  1867,  I  vol.  in-12).  —  G.  Picot:  Histoire  des  Etats  Généraux  en 
France  (Hachette,  1872,4  vol.  in-8»).  — Vicomte  de  Luçay  :  Les  Assemblées 
Provinciales  sous  Louis  XVI  (Paris,  1871,  i  vol.  in-8'').  —  Baron  de  Girardot: 
Des  Administrations  départementales,  électives  et  collectives  (Guillaumin,  1857, 
I  vol.  in-8»)  ;  Essai  sur  les  Assemblées  Provinciales  (Bourges,  1845,  i  vol.  in-S").  — 
L.  de  Lavergne  :  Les  Assemblées  Provinciales  sous  Louis  XVI  (Lévy,  1864, 
I  vol.  in-8»).  —  A.  de  Tocqueville  :  L'Ancien  régime  et  la  Révolution  (Lévy, 
i856,  I  vol.  in-8°).  —  Albert  Babeau  :  La  Ville  et  le  Village  sous  VAncien 
Régime  [Yy\d\Qv,  1884,3  vol.  in-12).  — A.  Chéruel:  Dictionnaire  historique  des 
institutions  (Hachette,  i855,2  vol.  in-12).  —  E.  ^oxjtauxc:  Institutions  militaires 
de  la  France  (Pion,  i863,  i  vol.  in-8").  —  Vicomte  de  Broc  :  La  France  sous 
V Ancien  Régime  (Pion,  1887,  i  vol.  in-8")  et  dans  La  Collection  de  Docuinents 
inédits  sur  ^Histoire  de  Frattce,  Le  Journal  des  Etats  Généraux  tenus  à  Tours, 
en  i484,etL«  Procès-Verbaux  des  Etats  Généraux  de  i5g3  (2  vol.  in-4", 
Imprimerie  Nationale,  i835  et  1842). 


s'établir  au  milieu  du  xiir  siècle.  —  Création  des  généraux  super- 
intendants par  les  Etats  généraux  de  i355.  —  Leurs  attributions.  — 
Origine  des  généralités  et  des  élections.  —  La  distinction  entre  les 
attributions  administratives  et  les  attributions  judiciaires  en 
matière  d"impôts  se  précise.  —  La  cour  des  Aides.  —  Création  des 
receveurs  généraux  chargés  de  centraliser  le  produit  des  impôts  et 
des  trésoriers  de  France  chargés  de  l'administration  du  domaine.  — 
Augmentation  du  nombre  des  généralités,  des  recettes  générales  et 
des  élections.  —  Attributions  des  généraux  des  finances  au  xv» 
siècle  —  Au  xvi"  siècle,  établissement  des  bureaux  de  finances 
réunissant  les  attributions  des  trésoriers  de  France  et  des  receveurs 
généraux.  —  Au  milieu  du  même  siècle  apparaissent  les  intendants 
de  justice,  police  ou  finances.  —  Leur  rôle  grandit  dès  le  début  du 
xvii"  siècle.  —  Richelieu  organise  définitivement  l'institution. 

IL  —  Attributions  des  intendants  à  la  fin  du  xviir  siècle.  —  Leurs 
pouvoirs  principaux  s'exercent  en  matière  d'impôts  et  en  matière 
municipale.  —  Les  impôts  directs  de  l'Ancien  Régime.  —  La  taille.  — 
Son  origine  et  son  extension.  —  Création  des  Elus  par  saint  Louis.  — 
La  taille  devient  permanente  sous  Charles  VIL  —  Ses  augmen- 
tations progressives.  —  Souffrances  du  peuple  et  plaintes  des  Etats 
Généraux.  —  Vices  de  la  répartition  de  l'impôt.  —  Les  exactions  des 
Elus.  —  L'intendant  seul  chargé  de  la  répartition.  —  Les  collecteurs. 
—  Les  commissaires  des  tailles.  —  L'intendant  seul  juge  des  récla- 
mations, des  demandes  en  décharge  et  en  réduction.  —  L'impôt  des 
vingtièmes.  —  Son  caractère  et  son  importance.  —  L'intendant  chargé 
seul  de  la  répartition  et  de  la  perception  de  ce  deuxième  impôt.  — 
La  capitation.  —  Son  importance.  —  L'intendant  fait  encore  la  répar- 
tition de  cet  impôt.  —  L'imposition  représentative  de  la  corvée.  — 
Origine  de  l'administration  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Elle  est 
placée  sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'intendant.  — Abus  de 
la  corvée.  —  Importance  de  cet  impôt.  —  Les  impôts  indirects  et  les 
Aides.  —  Les  fermes  générales.  —  Les  droits  d'insinuation  et  de 
contrôle.  —  Origine  de  l'administration  de  l'Enregistrement.  — 
Pouvoirs  de  l'intendant  sur  cette  administration.  —  Elle  est  tout 
entière  dans  ses  mains. 

III.  —  Les  administrations  municipales  sous  l'Ancien  Régime.  — 
Distinctions  à  faire  entre  les  administrations  municipales  des  villes 
et  celles  des  simples  communautés.  —  Organisations  municipales 
des  communautés.  —  Tutelle  des  intendants.  — Organisations  muni- 
cipales des  villes.  —  Trois  types  différents  :  le  type  du  syndicat,  le 
type  de  l'échevinage,  le  type  des  maires.  —  L'édit  de  1692  instituant 
la  vénalité  des  offices  municipaux.  —  Les  édits  de  17G4  et  de  1765 
tentent  l'établissement  d'une  organisation  municipale  uniforme.  — 
Analyse  de  ces  édits  et  des  pouvoirs  qu'ils   donnent  aux  intendants. 

IV.  —  Autres  attributions  des  intendants.  —  La  police.  —  La  maré- 
chaussée. —  Attributions  en  matière  militaire.  —  Organisation 
de  l'armée  sous  l'Ancien  Hégimc.  —  Attributions  en  matière  ecclé- 
siasti{|ue,  en  matière  il 'insi  met  ion  publique.  —  Hôpitaux,  épidémies, 
police  du  roulage,  dépôts  de  nicndicilé,  prisons,  etc.  —  Altrihulions 
en  matière  jutliciaii'c. 
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et 
p;i\s  (.Iclcction. 


La  France,  avant  1789,  était  divisée  en  ^J/ze/'^^/z/t^  Paysciétat 
comme  elle  l'est  aujourd'hui  en  départements.  Nous 
avons  dit  ailleurs  l'origine  de  ces  généralités  (1).  Elles 
se  divisaient  en  généralités  de  pays  d'état  et  généralités 
de  pays  d'élection,  celles-ci  infiniment  plus  nombreuses 
et  représentant  les  trois  quarts  du  territoire  (2). 

Les  généralités  de  pays  d'état  avaient  conservé  un 
reste  des  libertés  provinciales  d'autrefois  et  possédaient 
des  assemblées,  des  états,  dans  lesquels  étaient  appelés 
des  représentants  des  trois  ordres.  En  fait,  les  deux 
seules  provinces  jouissant  encore  de  ce  privilège  étaient 
le  Languedoc  et  la  Bretagne.  Leurs  Etats  ne  pouvaient 
se  réunir  que  sur  une  convocation  du  roi;  ils  devaient 
se  dissoudre  à  des  jours  indiqués;  les  commissaires  du 
roi  y  avaient  leurs  entrées  et  y  exposaient  les  volontés 
du  Gouvernement.  Ils  ne  pouvaient  prendre  aucune 
résolution,  arrêter  aucune  mesure  financière  sans 
l'approbation  du  conseil  du  roi.  Néanmoins,  et  malgré 
les  entraves  apportées  par  le  pouvoir  central  à  leur 
exercice,  ces  droits  suffisaient  pour  faire  aux  provinces 
qui  avaient  su  les  conserver,  une  situation  privilégiée. 
La  situation  du  Languedoc,  en  particulier,  était 
singulièrement  plus  florissante,  en  1789,  que  celle  des 


(i)  Voir  p.  vin,  note  i. 

(2)  Les  généralités  de  pays  d'état  étaient  :  Aix,  Dijon,  Montpellier,  Rennes, 
Toulouse  et  Metz. 

Les  généralités  de  pays  d'élection  étaient  :  Alençon,  Amiens,  Auch,  Bordeaux, 
Bourges,  Caen,  Châlons,  Grenoble,  IJmoges,  Lyon,  Montauban,  Moulins, 
Orléans,  Paris,  Poitiers,  Riom,  La  Rochelle,  Rouen,  Boissons,  Tours. 

Il  n'y  avait  ni  états,  ni  élections,  ni  bureaux  de  finances  à  Besançon,  Lille,  en 
Lorraire.àValenciennes,  Perpignan,  Strasbourg  et  Trévoux  (CHÉRUEL:Z)/c/«on«a/re 
des  Institutions  administratives,  1,  484).  Ces  généralités  étaient,  du  reste,  admi- 
nistrées comme  les  autres  par  des  intendants. 


autres  provinces.  Les  états  provinciaux  avaient  fait 
exécuter  des  chemins,  des  routes,  des  canaux,  desséché 
des  marais,  amélioré  des  ports,  et  le  Languedoc  enrichi 
pouvait  venir  en  aide  au  Trésor  royal  auquel  il  faisait 
prêter  73.200.000  livres. 

Toute  autre  était  la  situation  des  pays  d'élection 
dans  lesquels  il  n'y  avait  point  d'assemblée  et  qui  étaient 
administrés  par  un  fonctionnaire  unique  :  l'intendant  ou 
commissaire  départi  (i). 

Nous  voyons  apparaître  l'intendant  pour  la  première 
fois  sous  le  règne  de  Louis  XIIL  C'est  Richelieu  qui  créa 
définitivement  l'institution  et  dota,  par  l'ordonnance 
de  i635,  chaque^généralité  d'un  intendant.  Mais  sa  toute 
première  origine  remonte  beaucoup  plus  haut.  Il  faut, 
pour  la  démêler,  rappeler  comment  s'est  opérée, 
dans  notre  pays,  la  séparation  des  divers  pouvoirs, 
administratif,  judiciaire  et  financier. 

Confusion  A  l'origine  de  la  monarchie,  ces  différents  pouvoirs 

des  pouvoirs    étaient  confondus.  Le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir 

administratit  ^  ^ 

et  judiciaire     judiciaire  notamment  étaient  réunis  aux  mains  d'une 
al  origine        seule    assemblée  :  le    Parlement.    Vers    le    milieu    du 

de  la  monarchie. 

xiii°  siècle,  la  distinction  commence  à  se  faire;  les 
attributionsjudiciairesrestentplusspécialement  confiées 
au  Parlement,  mais  les  attributions  administratives  et 
financières  sont  en  partie  remises  à  des  corps  distincts  : 
le  conseil  du  roi  est  chargé  de  l'administration  propre- 
ment dite,  la  Chambre  des  comptes  est  chargée  de 
surveiller  la  gestion  de  tous  les  financiers  du  royaume  (2). 


(1)  Les  pays  d"6tat,  comme  les  pays  d'élection,  étaient  gouvernés  par  un  intendant. 
Mais  les  pouvoirs  de  l'intendant,  limités  par  ceux  qui  appartenaient  aux  états 
provinciaux,  étaient  moins  étendus,  moins  absolus  dans  tous  les  cas  dans  ces 
province»  que  dans  les  autres. 

La  province  du  Lyonnais  ctail.  nous  l'avons  vu,  généralité  de  pays  d'élection 
(voir  p.  xvi). 

(2)  N'oir  sur  la  diiambre  des  comptes  et  le  conseil  du  roi  les  articles  très 
complet»  du  hiçlK/tinairc  hislnriqui'  des  Institutions.  ('nk.injKi..  i.  I. 
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Un  siècle  plus  tard,  en  i'5bb,  les  Etats  Généiaux  (icnéraux 
réunis  pour  voter  les  subsides  que  l'état  du  royaume  '^"P'-*''"^^eiu  ams. 
et  la  captivité  du  roi  Jean  rendaient  nécessaires,  créaient 
des  fonctionnaires  nouveaux  chargés  d'attributions 
financières  déterminées.  Ces  fonctionnaires,  dont  les 
intendants  devaient  plus  tard  remplir  en  partie  les 
fonctions,  s'appelaient  Généraux  superintendants  ;  ils 
étaient  investis  d'une  autorité  souveraine  sur  tout  ce 
qui  concernait  la  levée  et  la  répartition  de  l'impôt.  Les 
Etats  de  i355,  tout  en  accordant  à  la  monarchie  les 
subsides  demandés,  entendaient,  en  effet,  surveiller  de 
très  près  leur  répartition  et  leur  perception.  A  cet  effet, 
ils  établirent  neuf  (i)  personnes,  prises  dans  leur  sein  et 
parmi  lestrois  ordres,  chargées,  sous  le  nom  de génératiix 
superintendenti.,  de  diriger  la  perception.  Au-dessous  des 
généraux  superintendants  qui  ne  devaient  être  chargés 
d'aucune  recette  ni  compte,  se  trouvaient  des  receveurs 
généraux  encaissant  les  deniers.  Enfin,  dans  chaque 
province,danschaquevilleet  même  dans  chaque  paroisse, 
se  trouvaient  des  receveurs  ou  des  collecteurs  —  connus 
dès  cette  époque  sous  le  nom  d'élus  —  chargés  de 
recevoir  les  déclarations  des  habitants,  de  les  taxer  en 
conséquence  et  de  statuer  sur  les  difficultés  soulevées  par 
la  perception  (2). 

A  ces  fonctionnaires  nouveaux,  le  pouvoir  central  qui  Origine 

bientôt  mettra  la  main  sur  eux  et  les  transformera  en       e^  geneia  ites 

et 

agents  purs  et  simples  de  la  royauté,  taille  des  circons-      des  élections. 
criptions    administratives.    Ces    circonscriptions    sont 
d'abord    fort  étendues.    Chacune   d'elles    comprend  à 
l'origine  plusieurs  provinces.  Elles  slapp^Utni Elections, 


(i)  L'ordonnance  de  mars  i353  les  réduisit  à  six. 

(2)  Les  éius  existaient  en  réalité  avant  l'ordonnance  de  i355  (voir  plus  loin 
p.  i5),  mais  ils  ne  furent  connus  sous  ce  nom  qu'a  partir  de  cette  date.  Voir  sur 
ce  point  l'ouvrage  de  M.  G.  Picor  :  Histoire  des  Etats  Généraux,  t.  L  p.  148. 
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La  réunion  de  plusieurs  élections  s'appellera  plus  tard 
géiiéî^alité  (i),  du  nom  des  généraux  superintendants 
chargés  de  leur  surveillance. 

La  Ces  généraux  superintendants,  dont  le  nombre  est 

cour  des  aides,  j'é^juit  à  six  par  les  ordonnances  royales  qui  mettent 
en  œuvre  les  délibérations  des  Etats  Généraux,  sont 
investis  à  la  fois  d'attributions  administratives  et 
judiciaires  en  matière  d'impôts.  Ils  ne  se  contentent  pas 
de  surveiller  les  opérations  de  répartition  et  de  levée  ;  ils 
statuenten  appel  sur  les  décisions  contentieuses  rendues 
par  les  élus.  Trois  d'entre  eux  sont  plus  spécialement 
chargés  de  cette  seconde  mission  et  constituent  ce  qu'on 
appellera  bientôt  la  Cour  des  Aides  (2).  Les  trois  autres 
s'occupent  de  l'administration,  de  la  surveillance  des 
receveurs  et  des  élus. 

Distinction  Au  xv'  siècle,  ces  diverses  institutions  se  précisent 

entre  ^^  ^^  multiplient.  D'abord,  la  division  des  attributions 

les   attributions  '■ 

administratives    entre  les  généraux  superintendants  est  plus  nettement 
^^  tranchée  :  il  v  a,   d'une  part,    les  srénéraux  conseillers 

financières.  . 

sur  le  fait  de  la  Justice^  c'est  la  cour  des  aides  ; 
de  l'autre,  les  généraux  conseillers  ordonnés  par  le 
roi  pour  le  fait  du  gouvernement  des  finances^  ou 
plus  simplement  les  généraux  de  finances  (3).  Ces 
généraux  de  finances  sont  toujours  seulement  au 
nombre  de  trois  ;  il  n'y  a  encore  à  cette  époque  que 
trois  généralités  :  celle  de  Languedoc,  celle  de  Lan- 
guedoil,  celle  de  Paris  et  des  diocèses  et  élections 
voisines  de  Paris  (4)  ;  mais  pour  faciliter  leur  mission, 


(i)  Vers  i5oo. 

(2)  Le  mot  aides  à  cette  époque  désigne  tous  les  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient.  On  s'en  servira  plus  tard  pour  désigner  SLulcment  les  impôts  indirects. 

(3)  On  dit  "   finances  »  parce  que  le  mot  aides  employé    au  siècle    précédent   a 
pris  son  sens  restreint  et  ne  désigne  plus  que  les  impôts  indirects. 

(4)  Les  autres  portions  du  royaume,  lu  Normandie,  la  Guyenne,  la  liourgogne, 
ia  Provence,  le  Uuupliiné,  ont  une  organisation  administrative  indépendante. 


qui  est  a  la  fois  d'assurer  la  rentrée  des  impôts  et  de 
veiller  à  l'administration  du  domaine  royal,  deux 
fonctionnaires  nouveaux  sont  institués  dans  chaque 
généralité. 

Ces    deux    fonctionnaires    nouveaux   sont    :    i^*    un      Receveurs 
receveur  général  qui  centraliàle  produit  des  impôts:         fi^"^'"'^"'' 
2"  un  trésorier  de  F'rance  plus  spécialement  chargé  de       de  France, 
l'administration  du  domaine  royal. 

Le  territoire  des  élections  se  réduit  et  se  morcelle  à 
la  même  époque,  et  il  y  a  un  receveur  particulier  soumis 
à  l'autorité  du  receveur  général  dans  chaque  élection. 
Les  élus  ne  sont  plus  nommés  ni  par  les  habitants,  ni 
par  les  Etats  Généraux  ;  ils  sont  nommés  directement 
par  le  roi  qui  en  a  fait  des  fonctionnaires. 

Un  siècle  plus  tard,   de  nouveaux  changements  ont     Augmentation 
eu  lieu.  Le  royaume  s'est  singulièrement  agrandi.    Il     ^  ^^  "°"^^!'.^ , 

•'  '-'  <-'  des  généralités 

n'y  a  plus  seulement  trois  généralités,   il    y  en  a  dix,      des  élections, 
et  le  nombre  des  recettes  générales  est  porté  à  dix-sept.   ^^^  receveurs 

<-^  r  r  généraux 

(Ord.  du  28  décembre  1 523  et  de  décembre  i  542.)  Pour    et  des  trésoriers 

les  besoins  des  services  qui  devenaient  trop  importants,         ^    rance. 

on   a   été    obligé  de  créer   aussi    plusieurs  receveurs 

généraux  dans  la   même   généralité.   La  généralité  de 

Languedoil   en  a    cinq  :  à  Bourges,  Tours,   Poitiers, 

Issoire,  Lyon.  La  généralité  de  Languedoc  en  a  deux  : 

à  Toulouse  et  Montpellier.   11  y  en  a  également  deux 

dans  lagénéralité  d'Outre-Seine  :  à  Paris  et  Châlons-sur- 

Marne,  et  aussi  dans  la  généralité  de  Normandie  :  à  Gaen 

et  Rouen. 

De  même  qu'il  a  fallu  augmenter  le  nombre  des 
receveurs  généraux,  il  a  fallu  créer  de  nouveaux  postes 
de  trésoriers  de  France  ;  il  y  en  a  tout  autant  que  de 
receveurs  généraux  :  dix-sept,  un  dans  chaque  recette 
générale.  Les  élections  se  sont  également  multipliées  ; 
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une  ordonnance  du  25  août  1542  a  prescrit  d'établir 
dans  chacune  d'elles  des  sièges  particuliers  de  5  à  6 
lieues  d'étendue,  et  chacun  de  ces  sièges  particuliers  va 
bientôt  former  lui-même  une  élection  particulière. 

Attributions  Quelles    sont,   à  cette   époque,  les  attributions   des 

des  finances.      généraux  des  finances  t 

L'ordonnance  du  26  janvier  i382  leur  a  donné  le 
pouvoir  d'affermer  les  impôts  ou  de  les  mettre  en  régie, 
d'instituer  ou  de  destituer  les  élus,  receveurs,  grenetiers, 
contrôleurs,  de  taxer  les  gages,  d'accorder  des  répits 
aux  contribuables,  de  transiger  avec  eux.  Ce  sont  là 
des  pouvoirs  à  peu  près  absolus  en  matière  d'impôts. 
Des  ordonnances  ultérieures  de  1444,  1 523  et  1642  ont 
encore  augmenté  ces  pouvoirs  et  accentué  le  droit  de 
surveillance  des  généraux  de  finances  sur  les  receveurs 
généraux.  Ceux-ci  ne  peuvent  délivrer  aucune  quittance 
qui  n'ait  été  enregistrée  par  eux.  Ils  doivent  également 
soumettre  leurs  comptes  aux  généraux  de  finances  qui 
les  arrêtent.  La  division  des  attributions  entre  les 
trésoriers  de  F'rance  chargés  du  domaine  et  les  rece- 
veurs chargés  de  Timpôt  du  reste  subsiste.  Les  fonds 
provenant  de  l'administration  des  biens  domaniaux 
sont  versés  entre  les  mains  des  trésoriers  ;  les 
deniers  provenant  de  l'impôt,  entre  les  mains  des 
receveurs. 

Bureaux  Mais,  vers  la  fin   du  xvi^    siècle,  deux  oidonnances 

de  finances.  successives  d'Henri  III  bouleversent  cette  organisation. 
La  première  de  ces  ordonnances  (i55i)  supprime 
l'administration  spéciale  chargée  de  l'entretien  des  biens 
domaniaux  ;  les  receveurs  généraux  disparaissent.  La 
deuxième  (i55G)  supprime  les  postes  de  généraux  des 
finances  et  substitue  à  l'ancienne  organisation  financière 
et  administrative  une  organisation  nouvelle  :  celle  des 
Bureaux  dejinances. 


—  I) 


des  intendants 


Les  bureaux  de  finances,  établis  dans  chaque  ^éné- 
ralité,  se  composent  de  deux  trésoriers  pour  l'adminis- 
tration du  domaine,  de  deux  receveurs  généraux  pour 
les  impôts,  d'un  garde  du  Trésor,  d'un  grellier  et  d'un 
huissier.  Ils  sont  chargés  de  la  répartition  des  impôts, 
de  la  surveillance  de  tous  les  fonctionnaires  et  employés 
au-dessous  d'eux,  de  la  juridiction  en  matière  d'impôts  ; 
ils  sont  chargés  de  plus  de  l'administration  de  tous  les 
biens  domaniaux,  bref,  ils  réunissent  tous  les  pouvoirs 
et  toutes  les  attributions  autrefois  divisés  entre  les 
trésoriers  de  France,  les  généraux  de  finances  et  les 
receveurs  généraux. 

Dès  ce  moment,  nous  voyons  apparaître  le  fonction-        Apparition 
naire  qui  va  bientôt,  laissant  aux  bureaux  de  finances 
les  attributions  purement  financières,  prendre  en  mains 
toute  l'administration  de  la  généralité. 

Un  édit  de  l'année  i553  nous  apprend  en  effet 
que  dès  celte  époque  le  roi  confiait  déjà  à  des 
maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel  le  soin  de  faire  des 
«  chevauchées  »  d'inspection  dans  les  généralités.  Ces 
maîtres  de  requêtes,  sorte  de  «  missi  dominici  «,  étaient 
chargés  de  faire  des  rapports  et  de  rendre  compte 
de  la  façon  dont  élus,  trésoriers,  généraux  ou  bureaux 
de  finances  s'acquittaient  de  leurs  fonctions.  L'ordon- 
nance de  i583  leur  donnait  notamment  la  mission 
de  dresser  le  rôle  de  l'arriéré  des  tailles  dues  par 
les  prétendus  nobles  qui  se  sont  fait  irrégulièrement 
exempter,  de  juger  les  réclamations  des  paroisses 
et  des  taillables  qui  se  disent  surchargés.  Mais  ce  ne 
sont  pas  ces  attributions  contentieuses  réduites  aux 
seules  matières  de  l'impôt  qui  vont  être  celles  du 
futur  intendant.  La  royauté  qui  se  développe  et  se 
fortifie  sent  le  besoin  d'étendre  son  influence  et 
de  faire  sentir  son  autorité  sur  des  institutions  et  dans 
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des  domaines  jusque-là  réservés.  Autrefois,  elle  avait 
assez  à  faire  de  vivre  et  de  se  défendre,  elle  ne 
demandait  à  ses  trésoriers  ou  à  ses  bureaux  de  finances 
que  d'assurer  la  levée  et  la  perception  de  l'impôt.  Elle 
entend  maintenant  intervenir  d'une  façon  directe  dans 
l'administration  des  provinces,  et  surtout  ne  pas  laisser 
cette  administration  entre  les  mains  des  gouverneurs, 
grands  seigneurs  puissants  avec  lesquels  elle  est  trop 
souvent  obligée  de  compter.  Pour  cela,  elle  a  besoin 
d'un  fonctionnaire  entièrement  dépendant,  qui  tienne 
d'elle  seule  tous  ses  pouvoirs  et  qui  soit  uniquement 
l'exécuteur  de  ses  volontés.  L'intendant  de  justice, 
police  et  finances,  ou  commissaire  départi  pour  l'exé- 
cution des  ordres  du  roi  dans  chaque  généralité,  sera 
ce  fonctionnaire. 


Augmentation 

des  pouvoirs 

des  intendants. 


Nous  voyons  ainsi  grandir  dès  le  début  du  xvii*'  siècle, 
en  dépit  des  réclamations  des  parlements  qui  se  plaignent 
de  les  voir  empiéter  sur  leurs  attributions,  le  rôle  des 
intendants.  En  1629,  ils  ne  sont  connus  encore  que  sous 
le  nom  d'intendants  de  justice,  et  leur  pouvoir  est  loin 
d'être  aussi  étendu  qu'il  le  sera  plus  tard  ;  néanmoins, 
dès  cette  époque,  le  code  Michaud  les  charge  de  la 
surveillance  de  tous  les  officiers  royaux  ;  il  leur  donne 
mission  de  recevoir  les  réclamations  de  toutes  les 
personnes  qui  se  diront  victimes  d'abus.  Les  intendants 
réduisent  de  leur  propre  autorité  les  épices  exagérées 
réclamées  par  les  juges  et  sont  investis,  dans  certains 
cas,  de  la  juridiction  criminelle.  Le  roi  les  charge  de 
faire  eux-mêmes  le  procès  aux  coupables  poursuivis 
pour  crimede  lèse-majesté, de rébellionoudetrahison(i). 
Richelieu  organisedefinitivementrinstitution.il  soutient 
les  intendants,  en  fait  les  instruments  de  ses  desseins  et. 


(i)  Chéruel  :  Dictionnaire  des  Institutions  Administratives,  \.  H.  V.  Iiitciidaiiis. 


par  eux,  fait  sentir  partout  le  poids  de  l'autorité  royale. 
Les  intendants  n'appartiennent  pas  à  la  noblesse: 
les  grands  seigneurs  se  croiraient  insultés  si  le  roi 
leur  olVrait  le  poste  d'intendants.  Ce  sont  de  modestes 
maîtres  de  requêtes,  toujours  révocables,  et  qui 
dépendent  d'une  manière  absolue  du  ministre  qui  les 
nomme.  Mais  l'humilité  relative  de  leur  condition  ne 
les  empêche  pas  de  devenir  peu  à  peu  les  fonction- 
naires les  plus  puissants  de  la  monarchie,  et  un  ancien 
premier  ministre,  le  célèbre  Law^,  peutdire  auxvui'^sièclc 
au  marquis  d'Argenson  :  ((  Jamais  je  n'aurais  cru  ce 
«  que  j'ai  vu  quand  j'étais  contrôleur  des  finances. 
«  Sachez  que  ce  royaume  de  France  est  gouverné  par 
«  trente  intendants.  Vous  n'avez  ni  parlement,  ni  états, 
((  ni  gouverneurs  ;  ce  sont  trente  maîtres  des  requêtes 
((  commis  aux  provinces,  de  qui  dépendent  le  malheur 
«  ou  le  bonheur  de  ces  provinces,  leur  abondance  ou 
c(  leur  stérilité  ))  (i). 


II 


Quelles   étaient   donc,  à    la  fin  du  xviii®  siècle,  les       Attributions 

...  ,  .  ,  ,  ,  ^     ^      !•    '        j  des  intendants 

attributions    des   intendants    dans   les    généralités    de  ^  j^  ^^^ 

pays  d'élection  comme  le  Lyonnais  ?  du  xvm'  siècle. 

La  commission  scellée  du  sceau  royal,  en  vertu  de 
laquelle  ils  entraient  en  fonctions,  était  ainsi  conçue  : 
((  Voulons  et  entendons  que  vous  puissiez  pourvoir  à 
tout  ce  qui  regarde  le  bien  de  notre  service,  l'obser- 
vation de  nos  ordonnances  touchant  la  justice,  police 
et  finances  et    le  bien   et  devoir  de  nos    sujets  dans 

(il   M.  Dt  TocQutviLLE  :   L'Ancien  Rc^imc,  p.  79. 


toute  l'étendue  de  la  généralité.  »  Les  termes  de  cette 
commission  indiquent  que  les  pouvoirs  de  l'intendant 
étaient  en  quelque  sorte  illimités  :  ils  pouvaient 
s'exercer  à  la  fois  dans  tous  les  domaines,  même  dans 
le  domaine  judiciaire.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffirait  du  reste  d'ouvrir  un  almanach  de  Tancien 
régime  et  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  liste  des 
matières  dont  ses  bureaux  avaient  ou  pouvaient  avoir 
à  s'occuper  (i). 


(i)  Voici  quelles  étaient,  suivant  l'almanach  de  Lyon,  les  attributions  des  différents 
secrétaires  de  l'intendance  du  Lyonnais  : 

«  M.  X..,  a  la  répartition  des  impositions  en  général,  l'expédition  des  commis- 
sions, les  états  de  recouvrement,  toute  la  comptabilité,  toutes  les  ordonnances  à 
expédier  sur  les  fonds  et  droits  de  diverses  espèces,  la  solde  des  invalides  de  la 
marine,  les  exécutoires,  les  impressions,  la  caisse  des  bureaux  et  le  détail  de 
toutes  les  dépenses  qui  y  sont  relatives. 

«  M.  X. ..  a  les  villes,  les  communautés,  les  reconstructions  et  réparations  d'églises 
et  presbytères,  et  tout  ce  qui  y  est  relatif  ;  les  reconstructions  à  faire  aux  collèges, 
aux  prisons  et  autres  édifices  publics,  le  contentieux  des  impositions  des 
vingtièmes  et  de  la  taille,  la  correspondance  relative  aux  impositions,  la  remise 
du  roi  sur  les  tailles,  les  grâces  à  accorder  aux  pères  de  nombreuses  familles,  les 
pépinières  et  tout  ce  qui  concerne  les  manufactures  et  le  commerce. 

«  M.X. ..  a  les  troupes  provinciales,  le  passage  des  troupes,  les  hôpitaux  militaires; 
tout  ce  qui  a  rapport  au  Département  delà  guerre,  les  étapes  et  convois  militaires, 
les  poudres  et  salpêtres,  les  invalides,  les  maréchaussées,  les  casernes,  les 
magasins,  l'habillement  des  troupes,  l'école  militaire,  les  mines,  les  monnaies, 
les  canaux,  les  bacs,  les  péages,  les  corvées  et  tout  ce  qui  a  rapport  aux  ponts  et 
chaussées,  la  Société  royale  de  médecine,  le  cours  gratuit  d'accouchement. 

«  M.  X...  a  les  états  du  prix  des  grains  et  des  fourrages,  les  accidents,  les 
récoltes,  les  foires  et  marchés,  la  population,  la  correspondance  sur  la  mendicité, 
les  matelots-novices  et  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  partie,  les  classes,  les  galères, 
les  états  des  crimes,  les  hôpitaux,  l'école  vétérinaire,  les  défrichements,  l'agri- 
culture, la  nomination  des  syndics,  les  postes  aux  chevaux,  la  distribution  des 
boîtes  de  remèdes  envoyées  par  la  Cour. 

a  M.  X...  a  toutes  les  affaires  du  grand  contentieux, les  domaines,  les  droits 
domaniaux,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  directions  des  fermes,  des  aides  et  des 
octrois,  les  diversdroits  sur  lesquels  il  y  a  attribution  à  l'intendance,  les  diligences, 
coches  et  messageries,  les  postes,  la  petite  poste,  les  lettres  de  grâce,  les  frais 
de  justice,  tout  ce  qui  a  rapport  aux  créations  d'ofhce,  aux  tribunaux  de  justice 
et  à  la  correspondance  avec  le  chef  de  justice,  les  loteries,  les  fiacres,  les  archives. 

«  M.X...  est  chargé  de  recevoir  toutes  les  requêtes  concernant  la  capitation  et 
les  vingtièmes  d'industrie  de  la  ville  de  Lyon  et  des  expéditions  des  différents 
départements  ». 

Il  y  avait,  au-dessous  de  l'intendant,  un  subdélégué  général  chargé  de  la 
correspondance  de  la  Cour  sur  les  ordres  du  roi,  des  sauf-conduits,  des  arrêts  de 
surséance,  de  celle  de  la  province  en  l'absence  de  M.  l'intendant  et  autres  objets 
du  dépôt  de  mendicité.  Depius,  un  certain  nombre  de  subdélégués  étaient  placés  dans 
chacune  des  élections  de  la  province. 

Dans  la  province  du  Lyonnais,  il  y  avait  19  subdélégués:  i  pour  la  ville  de 
Lyon,  4  dans  rélcction  de  Lyon,  3  dans  celle  de  Villefranche,  4  dans  celle  de 
Roanne,  3  dans  celle  de  Montbrison,  4  dans  celle  de  Saint-Ltienne. 

Les  subdélégués  de  l'élection  de  Sainl-I'2tiennc  se  trouvaient  à  Saint-lîtieiine,  à 
Bourg-Argental,  à  Saint-Chamond  et  à  Rive-de-Gier. 
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Nous  n'entrerons  pas,  bien  entendu,  dans  l'exnmcn 
de  toutes  ces  attributions  ;  pour  la  plupart,  une  simple 
énumération  sulïira  ;  nous  n'examinerons  dans  le  détail 
que  celles  de  ces  attributions  que  l'édit  de  1787 
transporta  aux  assemblées  provinciales,  c'est-à-dire  les 
attributions  relatives  aux  impôts  et  celles  relatives  à  la 
tutelle  des  administrations  municipales.  C'étaient,  du 
reste,  on  le  conçoit,  les  attributions  les  plus  impor- 
tantes de  l'intendant,  celles  qui  le  mettaient  directement 
en  contact  avec  la  population  des  villes  et  des  campagnes 
et  qui  font  le  mieux  ressortir  le  système  de  centralisation 
absolue  qui  était,  jusqu'à  l'édit  de  1787,  la  caractéris- 
tique de  Tancien  régime. 


Les  pouvoirs  de  l'intendant,  en  matière  d'impôts, 
s'exerçaient  à  la  fois  sur  les  impôts  directs  et  sur  les 
impôts  indirects.  Mais  ils  étaient  singulièrement  plus 
étendus  sur  les  impôts  directs. 

Les  impôts  directs  de  l'ancien  régime  étaient  :  i**  la 
taille  et  les  impositions  accessoires  de  la  taille;  2^  la 
capitation;  3"  les  vingtièmes  ;  4*^  l'imposition  représen- 
tative de  la  corvée  (i). 

Nous  allons  dire  ce  qu'était  chacun  de  ces  impôts, 
indiquer  comment  il  était  réparti  et  de  quelle  manière 
il  était  perçu  (2). 


Pouvoirs 

de  l'intendant 

en    matière 

d'impôts. 


La  taille,  le  plus  ancien  et  le  plus  lourd  de  tous  les 
impôts  directs,  était  un  impôt  de  répartition  sur  le 
revenu,  proportionnel  au  revenu,  et  elle  était  supportée 


La  taille. 


(i)  La  corvée  avait  été  supprimée  sous  Louis  XVI  par  un  édit  de  février  1776 
et  remplacée  par  une  imposition  représentative  en  argent. 

(2)  Il  est  impossible  en  effet,  nous  l'avons  dit  déjà,  sans  cette  étude  préliminaire, 
de  suivre  les  délibérations  des  assemblées  provinciales,  et  l'étude  des  cahiers 
remis  aux  députés  des  Etats  généraux  par  les  bailliages,  les  villes  ou  les  communes, 
est  également  inintelligible  au  lecteur  peu  familiarisé  avec  les  modes  de  répartition 
et  de  perception  des  impôts. 


R/VrV^ 
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par  le   peuple   seul,    à   l'exclusion    des   classes   privi- 
légiées   (i). 

Son  origine  remonte  h  la  féodalité.   Primitivement, 
la  taille  était  un  impôt  perçu  par  le  seigneur  seulement 
sur  ses  vassaux,  et  elle  ne  devait  être   levée,  suivant 
les  plus  anciennes  coutumes,  que  dans  quatre  circons- 
tances :  pour  la  rançon  du  seigneur  prisonnier  ;  pour 
le  mariage  de  sa  fille  aînée  ;  pour  la  promotion  de  son 
fils   à  l'ordre   de  la  chevalerie  ;    pour  son   voyage  en 
Terre  Sainte  (2).  A  cette  époque,  le  roi    lui-même  ne 
percevait  la  taille  que  dans  l'étendue  de  ses  domaines 
en  sa  qualité  de   seigneur  suzerain,  et  l'impôt,  dont  la 
quotité  variait  suivant  les  circonstances    et  au  gré  du 
seigneur,  était  un  impôt  passager. 

Extension  Mais   les  cas   dans    lesquels    on  levait    la    taille    se 

impôt,      multiplièrent  très  rapidement  :  le  vilain  devint  bientôt 
iaillable  à  ?7îe?xi  par  son  seigneur,    et  le   roi  ne  tarda 
pas  lui-même  à  percevoir  la  taille,  non  plus  seulement 
sur  ses  vassaux  immédiats,  mais  sur  tous  les  sujets  de 
son    royaume.    L'impôt  conserva  néanmoins,   jusqu'à 
l'institution    des    armées  permanentes,  son    caractère 
d'impôt  transitoire,  levé  seulement  en  cas  de  guerre  ou 
pour  parer  à  des  nécessités  imprévues.  C'est  ainsi  que 
Philippe-Auguste,  partant  en  1 190  pour  la  Terre  Sainte 
et   rendant  une   ordonnance    en   forme    de  testament, 
ordonnait  que  la  taille  se  levât  sans  interruption  jusqu'à 
son  retour,  et  dans  le  cas  de  sa  mort,  jusqu'à  ce  que  son 
fils  soit  en  état  de  se  gouverner  lui-même. 

Création  des  élus       Nous  avous,  SUT  la  façou  dont  la  taille  était  levée  et  1 

par  saint  Louis,    j-^ip^j-^j^.  r^  ç^ç.[^ç.  époque,  une  Ordonnance  de  l'année  1 270  I 

(1)  Voir  cependant  p.   i  H  la  rcs!riclif)n  fnilc  pour  les  biens  nobles   allcrnu-s   par 
les  roturiers. 

(2)  l'OTHEHAT   l)t     IUOI',   p,    23. 


du   roi   saint    Louis,   qui  csi   le  plus  ancien  règlement 
administratif  en  la  matière.  Kn  voici  le  texte  : 

Comme  on  doit  asseoir  tailles  ès-villc,  notre  Sire  le  Rcy  : 

Soient  esliis  3o  hommes  ou  40.  ou  plus  ou  moins,  bons  et 
loyaulx,  par  le  conseil  des  prêtres  et  de  leurs  paroisses  et  des 
autres  hommes  de  religion  et  ensement  des  bourgeois  et  des 
autres  prud'homes,  selon  la  quantité  et  la  grandeur  des  villes, 
et  ceux  qui  seront  en  telle  manière  eslus  jureront  sur  les  Saints 
Evangiles  que  bien  et  leaument  ils  asseeront  ladite  taille,  et 
n'épargneront  nul,  ils  ne  graveront  nul  par  haine  ou  par  amour, 
ou  par  prière,  ou  par  creinte,  ou  en  quelqu'autre  manière  que 
ce  soit  ;  ils  asseeront  ladite  taille  à  leur  volentë,  la  livre  égaument, 
et  la  valeur  des  choses  meubles  en  l'assise  devant  ladite  taillée, 
et  ensement  à  les  douze  hommes  dessus  nommés  seront  eslus 
quatre  bons  hommes  et  soient  escrits  les  noms  segrement 
(secrètement)  ;  et  soit  fait  si  saigement,  que  leur  élection  ne  soit 
connue  à  âme  qui  vive,  ains  (mais)  soit  gardée  comme  chose 
sacrée,  et  de  si  à  tant  que  ichels  douze  hommes  ayant  la  taille 
assise  dessubz  dite  ;  si,  comme  nous  avons  dit  par  dessus 
laquelle  chose  fête  devant  que  ladite  taillée  soit  peuplée  par 
escripture  et  fête,  les  quatre  hommes  qui  sont  eslus  des  douze  ; 
pour  la  taille  faire  loyaument  ils  ne  doivent  mot  dire,  que  si 
atant  que  les  douze  hommes  leur  ayent  fait  faire  serment  par 
devant  la  justice,  que  ils  par  leur  serment  bien  et  loyalement 
asseeront  la  taillée  dessus  dite  en  la  forme  et  en  la  manière  que 
les  devants  dits  douze  hommes  auront  ordené  et  fet  selon 
l'ordonnance  que  nous   avons  dite  par  devant. 

Telle  est  l'origine  des  élus  investis  de  la  mission  de 
répartir  la  taille  entre  les  divers  habitants  des  villes 
et  communautés.  Ils  tiennent  cette  investiture  tout 
d'abord  non  du  pouvoir  royal,  mais  du  suffrage  de 
leurs  concitoyens. 

Nous    avons    dit    que   c'est  l'institution  des  armées       La  taille 
permanentes  qui  fit  de  la  taille  un    impôt    également  devient 

^  ^  .  .  permanente 

permanent.  Jusque-là,  en  effet,  dit    Forbonnais    dans  sous  Charles  \'i[. 
ses  savântQs  RecJieJxhes  su?^  les  Finances  de  la  France  (i), 

(i)  Voir  aussi  Potherat  de  Thou,  p.  46. 
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les  rois  vivaient  généralement  des  revenus  de  leurs 
domaines  (i)  ;  ils  se  contentaient,  en  cas  de  besoins 
extraordinaires,  de  demander  et  de  lever  des  contri- 
butions également  extraordinaires  qui  leur  étaient 
accordées  par  les  Etats  généraux  et  perçues  par  les 
soins  des  imposés  eux-mêmes.  Et  l'on  remarque 
que  ces  contributions  extraordinaires  portaient  non 
seulement  sur  le  peuple,  mais  sur  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Mais  lorsque  les  armées  permanentes  s'établirent, 
Charles  VII  demanda  aux  Etats  généraux  de  lever 
désormais  la  taille  d'une  façon  régulière  et  sans  le 
concours  des  Etats. 

La  noblesse  et  le  clergé  qui  nepayaient  point  la  taille(2) 
accueillirent  cette  demande,  et  à  partir  de  cette  époque, 
le  peuple  supporta  seul  presque  tout  le  poids  de 
l'impôt.  La  taille  resta  en  effet  l'unique  impôt  direct 
de  la  monarchie  jusqu'à  la  fin  du  xvii^  siècle  (3),  et 
comme  la  noblesse  et  le  clergé  n'étaient  point  taillables, 
que  la  multitude  des  offices  dont  la  possession  entraînait 
l'exemption  de  la  taille  s'accrut  sans  cesse  sous  tous 
les  règnes  et  permit  à  la  fraction  la  plus  riche  et  la 
plus  importante  de  la  bourgeoisie  d'échapper  également 
à  l'impôt  (4),  le  fardeau  retomba  tout  entier  sur  le 
peuple  et  plusspécialementsurlepeuple  descampagnes, 
petits  propriétaires,  paysans,  cultivateurs  qui  n'avaient 
aucun  moyen  pour  se  soustraire  aux  exigences  du  fisc. 


^i)  Sans  compter  le  bcnédce  de  l'altération  des  monnaies.  Voir  PoTUEnAT 
DE  Thou,  p.  /19. 

(2)  L'exemption  de  la  taille,  instituée  d'abord  pour  parer  aux  dépenses  des  guerres, 
8C  justifiait  pour  la  noblesse  au  début  par  le  service  militaire  dont  elle  était  seule 
chargée. 

(3)  \.a  capitalion  et  les  v/H^//('mc$.  autres  impôts  directs  créés  plus  tard  par 
la  monarchie,  ne  lurent  établis,  en  edet.  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  ;  la 
capitation  en    iTxp,  les  vint;ticmes  en  1710. 

(4)  ("est  Louis  XII  qui  vendit  le  premier  les  olTices  et  qui  créa  ainsi  les  premiers 
privilégiés.  l'rançois  I"-  fit  de  cette  vente  un  des  revenus  ordinaires  delà  royauté. 
Voir  Ponii:i<Ai   de  'rnoit,  p.  i  10. 
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Notonsque  ce  fardeau  devint  de  plus  en  plus  écrasant.     Augmentations 

Les   besoins  du  Gouvernement,  et  par  conséquent  ses       P'''»«''^'ssivcs 

de    lu  tuillCi 
dépenses,  augmentaient  en   effet  avec    chaque   règne. 

Pour  satisfaire  à  ces  besoins,  il  fallait  demander 
davantage  à  l'impôt  ;  au  lieu  de  créer  des  impôts 
nouveaux,  qui  auraient  été  supportés  également  par 
les  trois  ordres,  mais  pour  l'établissement  desquels  il 
aurait  fallu  vaincre  les  résistances  des  classes  privi- 
légiées, les  rois  préférèrent  augmenter  le  montant  de  la 
taille.  Sous  le  nom  d'impositions  accessoires  à  la  taille^ 
on  créa  donc  successivement  une  multitude  d'impôts 
nouveaux  qui  venaient  s'ajouter  au  principal  de  la  taille 
et  qui  étaient  supportés  exclusivement  par  les  taillables. 
Henri  II,  par  ordonnance  du  12  novembre  1649, 
ajouta  ainsi  à  la  taille  le  taillon^  au  moyen  duquel  il 
augmenta  la  solde  des  armées.  Le  taillon  montait,  lors 
du  règne  de  Louis  XVI,  à  1. 186.756  livres.  En  1706, 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  Louis  XIV  fit  lever  deux  sols  pour  livre 
en  sus  du  gros  de  la  taille  (i).  En  1720,  on  ajouta  au 
brevet  de  la  taille  la  solde  des  officiers  et  archers  de 
la  maréchaussée  (2);  plus  tard,  les  sommes  nécessaires 
pour  les  haras,  les  pépinières,  les  hôpitaux,  les  répa- 
rations des  ponts  et  chaussées,  les  ouvertures  de 
canaux,  de  nouvelles  grandes  routes,  l'habillement  et 
le  logement  des  troupes,  le  casernement  des  maré- 
chaussées, etc.  Toutes  ces  nouvelles  charges  ajoutées 
au  principal  de  l'impôt  finissaient  presque  par  le 
doubler  (3). 


(i)  Les  deux  sous  pour  livre  représentaient  3.646.000  livres. 

(2)  Le  fonds  des  maréchaussées  représentait  1.749.000  livres. 

(3)  Dans  le  premier  rapport  (16  novembre  1787),  fait  par  le  bureau  des  impôts 
de  rassemblée  provinciale  du  Lyonnais,  on  voit,  en  effet,  que  pour  cette  province 
le  principal  de  la  taille  s'élevait  à  i  .356.964  livres  et  les  impositions  accessoires  de 
la  taille  à  9o3.653  livres.  (C.  Guigue  :  Procès-verbaux  de  l'Assemblée  Provinciale 
du  Lyonnais,  p.  328.) 

Voici  le  tableau  du  montant  successif  de  la  taille  depuis  Charles  VH  jusqu'à 
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Il  convient  d'ajoLiteix]Lrà  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV 
—  et  ce  fut  là,  suivant  l'observation  de  M.  d'Arbois 
de  Jubainville,  le  premier  pas  fait  par  la  monarchie 
vers  l'égalité  des  impôts  —  Louis  XIV  créa  deux 
impôts  nouveaux  qui,  ceux-là,  devaient  être  supportés 
non  seulement  parle  tiers-état,  mais  par  la  noblesse  (i): 
l'impôt  des  vingtièmes  et  l'impôt  de  la  capitaiion. 
Mais  c'était  encore  le  tiers -état  qui  supportait  la 
plus  grosse  partie  de  ces  impôts  nouveaux  (2),  et  la 
taille  qu'il  payait  seul  ne  fut  pas  pour  cela  diminuée. 
Il  faut  également  noter  que  les  biens  possédés  par  les 
nobles  devaient,  lorsqu'ils  étaient  affermés,  payer  la 
taille  ;  mais  d'abord,  ces  biens  ne  payaient  que  la 
moitié  de  l'impôt  qui  aurait  été  payé  par  un  propriétaire 
roturier  ;  de  plus,  en  réalité,  la  taille  était  payée  par 
le  fermier  auquel  le  propriétaire  noble  demandait 
naturellement  un  fermage  plus  élevé  (3). 

Souffrances        -    On     conçoit     après     cela    le    fardeau    sous    lequel 
du  peuple        gémissait  le  peuple  des  campagnes  à  la  fin  de  l'ancien 

t   plaintes        ^  r       r     ^  r    d 

des  Etats         régime,  et  Ton  admire  la  sagacité  de  Commines  écrivant 
^       ""  des  le  xiv^   siècle  : 

Charles  VII,  qui  gagna  ce  point  d'imposer  la  taille  à  son 
plaisir,  sans  le  consentement  des  Etats,  chargea  fort  son  âme  et 
celle  de  ses  successeurs  et  fit  à  son  royaume  une  plaie  qui 
longtemps  saignera. 


Louis  XV  :  sous  Charles  Vn,2  milIions(i. 800.000  livres,  d'après  Commines)  ;  sous 
Louis  XI,  5  millions;  sous  Louis  XU,  4  millions;  sous  François  1«",  q  millions  ; 
sous  Henri  UI  et  Henri  IV,  32  millions;  en  1610,  Sully  fit  accorder  un  dcgrèvcnjont 
de  10  millions;  sous  Louis  XHI  (  1634),  36  et  (1642), 14  millions;  sous  l-ouis  XIV 
(ministère  Colbcrt),  53  millions;  sous  Louis  XV  (1758),  56,  non  compris  les  pays 
d"ctat  et  frais  de  perception  (I)alloz,  Répertoire). 

l)'aprcs  le  compte  général  des  revenus  et  dépenses  fixes  au  x"'  mai  178(1,  remis 
par  Necker  au  (Comité  des  i-'inances  de  l'assemblée  nationale,  le  montant  de  la 
taille  et  des  impositions  accessoires  s'élevait  à  celte  date,  pour  les  ^généralités 
d'élections  et  pays  conquis,  à  71, /|  30.070  livres. 

(i)  Le  clergé  racheta  son  exemption  au  moyen  de  ce  qu'on  appelait  des  dons 
gratuitsdont  l'importance  était  souvent  très  considérable. 

(2)  Nous  savons,  par  exemple,  que  l'impôt  de  la  capitation  pour  la  province  du 
Lyonnais  produisait  la  somme  de  1. 188. 526  livres.  Or,  là-dessus,  les  taillables 
payaient  Ky8.oHfj  livres,  soit  les  cinq  sixièmes. 

(3;  Voir  sur  ce  dernier   point,  p.  212  et  280. 
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Les  annales  de  notre  histoire,  et  spc'cialenient"  les 
recueils  contenant  les  doléances  et  les  représentations 
du  tiers-état  aux  Etats  généraux,  sont  pleins  de 
détails  attristants  et  de  lamentations  touchantes  qui 
montrent  l'étendue  de  cette  plaie.  Le  cahier  des  Etats 
de    1484  disait  déjà  : 

Quant  h  la  charge  importable  des  tailles  et  subsides  que  le 
povre  peuple  de  ce  royaume  a  non  pas  porté,  car  il  y  a  esté 
impossible,  mais  foubz  lequel  faiz  est  mort  et  péri  de  fain  et  de 
povreté  ;  la  tristesse  et  la  desplaisance  innumérable,  les  larmes 
de  pitié,  les  grans  souppirs  et  gémissements  de  cueur  désolé,  à 
peine  pourroient  soufïire  ne  permettre  l'explicacion  de  la  griefveté 
d'icelles  charges,  et  l'énormité  des  maulx  qui  s'en  sont  ensuys, 
et  les  injustices,  vioUences  et  rançonnements  qui  ont  esté  faiz, 
en  levant  et  ravissant  iceulx  subsides.  Et  pour  toucher  à  icelles 
charges  que  nous  pouvons  appeller  non  pas  seulement  charges 
importables,  mais  charges  mortelles  et  pestiférés,  qui  eust  jamais 
pensé  ne  ymaginé  voir  ainsi  traicter  ce  povre  peuple,  jadis 
nommé  françoys  ?  Maintenant  le  povons  appeller  peuple  de  pire 
condition  que  le  serf;  car  ung  serf  est  nourri,  et  ce  peuple  a 
esté  assommé  des  charges  importables,  tant  gaiges,  gabelles, 
imposicions  et  tailles  excessives. 

Si  Ton  songe  que  quantité  de  paroisses  où  l'on  payait 
40  ou  60  livres  de  taille  sous  Charles  VII  avaient  dû 
payer  i.ooo  livres  l'année  de  la  mort  de  Louis  XI,  on 
ne  s'étonnera  pas  de  la  véhémence  de  ces  naïves  plaintes. 

Un  siècle  plus  tard,  la  situation  des  pauvres 
taillables  n'était  pas  meilleure,  car  l'orateur  du  tiers-état 
aux  Etats  généraux  de   i588  dit  au  roi  : 

Votre  pauvre  peuple  a  été  si  affligé,  ses  biens  si  souvent 
diminués,  le  sang  tant  sucé  par  voies  extraordinaires,  que  la 
plupart  de  vos  sujets  croient  toutes  choses  à  l'abandon,  en 
confusion  et  réduites  au  désordre  d'un  premier  chaos...  On 
parle  de  mettre  de  nouveaux  subsides,  sur  qui  ?  Sire,  sur  un 
pauvre  passant  détroussé,  nud  et  mis  en  chemise  ;  ainsi  faut-il 
parler  de  votre  peuple.,. 


—    20    — 


Aux  Etats  généraux  de  1614,  l'orateur  du  tiers 
s'exprime   ainsi  : 

Votre  pauvre  peuple  qui  n'a  plus  que  la  peau  sur  les  os,  qui  se 
présente  devant  vous  tout  abattu,  sans  forces^  ayant  plutôt 
l'image  de  morts  que  d'hommes,  vous  supplie  de  pourvoir  au 
désordre  des  finances  ;  il  vous  en  supplie  au  nom  du  Dieu 
éternel  qui  vous  a  fait  pour  régner,  qui  vous  a  fait  homme  pour 
avoir  pitié  des  hommes,  qui  vous  a  fait  père  de  vos  peuples 
pour  avoir  pitié  de  vos  enfants. 

Et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  orateurs  du  tiers, 
suspects  peut-être  d'exagération,  qui  peignent  avec  ces 
vives  couleurs  les  souffrances  du  peuple.  En  plein 
xvn^  siècle  Vauban,  dans  sa  Dîme  royale^  écrivait  : 

Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire  depuis  plusieurs 
années  que  je  m'y  applique,  j'ai  fort  bien  remarqué  que  près  de 
la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité  et  mendie 
effectivement  ;  que  des  neuf  autres  parties,  cinq  qui  ne  peuvent 
faire  Taumône  à  celle-là,  étant  à  peu  près  réduites  au  même 
état,  trois  autres  sont  fort  malaisées;  que  dans  la  dixième,  on  ne 
doit  pas  compter  cent  mille  familles. 

Ce  n'était  pas  seulement  le  poids  de  la  taille  qui  avait 
amené  le  peuple,  et  plus  spécialement  le  peuple  des 
campagnes,  à  cette  triste  extrémité  ;  c'étaitaussi  l'inégale 
répartition  de  l'impôt  et  les  abus  qui  se  commettaient 
dans  sa  perception. 

Vices  Voyons  en  effet  maintenant  comment  se  faisaient  les 

de  la  réparmu.n   opérations  dc  répartition  et  de  levée  de  la  taille. 

cic  l'impôt.  *■ 

Nous  avons  vu  qu'à  l'origine  la  répartition  de 
la  taille  entre  les  habitants  d'une  élection,  d'une  ville 
ou  d'une  simple  communauté  était  faite  par  les  soins 
(ïéliis  choisis  et  nommés  par  le  peuple.  Charles  VII, 
qui  rendit  l'impôt  permanent,  enleva  au  peuple  la 
nomination  des  élus  qui  devinrent  à  partir  de  cette 
époque     des    agents    du    pouvoir    central,    sorte    dc 
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percepteurs  royaux  (i).  A  ces  agents,  la  monarchie  avait 
bien  impose,  par  une  série  d'ordonnances,  des  obliga- 
tions étroites  et  multipliées  qui  devaient  servir  de 
garantie  aux .  populations  :  ils  devaient  faire  la  visite 
des  paroisses  de  leur  élection,  remettre  aux  généraux 
des  finances  des  états  leur  permettant  de  connaître 
exactement  les  ressources  de  chaque  paroisse  et  de 
les  taxer  en  conséquence;  ils  étaient  tenus  de  résider 
dans  l'élection  qui  leur  était  assignée;  il  leur  était 
interdit  de  se  faire  remplacer  par  des  agents,  etc.,  etc.. 

Nos  rois  intervinrent  souvent  pour  rappeler  les  élus       Exactions 
qui  s'en  écartaient  à  l'accomplissement  de  ces  devoirs,  ^^  ^  "^' 

au  besoin  pour  leur  faire  rendre  gorge,  et  le  plus  souvent 
pour  diminuer  les  frais  excessifs  qui  étaient  faits  aux 
malheureux  contribuables  arriérés.  Mais  il  faut  bien 
croire  que  les  sévérités  du  pouvoir  étaient  vaines,  et 
que  les  exactions  des  élus  étaient  souvent  intolérables, 
car  non  seulement  les  cahiers  et  les  doléances  des  Etats 
généraux  de  i56o,  de  iSyy  et  de  1614  retentissent 
de  plaintes  et  de  réclamations  contre  eux,  mais  les  édits 
de  nos  rois  mêmes,  les  mémoires  de  leurs  ministres 
et  les  écrits  des  contemporains  sont  remplis  d'aveux 
affligeants. 

L'ordonnance  de  ibij  déclare  que  la  manière  de 
juger  des  élus  était  telle  «  qu'en  une  matière  où  il  n'était 
question  que  de  cinq  sols  au  moins,  il  coustera  aux 
parties  vingt  ou  trente  livres  à  la  poursuite.  )>  Le 
préambule  de  l'édit  de  1600  sur  le  fait  des  tailles  dit 
(c  qu'il  est  urgent  de  remédier  aux  abus,  inégalités, 
malversations  et  exactions  qui  se  commettent  en  la 
levée  et  perception  des  tailles;  de  restreindre  l'extension 
du  privilège  d'exemption  que   prenaient  sans  droit  les 


(i)  Ils  le  seraient  devenus  plus  tôt,  d'après  Potherat  de  Thou,  qui  cite  à  ce  sujet 
une  ordonnance  de  1372  (p.  72), 
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hommes  puissants  que  les  collecteurs  n'osaient  taxer.  » 
Sully  dit  que  les  3o  millions  d'impositions  que  prélevait 
le  roi  coûtaient  i5o  millions  au  peuple.  Boisguillebert 
parle  de  tel  tribunal  d'élection  qui  coûtait  75.000  livres 
par  an  par  les  exemptions,  commis,  droits,  frais,  etc., 
et  qui  faisait  revenir  à  un  louis  l'écu  qui  entrait  dans 
les  coffres  du  roi  (i). 

En  fait  et  depuis  la  création  des  intendants,  les  attri- 
butions des  élus  s'étaient  singulièrement  réduites.  Ils 
ne  constituaient  plus  guère  qu'un  tribunal  administratif 
ressortissant  en  appel  à  la  cour  des  aides  et  jugeant  en 
première  instance  les  réclamations  des  contribuables 
en  matière  d'impôts  (2). 

Mode  La  répartition  de  la  taille  k  la  fin  de  l'ancien  régime 

de  répartition        '^    -^  r   •  ^r  -u     j     i  -^  •  ^     . 

de  la  taille        ^^^^^  taite,  en  etiet,  de  la  manière  suivante  : 

Le  conseil  du  roi  fixait  seul  d'abord  et  chaque 
année  le  montant  —  le  brevet  —  de  la  taille  pour 
chaque   généralité  (3).  Le  brevet  de  la  taille  pour  la 


(i)  Nous  rappelons  encore  que  nous  n'étudions  le  mode  de  répartition  et  de 
levée  des  impôts,  comme  aussi  les  attributions  de  l'intendant,  que  dans  les  pays 
d'élection.  Dans  les  pays  d'état,  la  taille  était  réelle,  c'est-à-dire  n'était  établie 
que  sur  la  propriété  foncière.  lille  avait  de  plus,  au  moins  depuis  le  xvii°  siècle  et 
dans  les  généralités  de  Bordeaux,  Montauban,  Aiich,  dans  les  élections  d'Agen  et 
de  Condom,  une  base  certaine  et  invariable,  car  il  y  avait  dans  ces  pays  un  cadastre 
fait  avec  soin  et  renouvelé  tous  les  3o  ans  qui  divisait  les  terres  en  trois  classes 
(d'AitBOis  DE  Jl'uainville  :  Administration  des  Intendants,  et  Tocqueville: 
Ancien  Régime  et  Révolution,  p.  127^.  La  taille,  dans  les  pays  d'élection,  était 
au  contraire  à  la  fois  réelle  cl  personnelle  et  n'était  pas  seulement  établie  sur  le 
revenu  foncier,  mais  sur  le  revenu  du  commerçant,  de  l'artisan  et  du  simple 
ouvrier  (d'ARBois  de  Jubainville,  op.  cit.,  p.  3o).  11  n'y  avait  pas  de  cadastre  dans 
les  pays  d'élection. 

(2)  Le  tribunal  de  l'élection  établi  dans  chaque  élection. 

(3)  Le  brevet  de  la  taille  avait  été  unique  iusqu'en  1768  ;  à  partir  de  cette  époque, 
il  fut  divisé,  pour  les  vingt  généralités  d'élections,  en  deux  parties.  Le  premier 
brevet,  dont  le  total  avait  été  invariablement  fixé  pour  toujours  à  .jo.  107.000  livres, 
comprenant  :  le  principal  de  la  taille  et  crues  anciennes  y  jointes  (environ  3i 
millions;;  le  taillon.  établi  par  Henri  II  en  i5.|()  (  i.  i8().ooo  1.)  ;  le  fonds  des 
maréchaussées  qui  datait  de  1720(1.7.19.(^001.);  ]e  fonds  des  étapes  (■2.'.\\G. 000  \.)', 
enfin  les  it  sous  pour  livre  de  ces  diverses  impositions  dont  l'institution  remontait 
à  1703  (3.ô<6.ooo  1.;.  Le  second  brevet  comprenait  les  fonds  ordinaires  et  extraor- 
dinaires des /jon^s  e/ c//aM.v.vt't'S  et  turcies  et  levées,  \{:i,  impositions  accessoires  à  la 
taille,  enfin  les  crues  ou  impositions  particulières  ordonnées  pour  un  certain 
nombre  d'années  par  arrêts  du  (Conseil  ;  le  montant  de  ce  second  brevet  était 
fixé  annuellement  {Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI  par  le  vicomte 
DB  Lu(;Ay,  i  vol.  gr.  in-8",  l'aris,  1H71,  p.  5o). 
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généralité  était  ensuite  envoyé  en  même  temps  à 
l'intendant  et  au  bureau  des  finances  pour  avoir  leur 
avis  sur  la  répartition  de  l'imposition  totale  de  la 
généralité  entre  les  élections.  L'intendant  et  le  bureau 
donnaient  leur  avis,  et  sur  cet  avis,  le  conseil  du  roi 
répartissait  l'impôt  entre  les  diverses  élections  de  la 
province. 

Cette  première  répartition  faite  entre  les  élections 
—  et  l'on  voit  que  cette  répartition  était  faite  par  le 
conseil  du  roi  sans  l'avis  d'aucune  assemblée,  après 
une  simple  consultation  demandée  à  l'intendant  et  au 
bureau  des  finances  —  le  conseil  du  roi  renvoyait  à 
l'intendant  et  au  bureau  des  finances  une  commission 
pour  chaque  élection,  et  il  s'agissait  de  répartir  l'impôt 
dans  chaque  élection,  ent?^e  les  communautés. 

Cette  seconde  répartition  était  faite  par  les  soins 
d'une  sorte  de  tribunal  qui  se  composait  :  i"  de 
l'intendant;  2'^  des  officiers  de  l'élection;  3"  d'un  député 
du  bureau  des  finances;  4**  du  receveur  des  tailles. 
Ce  tribunal  devait,  d'après  la  loi,  se  réunir  au  bureau 
de  l'élection  ;  en  fait,  il  se  réunissait  chez  l'intendant, 
et  l'on  conçoit  facilement  que  l'avis  de  ce  haut  fonction- 
naire dans  cette  assemblée  d'officiers  royaux  subalternes, 
dictait  toutes  les  décisions  (i). 

Le  montant  de  l'imposition  fixé  pour  chaque  paroisse     Les  collecteurs, 
était  ensuite  signifié  par  un  huissier  des  tailles  à  chaque 
paroisse  dans  la  personne  de  son  syndic,  et  celui-ci  la 
remettait  au  personnage  dont  il  nous  reste  à  retracer  le 
rôle  :  l'asséeur  ou  collecteur. 

Le  collecteur  était  chargé  d'une  double  mission  :  il 
devait  d'abord  répartir  entre  chaque  habitant  le  montant 


(i)  Lettre  écrite  au  roi  par  les  élus  de  Bordeaux,  in-^",  1789-  Une  ordonnance 
de  i663  avait  du  reste  décidé  que  la  voix  de  l'intendant  prévaudrait  pour  la 
répartition  (Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVL  vicomte  de  Li  cav,  p.  56). 
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de  l'imposition  fixée  pour  la  paroisse,  et  il  devait  ensuite 
percevoir  lui-même  Timpôt  dont  il  devenait  person- 
nellement responsable  vis-à-vis  du  receveur  des 
tailles. 

On  conçoit  facilement  que  ces  deux  dernières  opéra- 
tions étaient  à  la  fois  les  plus  délicates  et  les  plus 
périlleuses  de  toutes  celles  qui  incombaient  aux  différents 
fonctionnaires  chargés  de  répartir  l'impôt.  Le  collecteur 
devait,  pour  s'acquitter  convenablement  de  ses  devoirs, 
connaître  à  merveille  la  fortune,  la  situation  et  les 
ressources  de  chacun  de  ses  concitoyens,  les  évaluer 
exactement,  sans  se  laisser  influencer  ni  séduire 
par  aucune  préoccupation  ;  il  ne  pouvait  ménager 
personne,  ni  puissants,  ni  amis,  ni  parents;  il  ne  devait 
pas  se  préoccuper,  pour  fixer  la  quote  part  de  chacun, 
des  difficultés  qu'il  éprouverait  pour  recouvrer  cette 
quote  part,  et  il  lui  était  interdit  enfin,  songeant  à  sa 
responsabilité  pécuniaire,  de  charger  plus,  à  fortune 
égale,  le  contribuable  qui  payait  bien  que  celui  qui 
payait  mal. 

Pour  s'acquitter  de  fonctions  si  difficiles,  il  eût  fallu 
que  le  collecteur  de  l'ancien  régime  fût  à  la  fois 
l'homme  le  plus  honnête,  le  plus  intelligent  et  le  plus 
indépendant  de  la  paroisse.  Etait-il  possible  même  de 
trouver  dans  chaque  paroisse,  et  dans  les  plus  petits 
hameaux  de  France,  un  homme  réunissant  toutes  ces 
qualités,  qui  voulût  et  qui  pût  accepter  toutes  les 
responsabilités  morales  et  pécuniaires  d'une  charge 
pareille  PL'ancienrégimefitcette  expérience  que  l'empire 
romain  avait  faite  avant  lui  (i),  et  cette  deuxième 
expérience  démontra,  comme  la  première,  qu'il  n'y  a 
pas,  en  matière  d'impôts,  de  système  plus  déplorable 
que  celui  qui  charge  un  contribuable  de  répartir  l'impôt 

(i)  Avec  les  curialcë  ou  dccuriuiis  aiiulogiics  uux  collecteurs  de  l-'miice. 
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entre  ses   concitoyens  en    le   rendant  personnellement 
responsable  de  la  perception  de  cet  impôt. 

Au  début,  les  collecteurs  étaient  nommés  par  les  élus. 
Après  l'ordonnance  du  21  novembre  1^79,  ils  le  furent 
par  les  communautés.  Mais  les  soucis  et  les  responsa- 
bilités pécuniaires  de  la  charge  étaient  tels  que  la 
plupart  des  habitants  refusaient  de  la  remplir. 

Cet  emploi,  disait  Turgot,  cause  le  désespoir  et  presque 
toujours  la  ruine  de  ceux  qu'on  en  charge  ;  on  réduit  ainsi 
successivement  à  la  misère  toutes  les  familles  aisées  d'un  village. 

Les  fonctions  du  collecteur  faisaient  en  effet  de 
lui  Tennemi  naturel  de  tous  ses  concitoyens  ;  il 
devenait  l'espion  de  toutes  les  fortunes,  le  créancier 
impitoyable  de  chacun  des  habitants  de  la  paroisse,  de 
tous  ses  amis,  ses  parents  ou  ses  voisins.  Pour  faire 
rentrer  cet  impôt  qui  pesait  d'un  poids  si  lourd  sur  le 
peuple,  il  était  obligé  le  plus  souvent  de  traquer  sans 
merci  les  malheureux  contribuables.  Il  ne  marchait 
qu'entouré  d'huissiers  et  de  garnisaires  ;  son  temps  se 
passait  à  courir  chez  tous  les  habitants  de  son  village 
pour  exiger  le  paiement  des  termes  arriérés  ;  il  devait 
rester  sourd  aux  prières,  aux  larmes,  aux  supplications. 
Son  intérêt  lui  commandait  d'être  impitoyable,  et  après 
avoir  ainsi  amassé  contre  lui  des  rancunes  et  des  haines 
terribles,  tout  cela  finissait  souvent  par  la  ruine  et  par 
la  prison,  car  il  devait  payer  de  sa  bourse  au  lieu  et 
place  des  débiteurs  récalcitrants  (i).  Aussi,  dans  le 
dernier  siècle  de  la  monarchie,  on  dut  renoncer  à  faire 
nommer  le  collecteur  par  les  habitants  de  la  paroisse 
parce  qu'aucun  d'eux  ne  voulait  accepter  cette  charge. 
Les    ordonnances    de    1716,    1717,    1723  —  et   leur 


(i)  Le  collecteur  était  contraignable  par  corps  au  lieu  et  place  du  contribuable, 
et  même  jusqu'à  l'ordonnance  de  1775  les  habitants  les  plus  riches  de  la  paroisse 
pouvaient  être  rendus  responsables,  à  son  défaut,  du  non-paiement  de  l'impôt. 
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multiplicité  permet  de  se  rendre  compte  de  l'étendue 
du  mal — décidèrent  alors  que  le  collecteur  ne  serait 
plus  nommé  par  les  habitants,  mais  que  chacun  de  ces 
habitants,  à  tour  de  rôle,  serait  forcé  d'en  exercer  les 
fonctions.  Le  remède,  on  le  conçoit,  fut  pire  que  le  mal. 
La  situation  des  collecteurs  forcés  ne  fut  pas  meilleure 
que  celle  des  collecteurs  élus,  et  les  intérêts  des 
malheureux  contribuables  furent  encore  plus  sacrifiés 
lorsque  la  quotité  de  leur  part  d'impôt  fut  laissée  à 
l'appréciation  d'hommes  pris  au  hasard,  dont  le  caractère 
ni  rintelligence  ne  présentaient  aucune  garantie. 

Gomme  tout  le  monde  veut  éviter  la  charge  de  collecteur  — dit 
l'assemblée  provinciale  du  Berry  en  1779  —  il  faut  que  chacun  la 
prenne  à  son  tour.  La  levée  de  la  taille  est  donc  confiée  tous 
les  ans  à  un  nouveau  collecteur,  sans  égard  à  la  capacité  ou  à 
l'honnêteté  ;  aussi  la  confection  de  chaque  rôle  se  ressent  du 
caractère  de  celui  qui  le  fait.  Le  collecteur  y  imprime  ses 
craintes,  ses  faiblesses  ou  ses  vices.  Comment  d'ailleurs  y 
réussirait-il  bien?  Il  agit  dans  les  ténèbres.  Car  qui  sait  au  juste 
la  richesse  de  son  voisin  et  la  proportion  de  cette  richesse 
avec  celle  d'un  autre  ?  Cependant,  Topinion  du  collecteur  seule 
doit  former  la  décision,  et  il  est  responsable  sur  tous  ses  biens, 
et  même  par  corps,  de  la  recette.  D'ordinaire,  il  lui  faut  perdre 
pendant  deux  ans  la  moitié  de  ses  journées  à  courir  chez  les 
contribuables.  Ceux  qui  ne  savent  pas  lire  sont  obligés  d'aller 
chercher  dans    le    voisinage    quelqu'un    qui   les  supplée. 

Les  Une  institution,    dont  l'idée   première    remonte    à 

Mazarin,  aurait  pu  cependant  remédier  aux  vices  de  la 
répartition  faite  par  des  collecteurs  ignorants  ou 
suspects,  et  atténuer  ainsi  dans  une  certaine  mesure  les 
maux  des  taillables.  Nous  voulons  parler  de  l'institution 
des  commissaires  des  tailles  établis  par  un  édit  de 
novembre  161 5. 

Les  commissaires  des  tailles  n'étaient  à  l'origine 
que  de  simples  scribes  chargés  de  la  confection  maté- 
rielle des  rôles  destinés  à  la  perception  de  la  taille  et 
de  l'impôt  du  sel.  Mais  un  arrêt  du  conseil  du  b  juillet 


commissaires 
des   tailles. 


1707  et  un  cdit  d'août  1715  avaient  singulièrement 
étendu  leurs  attributions,  et  ils  auraient  pu  devenir 
dans  toute  la  France  des  répartiteurs  éclairés  de 
l'impôt  si  les  intendants  s'y  étaient  prêtés  et  si  la 
monarchie  y  avait  tenu  la   main. 

Leur  mission  était  triple  ;  ils  étaient  chargés  dans 
chaque  communauté  :  1°  d'établir  un  tarif  servant  de 
base  à  la  répartition  de  l'impôt;  2""  de  dresser  la  liste 
des  contribuables  et  de  leurs  revenus  ;  3""  par  l'appli- 
cation du  tarif,  de  fixer  l'impôt  de  chacun  (i). 

Pour    l'établissement    du    tarif,    les    commissaires 
divisaient  les  terres  en  un  certain  nombre  de  classes 
ou  de  catégories,  suivant  leur  nature  et  leur  revenu,  et 
ils  déterminaient  ensuite  le  prix  qui   serait  payé  par 
chaque  classe.    Ils  agissaient  de   la  même  façon  pour 
déterminer  le  gain  annuel  des  taillables  de  l'industrie. 
On  sait,  en  effet,  que  la  taille  était  perçue  non  seulement 
sur  les  biens  fonciers,  mais  sur  les  biens  mobiliers,  et 
qu'elle  était  payée  non  seulement  par  le  paysan,  mais 
par  le  simple  ouvrier.  Le  commissaire  des  tailles  déter- 
minait, au  moyen  de  recherches  et  de  calculs  faits  sur 
place,  le  gain   annuel  obtenu    par  les  ouvriers    dans 
chaque  profession,  et  d'après  ce  gain  fixait  le  tarif  de  la 
profession.  Cette  première  série  d'opérations  terminée, 
il  devait  dresser  l'état  des  contribuables  et  des  revenus 
de  chacun  :  il  y  parvenait  au  moyen  de  la  matrice  du 
rôle,  La  matrice  du   rôle  était  une  liasse   composée 
d'autant  de  feuilles  qu'il  y  avait  de  contribuables  dans 
la  paroisse.  Chacune  de  ces  feuilles,  établie  au  nom 
d'un  contribuable,  portait  la  mention  des  acquisitions 
et  des   mutations  faites  en  son  nom,  en  sorte  que  le 
commissaire  n'avait  qu'à  la  consulter  pour  connaître 
l'état  de  la  fortune  immobilière  du  taillable. 

(i)  Voir  (i'ARBois  DE  JuBAiNviLLE,  p.  3o  et  suiv. 
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Le  tarif  établi  et  les  revenus  de  chacun  étant  déter- 
minés, il  n'y  avait  plus  qu'une  simple  opération  d'arith- 
métique à  faire  pour  fixer  la  part  contributive  de  chacun. 

On  voit  que  l'institution  des  commissaires  des  tailles 
enlevait  au  collecteur  la  charge  de  répartir  Timpôt  et 
le  réduisait  au  rôle  de  simple  percepteur.  Cette  réforme 
aurait  suffi,  si  elle  avait  été  sérieusement  faite,  et  si  les 
fonctions  de  commissaires  avaient  été  confiées  à  des 
hommes  capables  de  s'acquitter  de  toutes  les  opérations 
délicates  que  nous  venons  de  décrire,  pour  améliorer  la 
condition  du  taillable  qui  se  serait  vu  imposé  d'après  des 
bases  fixes,  invariables.  Quant  au  collecteur,  sa  situation 
personnelle  n'aurait  pas  été  beaucoup  meilleure,  car  si  le 
fardeau  de  la  répartition  lui  était  enlevé,  il  restait  chargé 
de  la  perception  qui  avait  pour  lui  les  conséquences 
ruineuses  que  l'on  sait. 

Mais  la  monarchie  n'imposa  pas  partout,  comme  elle 
aurait  dû  le  faire  (i),  la  nomination  de  commissaires 
des  tailles.  Elle  laissa  au  contraire  aux  intendants, 
dans  chaque  province,  la  faculté  de  les  établir  :  tous 
n'en  firent  pas  usage  ;  d'autres  ne  créèrent  ces  ofïîcesde 
commissaires  que  très  tard,  à  la  fin  du  xvni®  siècle,  de 
telle  sorte  que  le  contribuable  ne  fut  guère  soulagé  et 
que  l'on  peut  maintenir  toutes  les  critiques  justement 
dirigées  contre  le  mode  de  répartition  et  de  perception 
de  la  taille. 

L'intendant  La  taille  une  fois  répartie  entre  les  différentes  élections 

,  i"^^   .         de  la  province  et  entre  les  différentes  communautés  de 

des  réclamations,  ^ 

des  demandes      l'élection,  des  réclamations,  des  demandes  en  décharge 
en  décharge       ^^  ^^  réduction  pouvaient  être  formées  par  des  paroisses 

et  en  réduction.  *  ... 

OU  par  des  contribuables  malheureux.  C'était  l'intendant 


(i)  Rncorc  est-on  en  droit  de  se  demander  si  la  cicalion  dans  loulcs  les  commu- 
nautés de  commissaires  des  tailles  n'aurait  pas  abouti  simplement  à  ^étahli^^scment 
de  nouveaux  offices  onéreux  pour  les  contribuables. 


J 
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qui  était  juge  de  ces  demandes  ou  de  ces  réclamations  ; 
il  pouvait  seul,  et  à  son  gré,  décharger  tel  contribuable 
ou   telle    paroisse.   Chaque   année,   sur  le   produit  de 
l'impôt,  le  conseil  du  roi  assignait  certains  fonds  de 
secours  aux  provinces.  Ces  fonds  de  secours  s'appelaient 
fonds  de  charité  et  ils  étaient  destinés  soit  à  être  remis 
en   espèces    aux  taillables  malheureux,  aux  paroisses 
dévastées   par  la  grêle,    les  orages,   l'incendie,    soit  à 
créer  des  ateliers  de  travail    où   les    pauvres  étaient 
occupés.      C'était     encore     l'intendant     qui    avait    la 
disposition  de    ces   fonds    et    qui    les  distribuait   aux 
paroisses    ou    aux  contribuables    qu'il  jugeait  dignes 
d'intérêt.    Enfin,  il  était  chargé  de  répartir   entre  les 
différentes    élections   ce  que    l'on    appelait    les    cotes 
d'office,    c'est-à-dire   celles    atteignant  :    i°    ceux  qui 
faisaient  valoir  des  terres  dans  des  communes  autres 
que  celle  de    leur   résidence,  dans    les  pays   de  taille 
personnelle  ;  2"  ceux  qui,  étant  taillables,  se  retiraient 
dans  une  ville  franche  ;  ils  étaient  taillés  encore  pendant 
dix  ans  ;   3**  les  commis  aux  aides  et  autres  employés 
des    fermes  ;  4^  ceux  qui    jouissaient  d'exemptions  à 
faux   titres  ;    5°  les  taillables  victimes    d'incendie  ou 
autres  accidents  dont  l'intendant   pouvait   réduire  la 
taxe  (i). 

Les  attributions  des  intendants  pour  l'impôt  des 
vingtièmes  et  l'impôt  de  la  capitation  étaient  encore 
plus  étendues  que  pour  la  taille.  Ils  étaient  seuls  chargés 
de  la  répartition  de  ces  deux  impôts. 

L'impôt    des    vingtièmes    était,    comme    son    nom    Les  vingtièmes. 
l'indique,   un  impôt  sur  le  revenu.  Il  fut  levé  pour  la 
première  fois  dans  les  temps  modernes  par  Louis  XIV, 
en     1710,    après    les    désastres    de    la   guerre    de     la 

(0  Vicomte  de  Luçav  ;  Administrations  provinciales,  p.  57. 
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succession  d'Espagne.  Il  devait  d'abord  être  tempo- 
raire et  cesser  d'être  perçu  trois  mois  après  la 
conclusion  de  la  paix.  Des  édits  successifs  le  conti- 
nuèrent et  même  l'augmentèrent  :  on  perçut  d'abord 
un  seul  vingtième,  puis  2  sols  pour  livre  en  sus,  puis 
deux  vingtièmes,  trois  même  de  1769  à  1788.  A  partir 
de  1788,  le  Gouvernement  supprima  le  troisième 
vingtième  et  ne  perçut  que  deux  vingtièmes  augmentés 
de  2  sols  pour  livre. 

Cet  impôt  atteignait  tous  les  revenus,  aussi  bien 
ceux  des  nobles  et  des  privilégiés  que  ceux  des  roturiers  ; 
il  frappait  les  revenus  des  terres,  des  maisons,  des 
charges,  des  emplois,  des  commissions;  les  revenus 
produits  par  les  droits  seigneuriaux,  les  droits  de 
péage,  les  droits  de  passage,  les  rentes  sur  l'Hôtel  de 
Mlle,  sur  le  clergé,  sur  les  particuliers,  etc.,  etc. 

Son  importance  était  considérable  :  Potherat  deThou 
évalue  les  deux  vingtièmes  à  55  millions,  et  le  troisième 
vingtième  à  21  millions  :  total  76  millions  pour  la 
France  entière.  Le  compte  général  de  Necker,  au 
i"  mai  1789,  évalue  les  deux  vingtièmes  et  4  sous 
pour  livre  alors  perçus  à  la  somme  de  46.468.770 
seulement.  Dans  la  province  du  Lyonnais  seule,  cet 
impôt  produisait  par  an  i. 421. 891  livres,  alors  que 
le  principal  de  la  taille  produisait  un  peu  moins  : 
1.356.964  livres.  Il  est  vrai  que  les  impositions 
accessoires  doublaient  presque  la  taille  qui  produisait 
avec  elles  2.260.617  livres. 

M.  d'Arbois  de  Jubainville  dit  justement,  dans  son 
livre  sur  '(  l'Administration  des  intendants  »,  que  la 
création  du  vingtième  et  de  la  capitation  avait  été  le 
premier  pas  de  la  monarchie  vers  l'égalité  des  impôts. 
Ce  qui  distinguait  en  effet  le  vingtième  de  la  taille  et 
ce  qui  explique  qu'il  n'ait  pas  soulevé  les  mêmes 
colères,    c'est    (]u'il    était    perçu   également    sur    tous 
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les    biens,    aussi    bien   ceux   des  nobles   que   ceux    da^ 
roturiers  (i). 

Les  opérations  de  répartition  et  de  perception  de 
cet  impôt  étaient  tout  entières  entre  les  mains  des 
intendants.  Les  élections  et  les  bureaux  de  finances 
n'avaient  point  à  s'en  occuper.  Les  rôles  étaient 
dressés  par  des  contrôleurs  placés  sous  la  direction 
d'un  directeur  des  vingtièmes  qui  était  lui-même  un 
simple  subordonné  de  l'intendant.  La  perception 
était  faite  par  des  préposés  également  nommés  par 
ce  fonctionnaire.  Enfin,  les  réclamations  auxquelles 
l'impôt  pouvait  donner  lieu  étaient  encore  jugées 
par  lui. 

La  capitation^  qui  est  le  troisième  impôt  direct  de  La  capitation. 
l'ancien  régime,  fut  également  créée  par  Louis  XIV 
par  un  édit  du  i8  janvier  1695.  Cet  impôt  devait, 
comme  l'impôt  des  vingtièmes,  être  temporaire,  et 
comme  les  vingtièmes,  il  continua  d'être  perçu  —  sauf 
de  1697  à  1701  —  jusqu'à  la  Révolution. 

L'impôt  de  la  capitation,  impôt  personnel  établi  sur 
les  personnes  et  non  sur  les  biens,  frappait,  comme  le 
vingtième, tous  les  sujets  du  royaume,  sauf  les  membres 
du  clergé  qui  s'étaient  rachetés  mo3xnnant  un  don 
gratuit  de  24  millions,  et  les  pauvres  qui  payaient  moins 
de  2  livres  d'impôt.  Il  était  payé  suivant  un  tarif  qui 
divisait  les  citoyens  en  vingt-deux  classes,  depuis  le 
dauphin  jusqu'au  contribuable,  payant  seulement 
2  livres  (2).  Les  nobles  et  les  privilégiés  étaient  imposés 
sur  des  rôles  spéciaux  et  en  vertu  d'un  tarif  spécial. 


(i)  Le  clergé  seul  ne  payait  pas  de  vingtième,  mais  il  accordait  tous  les  cinq 
ans  un  don  gratuit  d'environ  i5  millions,  ce  qui  portait  à  3  millions  sa  contri- 
bution annuelle.  Le  don  gratuit  était  acquitté  à  Taide  d'une  contribution 
répartie  par  le  clergé  sur  tous  ses  membres  en  proportion  di  leurs  biens.  (Vicomte 
DE  LuçAV  :  Administrations  provinciales,  p.  77.) 

(2)  La  première  classe  payait  2.000  livres;  la  dernière,  20  sous. 
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La  répartition  de  cette  troisième  imposition  était 
encore  faite  par  l'intendant  seul. 

L'importance  de  la  capitation  était  presque  aussi 
considérable  que  celle  des  vingtièmes.  L'impôt  produi- 
sait en  France,  d'après  le  compte  général  de  Necker, 
37.171.470  livres  pour  les  généralités  d'élections 
et  pays  conquis.  Dans  la  province  du  L^^onnais, 
l'impôt  produisait  1. 188.526  livres.  Les  taillables 
payaient  environ  les  5/6  de  cette  dernière  somme,  soit 
898.089  livres. 

Limposition  Le   quatrième   et    le    dernier    impôt    direct    de    la 

représentative  ..,..,.  .    .  ,  ,      , 

Je  la  corvée.  monarchie  était  1  imposition  représentative  de  la  corvée, 
établie  par  Louis  XVI  en  1786  pour  remplacer 
la  corvée  des  chemins,  à  laquelle  étaient  assujettis 
seulement  les  habitants  de  la  campagne. 

Avant  de  parler  de  cette  imposition,  rappelons  qui 
devait  veiller  à  l'entretien  des  chemins  sous  l'ancien 
régime,  et  ce  qu'était  la  corvée  pour  les  paysans. 

Aux  temps  de  la  féodalité,  l'entretien  des  chemins 
était  abandonné  aux  officiers  de  justice,  baillis,  prévôts, 
sénéchaux,  qui  concentraient  dans  leurs  mains  à  peu 
près  tous  les  services  administratifs.  A  cette  époque, 
l'entretien  était  nul,  et  les  voies  publiques  étaient  en  si 
mauvais  état  que  le  service  de  corvée  imposé  aux 
paysans  pour  rentrer  les  foins  du  seigneur  devait,  par 
une  stipulation  expresse,  s'effectuer  avec  des  chariots  à 
quatre  roues,  attelés  de  seize  et  même  de  vingt-un 
bœufs  (i).  Au  xvi*^  siècle,  sur  les  réclamations  des  Etats 
généraux  qui  se  plaignaient  que  les  péages  perçus 
sur  les  routes  ne  servissent  pas  à  les  faire  maintenir 
en  bon  état,  des  ordonnances  successives  essayèrent 
de    remédier    au     déplorable    état    des  chemins.    Une 

l\)  Chkruki.  :  Dictionnaire  des  Inslilutinns administratives,  t.  II,  p.  2Ct.\. 
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ordonnance  du  20  octobre  i  5o8  chargea  les  trésoriers  de 
France  de  veillera  Tentrcticn des  routes;  les  ordonnances 
d'Orléans  (i56o)  et  de  Blois  (iSyj)  prescrivirent  aux 
seigneurs  de  les  réparer  au  moyen  des  fonds  provenant 
des  péages  prélevés  par  eux.  Ces  mesures  ne  donnèrent 
pas  de  résultats  appréciables.  Henri  IV  essaya  le 
premier  d'organiser  d'une  façon  sérieuse  le  service  des 
ponts  et  chaussées  :  il  créa  une  charge  de  grand  voyer 
qui  fut  remplie  par  Sully.  Mais  cette  charge  fut 
supprimée  par  Louis  XII  qui  rendit,  par  un  édit  de 
février  1626,  non  pas  aux  trésoriers  de  France  qui 
avaient  disparu  à  cette  époque,  mais  aux  bureaux  de 
finances  qui  les  avaient  remplacés,  la  surveillance  des 
chemins. 

En  fait,  jusqu'à  l'intervention  des  intendants  qui 
prirent  là,  comme  en  matière  d'impôts,  la  place  des 
bureaux  des  finances,  l'état  des  voies  de  communication 
en  France  resta  déplorable,  et  il  est  juste  de  reconnaître 
que  c'est  à  l'initiative  et  aux  efforts  de  ceux-ci  que  l'on 
dut  la  création  et  l'entretien  de  ces  belles  routes  qui 
faisaient  à  la  fin  de  l'ancien  régime,  et  déjà  même  au 
temps  de  M™^  de  Sévigné,  l'admiration  des  voyageurs. 
Sous  l'impulsion  de  Colbert,  les  intendants  firent  des 
((  merveilles  »,  suivant  l'expression  de  M.™°  de  Sévigné. 
«  C'est  une  chose  extraordinaire,  écrit-elle  de  Bretagne 
à  sa  fille,  M'"^  de  Grignan,  que  la  beauté  des  chemins  ; 
on  n'arrête  pas  un  seul  moment  ;  ce  sont  des  mails 
et  des  promenades  partout  ;  toutes  les  montagnes 
aplanies,  la  rue  d'Enfer  un  chemin  de  paradis. 
Mais  non  !  car  on  dit  que  le  chemin  en  est  étroit 
et  laborieux,  et  celui-ci  est  large,  agréable  et  déli- 
cieux. Les  intendants  ont  fait  des  merveilles  et  nous 
n'avons  pas  cessé  de  leur  donner  des  louanges  ». 
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Origine  Cependant,  jusqu'au  règne  de  Louis  XV,  il  n'y  eut 

,.  ,    .  .^,    ..        point  d'administration  spéciale  chargée   du   soin  des 

1  administration      i  r  t> 

des  voies    publiques,    et   c'est    à   ce    prince,  à  l'intendant 

ponts  et  chaussées    ^-^       j    •  ^^   iv        '    •  ^^  ^  •       ^uu 

^  1  rudaine  et  a  1  ingénieur  Perronet  que  revient  1  honneur 

d'avoir  créé  en  1768  l'école  et  le  service  des  ponts  et 
chaussées  sur  des  bases  que  la  Révolution  a  respectées 
et  qui  sont  restées  celles  de  l'administration  actuelle. 
Dès  la  fin  du  xviii^  siècle,  il  y  eut  dans  chaque  province, 
comme  aujourd'hui  dans  chaque  département,  un 
ingénieur  en  chef,  des  ingénieurs  ordinaires  et  des 
sous-ingénieurs.  Puis  toute  la  série  des  agents  que 
nous  avons  encore  aujourd'hui  :  conducteurs  principaux, 
conducteurs  particuliers,  piqueurs  principaux,  piqueurs 
particuliers,  voyers-piqueurs,  et  cantonniers  appelés 
alors  des  pionniers. 

Elle  est  placée        Tout  ce  personnel  était  placé  sous  la  direction  et  la 
surveillance     de    l'intendant.    C'est    l'intendant    qui 
et  approuvait  les  plans  et  les  devis,  qui  faisait  les  adjudica- 

tions, et  qui,  sur  les  fonds  provenant  de  la  caisse  des 
ponts  et  chaussées  et  attribués  à  la  généralité  pour 
les  routes  construites  en  pavés,  dressait  un  état 
comprenant  l'entretien  du  pavé,  les  appointements  et 
gratifications  des  ingénieurs  et  de  leurs  agents,  les 
frais  d'achat  et  d'entretien  des  outils,  des  levés  de 
plans  et  autres  dépenses. 

C'était  encore  l'intendant  qui  faisait  exécuter  tous 
les  autres  chemins  au  moyen  de  la  corvée. 

M.  d'Arbois  de  Jubainville  proteste  dans  son 
ouvrage  contre  l'accusation  portée  contre  le  service 
des  ponts  et  chaussées  d'avoir  imaginé  la  corvée,  et 
il  cite    une   pièce  des  archives  de  l'Aube  (i)  prouvant 


sous 
la  direction 


la  surveillance 
de  l'intendant. 


(i)  également  cité  dans  louvrage  de  M.  Badeau  :  I.a  Ville  sous  rancien  réprime, 
p.  202. 


—  35  - 

qucdèslc  ministère  de  Sully, grand  voyer,on  recourait 
à  la  corvée  pour  mettre  les  chemins  en  état.  Il  est 
certain,  dans  tous  les  cas,  que  la  corvée  ne  fut  employée 
d'une  façon  régulière  pour  les  chemins  que  dans  le 
cours  du  xvin*'  siècle  (i). 

C'est  encore  l'intendant  qui  l'ordonnait,  qui  en  fixait 
l'époque  et  la  durée  et  qui  en  assurait  l'exécution.  Les 
syndics  de  chaque  village  devaient  faire  au  commence- 
ment de  Tannée  le  dénombrement  exact  de  tous  les 
habitants  et  des  animaux  sujets  à  la  corvée.  Les 
hommes,  dans  certaines  provinces,  n'en  étaient  exempts 
qu'à  70  ans,  les  femmes  à  60  ;  les  enfants  au-dessus  de 
douze  ans,  dans  certains  pays,  y  étaient  astreints.  Quinze 
jours  seulement  avant  l'exécution  des  travaux,  le 
syndic  recevait  un  ordre  de  l'intendant  l'avisant  d'avoir 
à  réunir  tel  jour,  à  tel  endroit  —  quelquefois  à  douze 
ou  quatorze  lieues  —  tous  les  corvéables  du  village. 

La  durée  des  corvées  variait  au  début  suivant  les  Abus 

provinces  :  les  corvéables  devaient  de  six  à  cinquante 
jours  de  travail.  Mais  plus  tard,  la  moyenne  de  douze 
journées  fut  adoptée  à  peu  près  partout.  Les  réfractaires 
étaient  poursuivis  avec  rigueur  :  des  cavaliers  de  la 
maréchaussée  venaient  les  chercher  dans  leur  village, 
les  conduisaient  sur  les  routes  où  ils  devaient  travailler, 
ou  en  prison  s'ils  résistaient.  Les  frais  et  les  dépenses 
de    ces   cavaliers   étaient    payés    par    les   villages   (2). 

Il  est  aisé  de  comprendre  à  quel  point  cette  imposition 
était  impopulaire.  Elle  l'était  d'abord  parce  qu'elle 
surchargeait   le    paysan    déjà    accablé;  parce    qu'elle 


(i)  Voir,  au  sujet  de  l'origine  de  la  corvée,  le  tome  HI  des  Etudes  Historiques 
de  M.  ViGNON  sur  l'Administration  des  \voies  publiques  en  France,  et  notamment 
dans  cet  ouvrage  un  ^mémoire  de  M.  de  la  Millière,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

(2)  Babeau  :  Le  Village  sous  l'ancien  régime,  p.  265  et  suiv. 
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TaiTachait  à  ses  travaux,  à  ses  occupations  pour  le 
transporter  sur  un  chantier  souvent  fort  éloigné  de 
chez  lui;  enfin  et  surtout,  elle  était  insupportable  au 
peuple  des  campagnes  parce  qu'elle  aggravait  encore 
l'inégalité  existant  déjà  au  point  de  vue  de  l'impôt 
entre  lui  et  les  classes  privilégiées.  La  corvée  n'était 
supportée,  en  effet,  ni  par  la  noblesse,  ni  par  le  clergé, 
ni  par  les  innombrables  bourgeois  pourvus  d'offices,  ni 
même  par  les  habitants  des  villes  (i). 

Turgot  essaya  dès  l'année  1776  de  supprimer  la 
corvée  et  de  la  remplacer  par  une  imposition  en  argent 
qui  aurait  pesé  également  sur  tous  les  contribuables. 
L'opposition  du  Parlement  et  des  classes  privilégiées 
fit  échouer  cette  mesure,  et  lorsqu'en  1786  Louis  XVI 
supprima  définitivement  la  corvée,  l'inégalité  fut 
malheureusement  maintenue.  L'imposition  représen- 
tative de  la  corvée  fut  établie,  en  effet,  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  c'est-à-dire  que  les  taillables  seuls  —  mais 
ceux  des  villes  comme  ceux  des  campagnes  —  la 
supportèrent  (2). 

Importance  C'est    l'intendant    qui     répartissait     entre     chaque 

impc.t.      paroisse  et  entre   les  taillables  de  chaque  paroisse   le 

montant  de    la  nouvelle  imposition.  Son    importance 


(i)  Voir  sur  les  inconvénients  de  la  corvée  et  les  abus  qu'elle  entraînait  le 
préambule  de  l'édit  de  février  1776  en  ordonnant  la  suppression  (cité  par  M.  de 
LuçAY,  Administration  Provinciale,  p.  104  et  note). 

{2)  Il  faut  noter  à  cet  égard  que  dans  beaucoup  d'endroits  les  paysans  protes- 
tèrent contre  le  remplacement  de  la  corvée  par  un  impôt  représentatif.  Ils  aimaient 
mieux  donner  leur  travail  que  leur  argent.  M.  Babeau  en  a  fait  la  remarque  pour 
le  département  de  l'Aube,  et  en  dépouillant  le  petit  nombre  des  cahiers  des 
paroisses  du  Forez  dressés  en  1789  qui  subsistent  aux  Archives  départementales 
de  la  I-oire,  nous  avons  pu  faire  la  même  observation. 

Neuf  cahiers  de  paroisses  seulement  ont  été  conservés.  De  ces  neuf  cahiers,  trois 
seulement  appartiennent  à  des  paroisses  situées  dans  des  pays  de  montagnes.  Ce 
sont  les  cahiers  d'i;stivareille,d'Aboeii  et  de  Maricu-hi-Mure  (parcelle  de  l*érigncux). 
Or,  ces  trois  cahiers  déclarent  que  l'impôt  en  argent  représentant  le  quart  de  la 
taille  est  beaucoup  plus  onéreux  pour  les  paroisses  que  la  corvée  en  nature.  (Voir 
aux   Archives   dépai temciitales,  série    B,    supplément.   Bailliage    de  Montbrison, 

XVIJ-XV.    MI"  il.) 


semble  avoir  varié  —  on  ne  sait  trop  pourquoi  — •  dans 
chaque  province  (i).  Vn  rapport  de  l'assemblée  piovin- 
ciale  du  Berr\',  en  1 778,  donne  en  eiVet  les  chiflVes 
suivants  :  Tiniposition  représentative  de  la  corvée  était 
dans  la  généralité  d'Alcnçon,  par  rapport  au  premier 
brevet  (principal  de  la  taille),  comme  un  est  à  quatre  ; 
dans  celle  d'Amiens,  ce  que  un  est  à  douze  ;  dans  celle 
de  Clermont,  ce  que  un  est  à  neuf;  dans  celle  de 
Limoges,  ce  que  un  est  à  six  ;  dans  celle  de  Montauban, 
ce  que  un  est  à  dix  ;  dans  celle  de  Moulins,  ce  que  un 
est  à  cinq;  dans  celle  de  Lyon,  ce  que  un  est  à  trois. 

D'après  ces  chiffres,  l'imposition  aurait  été  plus  forte 
dans  notre  province  —  au  moins  en  1 778  —  que  partout 
ailleurs.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  dans  tous  les  cas,  c'est 
qu'elle  avait  été  plus  tard  fortement  diminuée,  car  nous 
verrons  qu'un  rapport  du  bureau  de  Timpôt  de 
l'assemblée  provinciale  la  porte,  pour  l'année  1787,  au 
dixième  du  produit  de  la  taille  et  de  la  capitation 
réunies,  soit  à  320.522  livres  seulement.  La  taille  sans  les 
impositions  accessoires  s'élevant  au  chiffre  de  i  .356.964 
livres,  on  voit  que  l'imposition  représentative  de  la 
corvée  dans  le  Lyonnais  représentait  à  peine  le  quart 
du  principal  de  la  taille  (2). 

Si  nous  voulions  résumer  maintenant  les  attributions 
de  l'intendant  en  matière  d'impôts  directs,  il  serait 
facile  de  constater  leur  importance.  En  réalité,  le 
pouvoir  de  l'intendant  ne  laissait,  dans  la  matière  oii 
l'on  comprend    le    mieux   l'intervention     directe    des 


(0  Pour  la  France  entière,  rimposition  représentative  de  la  corvée  représentait, 
d'après  PoTHERAT  DE  Thou,  une  somme  de  20  millions  de  livres.  Ce  chiffre  est 
également  celui  di  compte  général  de  Necker,  non  compris  la  généralité  de  Paris 
où  les  grandes  voies  de  communication  étaient  entretenues  aux  frais  du  Trésor 
royal . 

(2)  Voir  le  rapportdu  bureau  des  impôts  aux  annexes  de  l'ouvrage  de  M.  Guigue  : 
Procès-verbaux  des  séances  de  l'Assemblée  provinciale  du  Lyonnais,  Fore^  e( 
Beaujolais,  p.   324. 
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intéressés,  aucune  place  à  l'initiative  des  habitants  de 
la  province.  L'intendant,  par  lui-même  ou  par  ses 
agents,  fixait  et  répartissait  seul  entre  les  paroisses  et 
entre  les  contribuables  trois  impôts  sur  quatre  :  le 
vingtième,  la  capitation,  l'imposition  représentative  de  la 
corvée.  Le  quatrième  de  ces  impôts,  le  plus  lourd,  la 
taille,  était  réparti  entre  les  communautés  de  chaque 
élection  par  un  tribunal  dans  lequel  sa  voix  était  prépon- 
dérante. Et  si  les  communautés  étaient  appelées  à  fixer 
dans  leur  sein  la  part  d'impôt  de  chacun  de  leurs 
habitants,  nous  avons  vu  que  cette  fixation  laissée  à 
l'arbitraire  de  collecteurs  choisis   au    hasard   n'offrait 

aux  contribuables  aucune  espèce  de  garantie. 

• 

Impôts  indirects.  La  monarchie  de  l'ancien  régime,  comme  tous  les 
gouvernements  modernes,  tirait  ses  revenus  non  seule- 
ment de  l'impôt  direct,  mais  des  impôts  indirects  alors 
connus  sous  le  nom  d'aides  et  du  produit  des  biens  qui 
lui  appartenaient  en  propre  (biens  domaniaux)  (i). 

Les  aides  et  le  produit  des  biens  domaniaux  étaient 
affermés  à  la  fin  du  xvin*  siècle  à  des  fermiers  généraux 
qui  payaient  à  l'Etat  une  redevance  déterminée  et 
percevaient  pour  leur  compte  soit  le  produit  des  biens 
affermés,  soit  le  produit  des  impôts. 

La  monarchie  avait  affermé  les  aides  presque  dès  leur 
apparition,  au  xiv*'  siècle.  Ces  impôts  comprenaient  : 
le  droit  de  gros  de  vingtième  ou  sou  pour  livre  sur  la 
vente  en  gros  des  boissons  et  autres  denrées,  le  huitième 
des  denrées  vendues  au  détail,  les  octrois  des  villes, 
les  droits  de  jauge  et  de  courtage,  de  marque  des  fers, 
de  marque  des  matières  d'or  et  d'argent,  de  timbre  et 
de  contrôle,  l'impôt  sur  les   cartes,  tarots    et    dés,  le 

il)  Voir  l'oTHKRAT  pK  Tuoi)  :  Oriijine  des  impôts  indirects,  p.  52  et  56. 
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monopole  des  poudres  et   salpêtres,  le    monopole  des 
tabacs,  les  gabelles,  les  péages  et  douanes  (i). 

L'administration  du  domaine  public,  dans  les  premiers  Les  fermes 
siècles  de  la  monarchie,  avait  été  confiée  aux  baillis,  R^»'-'"»  es. 
sénéchaux,  comtes  et  vicomtes  qui  cumulaient  alors 
toutes  les  attributions.  Ceux-ci  aiVermaient  les  diverses 
parties  du  domaine,  percevaient  le  produit  des  fermes 
et  le  versaient  entre  les  mains  du  trésorier  du  roi.  Plus 
tard,  l'administration  de  ces  biens  fut  remise  aux 
trésoriers  sur  le  fait  des  finances  (voir  p.  7),  ensuite 
aux  bureaux  des  finances  qui  faisaient  les  adjudications 
et  les  baux.  Au  xviii^  siècle,  les  bureaux  des  finances 
avaient  conservé  le  contentieux  du  domaine,  mais  le 
produit  des  biens  domaniaux,  dès  la  fin  du  xvi*'  siècle, 
avait  été  affermé,  comme  les  aides,  à  la  puissante 
corporation  des  fermiers  généraux. 

A  partir  de  Tannée  lyyS,  cependant,  les  biens  doma- 
niaux ne  furent  plus  affermés,  mais  confiés  à  une 
administration  spéciale  :  l'administration  générale  du 
domaine  et  droits  domaniaux.  Cette  administration  mit 
les  domaines  en  régie  et  des  préposés  furent  établis 
dans  tout  le  royaume  avec  mission  spéciale  d'admi- 
nistrer tous  les  biens,  droits,  dîmes,  péages  dépendant 
du  domaine. 

Cinq  ans  plus  tard,  un  édit  de  1780  enlevait  aux 
fermes  générales  une  autre  grosse  partie  de  leurs 
recettes  et  la  confiait  à  une  administration  distincte  : 
la  régie  générale  des  aides  et  droits  y  réunis.  Cette 
régie  comprenait  :  les  droits  d'aides,  ceux  sur  les  cuirs, 
ceux  de  marque  d'or  et  d'argent,  ceux  de  marque  des 
fers,  ceux  d'inspecteurs  aux  boucheries,  ceux  des  papiers, 
cartons  et  amidons,  les  octrois  municipaux,  les  droits 

(i)  Chéruel  :  Dictionnaire  des  institutions  administratives,  v.  Impôts. 
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réservés,  ceux  de  mesurage  des  grains,  ceux  sur  les 
huiles,  les  sous  pour  livre  des  édits  de  novembre  1771 
et  la  régie  du  droit  sur  les  cartes. 

Droits  Nous  n'avons  pas  l'intention, bien  entendu,  de  passer 

d'insinuation  i         ,    .       ,        •         a^-j-         ^/\xt 

et  de  contrôle.  ^"  revue  toute  la  série  des  impots  indirects  (i).  Nous 
dirons  seulement  quelques  mots  des  droits  d'insinua- 
tion et  de  contrôle  qui  faisaient  partie  de  ceux  qui 
étaient  affermés  aux  fermiers  généraux. 

Ces  droits  sont  ceux  que  nous  appelons  aujourd'hui 
droits  de  transcription  et  d'enregistrement.  On  sait  que 
la  transcription  des  actes  a  pour  but  d'assurer  leur 
publicité  et  que  l'enregistrement  leur  donne  une  date 
certaine.  L'insinuation  avait  été  établie  dès  l'année 
1 539  par  l'ordonnance  de  Villers-Cotterets  (art.  43),  et  le 
contrôle  par  un  édit  du  mois  de  juin  i58i.  Les  greffiers 
des  juridictions  royales  étaient,  à  l'origine,  chargés  de 
la  tenue  des  registres  d'insinuation,  et  l'édit  de  i58i, 
qui  établit  le  contrôle,  avait  créé  des  offices  de 
contrôleurs  dans  chaque  siège  royal  de  justice. 

Origine  Greffiers  et  contrôleurs  furent  remplacés,  lorsque  les 

,.  ,    .^     ,.       droitsdomaniaux  furent  affermés  aux  fermiers  généraux, 

1  administration  c»  7 

de  par  des  agents  au  service  de  ceux-ci.  Dès  ce  moment, 

1  enregistrement.  l'^^^j-Qi^ij^trationde  l'enregistrement  se  trouva  constituée 
à  peu  près  de  la  même  façon  qu'elle  l'est  aujourd'hui, 
et  si  nous  avons  voulu  dire  un  mot  en  passant  de  ces 
droits  spéciaux,  c'est  précisément  pour  signaler  l'exis- 
tence, sous  l'ancien  régime,  d'une  administration  qui, 
comme  celle  des  ponts  et  chaussées,  s'est  conservée 
intacte   dans  nos   sociétés  modernes.  M.    d'Arbois  de 


(I)  l'.ii  177.^,  suivant  les  calculs  de  'l'urgot.  Us  ini|)ûts  indirects  rapportaient  à 
l'Mtat  184.000.000  I.  net.  Le  compte  {général  de  Neckei  fixe  leur  produit, au  r'  mai 
17S9,  a  234.000.000  1.,  déduction  laite  des  bois,  bicns-lowds  et  droits  réels  de  la 
couronne. 
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Jubainvillc  a  public  un  règlcincni  du  28  juillet  1774, 
conserve  dans  les  archives  de  l'Aube,  qui  donne  à  cet 
égard  des  renseignements  très  curieux.  Ce  règlement  a 
pour  but  de  préciser  les  conditions  que  devront 
remplir  les  i(  sujets  qui  solliciteront  des  emplois  dans 
les  bureaux  du  contrôle  des  actes  et  droits  y  joints  ». 
Il  indique  le  temps  de  stage  que  les  employés  auront 
à  accomplir,  les  conditions  moyennant  lesquelles  ils 
parviendront  aux  emplois  supérieurs,  et  Ton  retrouve 
dans  ce  règlement  toute  l'organisation  actuelle  du 
corps  de  l'enregistrement.  Dans  chaque  généralité, 
il  y  avait  un  directeur,  un  inspecteur,  des  vérifi- 
cateurs, des  receveurs  (appelés  alors  contrôleurs), 
enfin  des  surnuméraires.  Les  directions  étaient  divisées 
en  trois  classes  ;  les  nominations  devaient  être  faites 
au  concours  pour  les  directions  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  classes  ;  à  mérite  égal,  l'ancienneté 
des  services  déterminait  le  choix  de  la  Compagnie 
des  fermiers  généraux. 

Si  les  employés  chargés  du  recouvrement  des  aides 
et  droits  domaniaux  étaient  choisis,  commissionnés  et 
payés  par  les  fermiers  généraux,  ils  devaient  être  agréés 
par  les  intendants,  agents  du  pouvoir  central,  et 
étaient  placés  sous  leur  surveillance.  L'intendant  avait, 
de  plus,  la  juridiction  contentieuse  des  droits  des 
fermes  et  il  était  chargé  de  juger  les  contestations 
auxquelles  la  perception  des  divers  droits  pouvait 
donner  lieu   (i). 

On  voit  que  ses  attributions,  pour  être  beaucoup  plus 
restreintes  qu'en  matière  d'impôts  directs,  étaient  encore 
là,  néanmoins,  fort  importantes. 


(i)  Il  y  avait  cependant,  pour  les  droits  les  plus  anciennement  établis,  des 
juridictions  spéciales,  tribunaux  d'élection,  juges  des  traites,  des  greniers  à  sel 
qui  ressortissaient  aux  tribunaux  supérieurs  des  cours  des  aides. 
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de  l'ancien  régime 


III 


Institutions         Lcs    pouvoirs   les  plus  intéressants  à    connaître  de 
municipales       ['intendant,    après    ceux    qu'il    possédait    en    matière 

1  ancien  r('cr\mn  '         r  T.  r 

d'impôts,   étaient  ceux  qu'il  exerçait  sur  les   adminis- 
trations communales   de  la  généralité. 

Quand  on  parle  des  institutions  municipales  de 
l'ancien  régime,  il  faut  distinguer  soigneusement  entre 
les  villes  ou  bourgs  et  ce  qu'on  appelait  alors  les 
communautés,  c'est-à-dire  les  simples  villages.  A  l'ori- 
gine, les  institutions  municipales  des  villes  avaient  été 
sensiblement  les  mêmes  que  celles  des  simples  commu- 
nautés. C'était,  dans  les  unes  comme  dans  les  autres, 
une  assemblée  comprenant,  au  début,  tous  les  habitants 
de  la  ville  ou  du  village,  puis  seulement  les  taillables, 
qui  délibérait  sur  les  affaires  communales  et  nommait 
ses  magistrats  municipaux,  maires,  syndics,  échevins 
ou  consuls.  Mais  lorsque  les  villes  s'agrandirent  et  que 
dans  l'enceinte  de  leurs  murailles  une  population 
considérable  se  pressa,  ces  assemblées  générales, 
devenues  trop  nombreuses,  devinrent  la  cause  de 
troubles  et  de  désordres  qui  amenèrent  d'abord  leur 
réduction,  plus  tard,  sinon  leur  suppression  totale,  du 
moins  l'amoindrissement  continu  de  leurs  droits.  Le 
régime  municipal  des  villes  était  donc,  à  la  fin  du 
xvin''  siècle,  très  diflcTcnt  du  régime  municipal  des 
simples  communautés  qui  avaient,  elles,  conservé  en 
grande  partie  leurs  institutions  primitives,  et  c'est  pour 
cela  qu'il  importe  de  les  étudier  séparément. 

Nous  verrons,  du  reste,  que  la  tutelle  administrative 
des  intendants  s'exerçait  aussi  bien  su  ri  es  administrations 
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municipales    des   villes    que    sui"    les    administrations 
municipales  des  simples  communautés. 

Dans  les  villages,  avant  la  création  des  intendants,  Municipalités 
toutes  les  décisions  intéressant  la  communauté  étaient  '^  ^'  ''^^' 
prises  par  l'assemblée  générale  des  habitants,  réunie 
d'abord  par  le  juge  représentant  du  seigneur,  puis 
par  le  syndic  et  quelquefois  simplement  à  la  demande 
de  quelques  habitants.  C'était  cette  assemblée  qui 
votait  les  dépenses,  décidait  les  ventes,  les  achats, 
les  échanges,  les  locations  de  biens  communaux, 
la  réparation  des  églises,  des  presbytères,  des  édifices 
publics,  des  chemins,  des  ponts  ;  c'était  elle  qui 
nommait  les  modestes  fonctionnaires  du  village^  le 
maître  d'école,  le  pâtre,  le  sergent,  le  messier,  les 
collecteurs  des  dîmes,  les  asséeurs  et  les  collecteurs 
des  tailles  ;  elle  fixait  encore  parfois  le  ban  de 
vendange,  la  taxe  des  journées  d'ouvriers  et  de 
certaines  marchandises  ;  bref,  elle  statuait  sur  tous  les 
intérêts  communaux. 

Le  syndic,  qui  était  le  mandataire  des  habitants, 
était  nommé  par  l'assemblée.  Ses  fonctions,  du  reste, 
étaient  infiniment  modestes  :  il  n'exerçait  aucun 
pouvoir  propre  et  n'était  que  le  délégué  choisi  par 
la  communauté  pour  la  représenter.  Généralement, 
il  était  élu  pour  un  an.  Les  fonctions  des  syndics 
étaient  purement  honorifiques  :  ils  ne  jouissaient 
d'aucune  exemption  de  taille,  d'aucun  privilège  ; 
leurs  charges  devinrent  même  fort  onéreuses  au 
xviii^  siècle,  lorsqu'ils  furent  transformés  par  les 
ordonnances  de  l'intendant  en  véritables  agents  de 
l'administration.  Aussi  les  habitants  riches,  aisés, 
instruits,  refusaient  d'être  nommés  et  trop  souvent 
les  fonctions  de  syndics  devaient  être  confiées  à  des 
paysans   ignorants. 

b 
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des  intendants.  ^  '       y     i      -     •  •  i*  n  ^ 

communautés  s  administraient  directement  elles-mêmes 
et  que  leurs  magistrats  municipaux  étaient  nommés  par 
la  voie  de  l'élection,  s'étaient  conservées  dans  les  villages 
jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime.  Non  pas  intactes 
cependant  ;  l'intervention  du  pouvoir  central  et  les 
ordonnances  des  intendants  leur  avaient  fait  subir,  à 
partir  du  règne  de  Louis  XIV,  des  modifications  fort 
importantes. 

Sur  les  assemblées  d'abord,  les  intendants  exerçaient 
à  la  fin  du  xviii^  siècle  un  pouvoir  de  police  et  de 
contrôle  dont  peut-être  l'inertie  et  l'ignorance  de 
beaucoup  de  communautés  avaient  fait  sentir  la 
nécessité.  Beaucoup  de  taillables  négligeaient  parfois 
de  se  rendre  aux  assemblées;  d'autres  s'en  allaient 
avant  la  fin  de  la  réunion,  refusaient  de  signer  les 
délibérations  ou  troublaient  le  bon  ordre  par  leur 
attitude  et  leurs  cris.  Dans  ces  divers  cas,  l'intendant 
intervenait  et  frappait  les  coupables  d'une  amende  de 
3  à  6  livres,  quelquefois  plus    élevée    (i). 

Dans  certaines  provinces,  là  où  la  densité  ou  la 
turbulence  des  habitants  rendaient  difficile  la  tenue 
d'assemblées  nombreuses,  les  intendants  essayèrent 
même  quelquefois,  préludant  ainsi  à  la  réforme  de 
1787,  de  remplacer  l'assemblée  générale  par  une  sorte 
de  conseil  de  notables,  ou  assemblée  représentative 
composée  de  délégués  des  habitants.  Mais  ils  n'allèrent 
pas  dans  cette  voie  jusqu'à  supprimer  complètement 
l'assemblée  générale  de  tous  les  habitants,  qui  continua 
à  se  réunir  dans  les  circonstances  graves  et  pour  prendre 
les  mesures  importantes. 

Les  syndics  furent  élus,  jusqu'à  la  réforme  de  1787, 
par    l'assemblée    générale   des    habitants.    Louis  XIV 

(1;  I)'AnHOIS    t)K    .ÎIMlAINVII.I.K,   P .    l'.'l'/. 
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essaya  bien,  à  une  certaine  époque,  pour  se  procurer 
de  nouvelles  ressources,  de  créer  des  offices  de  syndics 
(1702),  mais  les  paysans  refusèrent  d'acquérir  ces 
nouvelles  charges  et  l'édit,  qui  n'avait  reçu  aucune 
exécution  sérieuse,  fut  rapporté  quelques  années  plus 
tard  (17 17). 

Cependant  les  ordonnances  des  intendants  portèrent 
souvent  des  atteintes  au  principe  de  l'élection. 
L'intendant  intervenait  pour  désigner  son  candidat, 
nommait  quelquefois  lui-même  de  sa  propre  autorité 
le  syndic  ou  le  révoquait  dans  les  cas  graves  (i). 
Un  arrêt  du  conseil  d'état  du  3i  juillet  1776  attribuait 
même  à  l'intendant  de  la  province  de  Champagne 
«  toute  autorité,  pouvoir  et  compétence  pour  connaître 
de  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  nomination  et  élection 
desdits  syndics  et  chefs  de  communautés,  même  pour 
nommer  d'office  ceux  qu'il  trouvera  le  plus  convenable, 
lorsque  les  circonstances  le  requerront,  sauf  l'appel  au 
conseil  »  (2).  Les  intendants  ne  paraissent  pas  avoir 
abusé  du  pouvoir  qui  leur  était  ainsi  confié  ;  mais  les 
syndics  ainsi  placés  sous  la  main  de  l'intendant  ne 
furent  plus,  on  le  conçoit,  des  magistrats  municipaux 
véritablement  indépendants.  Ils  devinrent  bientôt  de 
simples  agents  de  l'administration.  C'est  au  syndic  que 
l'intendant  s'adressait  pour  le  recrutement  de  la  milice, 
l'organisation  de  la  corvée,  le  logement  des  troupes  de 
passage,  les  mesures  à  prendre  pour  la  police  des 
épizooties,  les  réparations  de  chemins,  etc.  ;  il  est  le  plus 
souvent  collecteur,  chargé  de  la  levée  des  impôts;  il  doit 
informer  l'intendant  de  tous  les  événements  importants 
qui  surviennent  dans  sa  commune,  et  s'il  manque  à 
quelques-unes  de  ces  nouvelles  fonctions  qui  lui  sont 


(i)  D'Arbois  de  Jubainville  cite  plusieurs  ordonnances  de  révocation  dans  son 
ouvrage. 

(2)  Cité  par  d'ARBOis  de  Jubainville,  p.  129. 
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imposées,  s'il  exécute  mal  les  ordres  reçus,  il  est  frappé 
de  lourdes  amendes  qui  peuvent  aller  jusqu'à  5oo 
livres  ^i). 

Telle  était  la  condition  des  municipalités  de  village 
sous  l'ancien  régime. 

Il  serait  surprenant  que  le  pouvoir  central,  qui 
étendait  ainsi  de  plus  en  plus  son  action  sur  les 
assemblées  et  les  syndics,  eût  laissé  à  ceux-ci  la  libre 
administration  des  biens  de  la  communauté.  Aussi 
bien  convient-il  d'ajouter  que  des  multitudes  de 
municipalités  ignorantes  avaient  fait  souvent  un  fort 
mauvais  usage  de  la  pleine  liberté  qui  leur  était  laissée. 
Là  encore,  donc,  l'intendant  intervient  dès  la  fin  du 
xvii^  siècle  et  la  tutelle  administrative  des  communes 


(i)  Babeau  :  Le  Village  sous  l'ancien  régime,  p.  69.  Nous  donnerons  ici  à  titre 
d'exemple  des  ordonnances  rendues  par  les  intendants  en  matière  d'administration 
communale  des  extraits  d'une  ordonnance  de  l'intendant  de  Champagne  rendue  le 
16  mars  1787  et  publiée  intégralement  par  M.  d'ARBois  de  Jubainville  -.VAdminis- 
tration  des  Intendants,  p.  i3c). 

"  Gaspard-Louis  Rouillé d'Orfeuil,  chevalier,  grand-croix,  maître  des  cérémonies 
honoraire  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  maître  des  requêtes  honoraire  de  son  hôtel,  intendant  de  justice,  police 
et  finances  en  la  province  et  frontière  de  Champagne  ; 

«  Vu  la  requête  qui  nous  aurait  été  présentée  parles  habitants  de  la  paroisse  de 
Marais,  subdélégation  de  Troyes,  et  leur  délibération  du  !•■•  décembre  1786  ; 

"  Ensemble  les  éclaircissements  que  nous  nous  sommes  procurés,  desquels  il 
résulte  que  les  assemblées,  que  le  syndic  de  la  communauté  est  dans  le  cas  de 
convoquer  pour  les  affaires  communes  des  habitants,  sont  souvent  infructueuses 
en  ce  que  la  plupart  desdits  habitants,  et  ceux  surtout  les  plus  intelligents, 
négligent  de  s'y  trouver,  ou  ne  peuvent  se  faire  entendre  et  donner  librement  leur 
avis  par  le  tumulte  et  les  intrigues  de  certains  particuliers  plus  attachés  à  leurs 
intérêts  personnels  qu'au  bien  et  qu'à  tout  ce  qui  peut  tendre  à  l'avantage  de 
ladite  communauté,  tant  pour  la  conservation  des  biens  communaux,  l'amélioration 
d'iceux  et  l'économie  dans  les  dépenses  ;  et  en  conséquence,  lesdits habitants  nous 
auraient  supplié  de  permettre  et  même  ordonner  l'établissement  d'un  conseil 
composé  de  différents  habitants,  pour,  sous  le  nom  de  notables,  assister  aux 
assemblées  qui  seront  convoquées  par  le  syndic  en  la  manière  accoutumée,  à 
l'effet  de  délibérer  avec  ledit  syndic  sur  les  affaires  qui  seront  par  lui  proposées  et 
l'aider  de  leurs  avis  : 

«   Vu,  etc. 

n  Tout  considéré. 

«  Nous,  sous  le  bon  plaisir  du  conseil  du  roi,  et  ayant  égard  à  la  demande  qui 
nous  est  faite,  ordonnons  que  dans  une  assemblée  générale  de  tous  les  habitants 
de  la  communauté  de  Marais  et  en  dépendant,  dont  le  jour  sera  indiqué  par  le 
sieur  Paillot,  notre  subdélégué  à  Troyes,  il  sera,  en  présence  de  notre  dit  subdélégué, 
qui  s'y  transportera  gratis,  et  en  son  défaut  ou  absence,  en  présence  de  celui  qui 
sera  par  lui  commis  à  cet  effet ,  choisi  et  nommé  à  la  pluralité  des  voix  seize 
habitants  sous  le  nom  de  notables,  pour  assister  régulièrement  à  toutes  les 
assemblées  qui  seront  convoquées  en  la  manière  accoutumée  par  le  syndic,  à  l'cU'et 
de  délibérer  avec  lui  sur  les   aflaircs  communes   qui  seront  par   lui  proposées, 


modernes  naîl  avec  lui.  Dél{Mise  est  laite  aux  commu- 
nautés d'aliéner  ou  d'emprunter  sans  l'autorisation  de 
l'intendant  (ordonnance  de  i683)  (i).  Si  la  commune 
a  besoin  de  s'imposer,  si  elle  a  un  procès  à  soutenir, 
une  construction  ou  une  réparation  à  faire,  elle  doit 
également  solliciter  l'agrément  de  l'intendant,  et  celui- 
ci  n'est  accordé  qu'après  une  enquête,  des  devis,  des 
formalités  longues  et  coûteuses.  Enfin,  toutes  les 
dépenses  et  toutes  les  recettes  de  la  communauté  sont 
vérifiées,  article  par  article,  par  le  subdélégué  qui  les 
approuve  ou  les  rejette,  et  les  comptes  du  syndic  doivent 
être  soumis  chaque  année  à  son  examen. 

Mais  d'une  façon  générale,  le  village,  malgré  toutes 
ces  réformes  et  ces  empiétements  du  pouvoir  central, 
continue  cependant  à  s'administrer  directement  lui- 
même  et  à  nommer  ses  magistrats  municipaux. 


lesquels  dits  seize  notables  représenteront    le  conseil    de  ladite  communauté  et 
seront  choisis,  savoir  : 

«  Dans  la  classe  des. . . 

«  Dans  celle  des. . . 
sera  aussi  choisi  dans  ladite  assemblée  générale  des  habitants  un  des  officiers  de  la 
justice  du  lieu,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait  qui  y  soient  résidents,  ou  à 
portée  de  se  trouver  aux  assemblées  de  ladite  communauté,  lequel  ofiîcier  de  justice 
aussi  élu  aura  rang  de  séance  à  la  tête  des  notables  seulement,  attendu  que  ladite 
assemblée  ne  peut  être  convoquée,  tenue  et  présidée  que  par  ledit  syndic,  comme 
chef  desdits  habitants,  suivant  et  conformément  à  ditierents  arrêts  et  règlements 
rappelés  dans  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  3  i  juillet  1776.... 

«...  Ledit  officier  de  justice  et  lesdits  notables  resteront  en  exercice  pendant 
six  ans  et  seront  changés  après  ledit  temps  dans  une  assemblée  générale  desdits 
habitants  convoquée  et  tenue  par  le  syndic,  à  moins  que  lesdits  habitants  ne  jugent 
à  propos  et  pour  les  intérêts  communs  de  les  proroger  et  continuer  dans  ledit 
exercice  encore  six  autres  années. 

«  Enjoignons  auxdits  notables  de  se  rendre  régulièrement  à  toutes  les  assemblées 
qui  seront  convoquées,  à  peine  de  six  livres  d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui 
ne  s'y  trouveront  pas,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  d'un  empêchement  légitime; 
lesquelles  amendes  seront  par  nous  prononcées  sur  les  procès-verbaux,  qui  seront 
dressés  par  le  syndic  contre  les  absents  et  qui  nous  seront  envoyés  par  notre 
subdélégué  pour  être  le  montant  desdites  amendes  appliqué  aux  besoins  de  ladite 
communauté,  suivant  qu'il  sera  par  nous  ordonné  sur  le  compte  qui  nous  en  sera 
rendu  par  notre  dit  subdélégué  ; 

«  N'entendons  néanmoins  exclure  desdites  assemblées  tous  les  autres  habitants  de 
ladite  communauté  qui  continueront  d'avoir  le  droit  de  s'y  trouver  et  d'y  voter, 
lorsqu'il  s'agira  dans  lesdites  assembléesd'intenter  ou  de  soutenir  quelquesinstances 
en  justice  réglée,  de  demander  quelque  imposition  extraordinaire,  de  taire  quelque 
emprunt  de  deniers,  et  de  vendre,  aliéner  ou  changer  quelques  biens  communaux, 
à  condition  par  lesdits  habitants  de  s'y  comporter  avec  honnêteté  et  tranquillité  ; 
mais  pour  toutesles  autres  atlaires  quelconques  de  ladite  communauté,  elles  seront 
régies  et  administrées  par  le  syndic  et  lesdits  seize  notables  comme  représentant 
le  corps  de  ladite  communauté  et  sans  avoir  besoin  d'appeler  les  autres  habitants.  » 

(l)  Voir   POTHERAT  DE  TkOU,   p.   279. 


Institutions         Lcs  villcs  sont  iiioins  heureuses,  et  nous  allons  voir 
municipales  ^^    leurs  institutions   municipales  sont,  à  la  fin  de 

dans  les  villes.       ^  ^  ^ 

l'ancien  régime,  infiniment  moins  libérales  que  celles 
que  nous  venons  de  rappeler. 

Elles  sont  d'abord  infiniment  plus  variées,  et  si  l'on 
entendait  tracer  le  tableau  exact  de  l'administration 
des  villes  sous  l'ancien  régime,  il  faudrait  distinguer, 
comme  le  fait  très  justement  M.  Babeau,  trois  types 
différents  :  le  type  du  syndicat^  c'est-à-dire  celui  que 
nous  venons  de  voir  fonctionner  dans  le  village  et  qui 
fut  partout  supprimé  au  xvii^  siècle  dans  les  villes  et 
bourgs  un  peu  importants  ;  le  type  de  Vécheinnage^ 
c'est-à-dire  celui  où  l'administration  municipale  était 
exercée  par  un  corps  de  magistrats  appelés  échevins, 
avec,  au-dessous,  un  conseil  de  ville;  enfin  le  type  des 
maires^  c'est-à-dire  celui  où  le  régime  échevinal  était 
complété  par  l'adjonction  d'un  chef,  le  maire. 

Dans  ce  dernier  mode  d'organisation  municipale,  le 
maire  et  les  échevins,  assistés  de  divers  officiers  (greffier, 
procureur  syndic,  receveur),  composaient  le  corps  de 
ville\  au-dessous  du  corps  de  ville  se  trouvait  un  conseil 
de  notables  et  enfin,  dans  les  circonstances  importantes, 
Tancienne  Assemblée  générale  des  habitants,  source 
commune  de  tous  les  pouvoirs  municipaux,  était 
encore  appelée  à  prendre  part  aux  délibérations. 
Ce  dernier  mode  d'organisation  municipale  était  à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  à  l'exception  des  très  grandes 
villes,  à  peu  près  celui  de  toutes  les  villes  et  bourgs 
importants  du  royaume.  Il  fut  le  résultat  de  divers 
édits:  d'abord,  de  l'cdit  de  1692  qui  créa  partout  des 
offices  de  maires;  puis  des  édits  de  i7()4  et  1765  qui 
régularisèrent  et  rendirent  à  peu  près  partout  uniforme 
la  composition  des  conseils  de  ville. 

Avant  redit  de  \C)()2  il  y  avait  des  maires  dans  tout 
le  nord  et  le  centre  de  la  P>ance.  Ces  maires  n'étaient 
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pas,  du  reste,  les  seuls  magistrats  municipaux  de  leur 
ville;  ils  partageaient  le  pouvoir  avec  les  échevins  et 
n'étaient  en  réalité  que  les  premiers  d'entre  eux. 

Avant  les  édits  qui  érigèrent  leurs  charges  en  offices, 
les  uns  et  les  autres  étaient  élus  en  principe  par  le 
libre  sufirage  des  habitants  des  villes  : 

Nous  voulons  — disait  l'ordonnance  de  iSyg  —  que  toutes 
élections  des  prévôts  des  marciiands,  maires,  échevins,  capitouls, 
jurats,  consuls,  conseillers  et  gouverneurs  se  fassent  librement,  et 
que  ceux  qui  par  autres  voyes  entrent  en  ces  charges,  en  soyent 
ostez  et  leurs  noms  rayés  des  registres. 

Mais  ce  principe  de  l'élection  très  diversement 
appliqué,  non  seulement  dans  les  différentes  provinces, 
mais  souvent  dans  les  différentes  villes  de  chaque 
province  (i),  ne  tarda  pas  à  être  battu  en  brèche 
par  le  pouvoir  central.  Au  xvi®  et  au  xvii®  siècles, 
les  maires  étaient  ainsi  souvent  nommés  par  le  roi, 
sur  une  liste  de  trois  membres  (2)  ;  dans  les  villes 
assujetties  à  la  juridiction  seigneuriale,  c'était  le 
seigneur  qui  choisissait  ;  dans  les  petites  villes,  c'était 
le  juge,  le  sénéchal,  le  gouverneur  ou  l'intendant  de 
la  province  (3).  La  désignation  souvent  n'était  pas 
officielle  ;  on  se  contentait  de  faire  savoir  aux  candidats 
présentés  qu'ils  n'étaient  pas  agréables  et  qu'ils 
devaient  céder  la  place  à  d'autres  ;  quelquefois  elle 
était  plus  claire  et  le  candidat  du  roi  ou  de  l'intendant 
était  formellement  indiqué  aux  électeurs.  Le  principe 
de  l'élection  cependant  dominait  jusqu'à  l'édit  qui 
substitua  le  système  de  la  vénalité  au  principe  électif. 
I 

(i)  Voir  sur  la  variété  des  modes  d'élection  à  un  ou  plusieurs  degrés  employés. 
Babeau:  La  ville  sous  l'ancien  régime,  t.  I,  p.  71  et  suiv. 

(2)  Babeau,  p.  95. 

(3)  M.  GALLEva  cité  dans  son  Essai  sur  l'histoire  communale  de  Saint-Etienne 
sans  en  donner  la  date,  une  lettre  de  l'intendant  de  la  généralité  de  Lyon  au 
seigneur  de  Saint-Etienne,  dans  laquelle  l'intendantécrit  :«  Veuillez  me  désigner  les 
personnes  qui  réuniraient,  aux  titres  et  qualités  nécessaires  pour  être  appelées, 
à  la  municipalité,  l'avantage  de  vous  être  agréables  ". 


—   ^o  — 


municipaux. 


Ledit  cie  1692         A  partir  de  cet  cdit  (1692),  les  villes  qui  voulurent 
lo  \"t,!o"iw/.      conserverie   droit  d'élire  leur  maire  durent  acheter  ce 

Ici      \CIicllllL 

des  offices  droit  à  beaux  deniers  comptants.  Cette  nouvelle  contri- 
bution devint  bien  vite  très  lourde,  car  le  pouvoir 
n'hésita  pas,  dans  le  but  de  se  créer  des  ressources 
nouvelles,  à  supprimer  au  bout  de  quelques  années 
les  offices  qu'il  avait  créés,  puis  à  les  rétablir,  pour 
obliger  leurs  possesseurs  ou  les  villes  à  les  racheter. 
Ce  détestableexpédient  tiscal,  qui  supprimait  l'ancienne 
liberté  d'élection,  fut  employé  à  sept  reprises  diffé- 
rentes, et  seulement  en  ce  qui  concerne  les  charges  de 
maire,  de  1692  a  1 771.  Les  offices  établis  en  1692  furent 
supprimés  en  17 14,  rétablis  en  1722,  supprimés  en 
1724,  rétablis  en  1733,  supprimés  en  1764,  rétablis 
en  1771.  Disons,  pour  être  exact  que,  cependant,  dans 
certaines  villes,  les  élections  subsistèrent  et  que  l'édit 
de  1692  ne  reçut  pas  dans  tout  le  royaume  une  appli- 
cation rigoureuse  (i). 

En  même  temps  que  des  charges  de  maires^  l'édit 
de  1692  avait  créé  des  charges  d'assesseurs  et  de  lieute- 
nants de  maires,  mais  les  fonctions  d'échevins  et  de 
consuls  restèrent  électives,  à  peu  près  d'une  manière 
constante,  presque  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien^régime. 
Un  édit  de  1704  érigea  bien  ces  charges  en  offices, 
mais  on  revint  vite  au  principe  de  l'élection  et  les 
villes  gardèrent  jusqu'à  un  édit  de  novembre  1771  le 
droit  de  nommer  elles-mêmes  leurs  échevins  ou 
consuls  (2). 


(1)  Dans  la  ville  de  Saint-F.tiennc  notamment,  le  maire  redevient  électif  au 
milieu  du  xvnr  siècle.  Le  l'ail  est  prouvé  par  un  procès-verbal  duj3  octobre]  lySii, 
cité  par  M.  (îai.lev  :  Hssai  sur  l'histoire  communale  de  Saint-Etienne  avant 
la  Révolution,  p.  53. 

^2)  A  Saint-Etienne,  deux  ]  charges  d'échevins  sur  quatre  furent  èri{;ées  en 
oflices  en  1704.  Mn  1716,  le  principe  de  l'élection  hii  rétabli  ;  supprime  de 
nouveau  en  1722,  il  fut  rétabli  en  1737  et  se  maintint,  sauf  une  courte  inter- 
niptifjii,  de  \']^b  à  ly/jH,  jusqu'à  ledit  de  novembre  1771  (Galley  :  Essai jsur 
l'histoire  communale  d<-  Saint-Etienne^  p.'^.i  et  suiv.). 
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A  côte  du  maire  et  des  cchcvins  figuraient  dans  le  Corps  de  ville. 
corps  de  ville,  un  certain  nombre  d'officiers  de  ville 
élus  ou  dont  les  charges,  à  certains  moments,  furent 
mises  comme  celle  des  maires,  h  l'encan.  D'abord  le 
procureur-syndic,  défenseur  des  intérêts  de  la  commune 
et  qui  joue  h  peu  près  le  rôle  du  ministère  public  dans 
un  tribunal  ;  puis  le  greffier,  qui  malgré  la  modestie 
apparente  de  ses  fonctions,  est  en  réalité  quelquefois  le 
personnage  important  de  la  municipalité.  Le  greffier  a 
souvent  voix  délibérative  ;  il  connaît  les  usages  et  les 
coutumes,  il  est  le  représentant  vivant  de  la  tradition  et  se 
perpétue  dans  sa  charge  (i).  Enfin  le  receveur,  nommé 
comme  le  greffier,  le  plus  souvent  par  Téchevinage 
ou  les  habitants  et  qui  était  le  trésorier  de  la  commune. 

Telle  était  la  composition  du  corps  de  ville,  et  l'on 
voit  que  la  part  laissée  au  libre  suffrage  des  habitants 
dans  la  nomination  des  magistrats  qui  le  composaient 
avait  été  de  plus  en  plus  réduite. 

Au-dessous  du  corps  de  ville,  et  appelés  à  délibérer 
souvent  avec  lui,  se  trouvaient  des  conseillers  de  ville 
ou   un   conseil   de    notables   dont    le   recrutement,   la 
composition  et  l'importance  variaient  non  seulement 
de  province  à  province,  mais  de  ville  à  ville  (2).  Enfin, 
l'assemblée  générale  des  habitants  n'avait  pas  complè- 
tement disparu,  même  dans  les  villes,  et  elle  se  réunissait  ^Ê 
parfois  dans  les  circonstances  graves.  Ce  n'était  plus,  ^ 
dans  les  villes  de  quelque  importance,  rassem.blée  de 
tous  les  habitants,  mais  une  assemblée  représentative 
dans  laquelle   figuraient    seulement   les   délégués  des  i 
corps  et  cprporations  (3). 

(i)  M.  Mathieu  Chômât,  notaire  à  Saint-Etienne,  fut  ainsi  secrétaire-greffier  de 
la  municipalitépendant  vingt-troisans.de  1743  à  1767.  Son  fils,  Jean-JosephChomat, 
également  notaire  à  Saint-Etienne,  lui  succéda  dans  sa  charge  et  conserva  ses 
fonctions  jusqu'au  8  ventôse  an  HI  (26  janvier  1795),  soit  pendant  vingt-liuit  ans. 
(Note  fournie  par  M.  Jouve,  secrétaire  aux  Archives  communales  de  Saint-Etienne.) 

(2)  Voir  sur  ce  point  Babeau  :  La  ville  sous  l'ancien  régime,  t.  I,  p.  146  et  sujv. 

(3)  Babeau  :  La  ville  sous  l'ancien  régime,  t.  I,  p.  60  et  suiv. 


Les  éditsde  17Ô4       L'œuvre  des  édits  de   1764  et    17G5  fut  d'abord  de 
^^    ^  ''  '^"       tenter    une    organisation    municipale    uniforme    dans 

Tentative  i  «n  i  •  i 

d'organisation      toutes  les  viUcs  et  Dourgs  importants  du  royaume,  a 
uniforme.       l'exception  des  très  grandes  villes  (i),  puis  surtout  de 
préciser  et  de  régulariser  la  composition  des  conseils 
de  ville. 

Aux  termes  de  l'édit  de  1765,  les  municipalités 
devaient  être  composées  d'un  maire,  de  quatre  échevins, 
de  six  conseillers  de  ville  et  de  quatorze  notables  dans 
toutes  les  villes  dont  la  population  dépassait  4.500 
habitants.  Dans  les  villes  d'une  population  inférieure  — 
2.000  à  4.5oo  habitants  —  il  devait  y  avoir,  outre  le 
maire,  deux  échevins,  quatre  conseillers  de  ville  et  dix 
notables.  Enfin,  dans  les  villes  dont  la  population 
n'atteignait  pas  2.000  habitants,  il  y  avait,  avec  le  maire 
et  les  deux  échevins,  seulement  trois  conseillers  et  six 
notables. 

Les  conseillers  de  ville  étaient  élus  par  les  notables, 
et  les  notables  par  les  délégués  des  corps  et  corporations 
qui  représentaient  l'ancienne  assemblée  générale. 
Conseillers  et  notables  étaient  élus  pour  4  ans,  mais  leur 
mandat  pouvait  être  prolongé.  L'édit  assignait  une  place 
dans  le  conseil  de  ville  à  chaque  classe  ou  corporation  : 
au  clergé,  aux  nobles,  aux  officiers  de  justice  et  de 
finances,  aux  avocats,  aux  communautés  de  marchands 
et  d'arts  et  métiers.  Les  membres  devaient  être 
domiciliés  depuis  dix  ans  dans  la  ville,  et  âgés  de 
3o  ans. 

La  création  de  ces  conseils  semblait  devoir  entraîner 
la  suppression  des  anciennes  assemblées  générales  ou 
représentatives.  Dans  les  villes  de  quelque  importance, 

(•;  l'aris,  Lytjii,  'roulousc,  iiordeaux,  etc. 
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ces  assemblées  disparurent  en  ellet  ;  elles  se  maintinrent 
au  contraire  dans  les  petites  villes  (i). 

Quelles  étaient  maintenant  les  attributions  des  muni-       AinibuticMjs 

]•    /         •       •  A       \  «.les  municipalités 

cipalites  ainsi  composées  r  ,      .,; 

*  *  dcsNilles 

Elles  étaient  les  mêmes  que  celles  des  municipalités 
de  village,  et  nous  pouvons  renvoyer  nos  lecteurs  sur 
ce  point  à  ce  que  nous  avons  dit  quand  nous  nous 
sommes  occupé  de  celles-ci.  Les  villes  étaient  soumises, 
comme  les  villages,  en  ce  qui  concernait  l'administration 
de  leurs  biens  et  revenus,  à  la  tutelle  de  l'intendant. 
Celui-ci  examinait,  approuvait  et  vérifiait  les  comptes 
de  recettes  et  de  dépenses.  Aucun  octroi  ne  pouvait 
être  établi  sans  un  arrêt  du  conseil  du  roi  rendu  sur 
l'avis  de  l'intendant.  Aucun  emprunt  ne  pouvait  être 
consenti  sans  la  même  formalité.  La  ville  ne  peut  ni 
lever  une  contribution,  ni  hypothéquer,  ni  vendre,  ni 
plaider,  ni  affermer  ses  biens,  ni  les  administrer  sans 
le  concours  et  la  surveillance  de  l'intendant.  Les 
travaux  ne  sont  exécutés  que  sur  des  plans  et  après  des 
devis  approuvés  par  le  pouvoir  central,  et  les  adjudi- 
cations ont  lieu  devant  l'intendant  ou  son  subdélégué. 

L'intendant  surveille  encore,  et  de  très  près,  toutes 
les  délibérations  de  l'assemblée  municipale  ;  il  s'en  fait 
rendre  un  compte  exact.  Les  officiers  municipaux  le 
consultent  à  tout  propos,  dans  les  plus  petites  choses, 
et  on  les  sent  entièrement  sous  sa  main.  Il  y  a,  certes. 


(i)  Notamment  à  Saint-Etienne.  M.Galley  a  donné,  dans  son  Essai  sur  l'histoire 
communale  de  Saint-Etienne,  la  composition  d'une  assemblée  de  ville  de  Saint- 
Etienne  suivant  les  procès-verbaux  de  deux  assemblées  tenues  le  20  octobre  et  le 
8  novembre  1772.  On  y  voit  figurer  :  un  député  du  clergé,  un  juge,  un  député  du 
corps  des  médecins,  un  député  des  bourgeois,  un  député  des  marchands  de  rubans, 
un  député  des  chirurgiens,  un  député  des  quincailliers,  un  député  des  drapiers  et 
toiliers,  un  député  des  épiciers  et  chandeliers,  un  député  des  couteliers,  un  député 
des  mouliniers,  chapeliers,  teinturiers,  emballeurs,  un  député  des  armuriers,  un 
député  des  maîtres  tailleurs  et  perruquiers,  un  député  des  cordonniers,  un  député 
des  boulangers,  un  député  des  hôteliers,  cafetiers,  taverniers,  un  député  deç 
bouchers  et  des  charcutiers. 


—  .-^4  — 


des  exemples  de  l'indépeiidance  de  quelques-uns  (i), 
mais  ils  sont  privés  d'initiative  et  presque  partout 
courbés  devant  le  fonctionnaire  tout-puissant  de  la 
province  (2). 


IV 


Autres  Si  nous   vouHons   maintenant  jeter  un  coup  d'œil 

attributions  ,,  i  ,  ,  •        j        •  j  11 

des  intendants  ^  ensemble  sur  les  pouvoirs  des  mtendants  dans  leurs 
généralités,  nous  serions  obligé  de  passer  en  revue  une 
multitude  d'attributions  moins  importantes  que  celles 
que  nous  venons  d'examiner,  mais  qui  faisaient  d'eux 
dans  tous  les  domaines  les  représentants  tout-puissants 
de  l'autorité  royale. 

D'une  façon  générale,  l'intendant  était  chargé  de  tout 
ce  qui  concernait  l'ordre  et  le  «  bien  public  »  dans  sa 
province.  Il  répondait  de  la  tranquillité  du  pays  qui  lui 
était  confié  à  peu  près  comme  un  préfet  en  répond  dans 
son  département.  Mais  il  y  avait  cette  différence  entre 
lui  et  le  préfet  actuel  que  le  préfet  ne  dispose  d'aucune 
force  armée  placée  directement  sous  ses  ordres,  tandis 
que  l'intendant  disposait  de  la  maréchaussée  (3). 

(i)  Un  échevin  de  Saiiit-Etiennc,  Claude  de  la  Roa,  refusa  ainsi  en  lySi  de 
céder  la  répartition  de  la  taille  au  président  de  l'élection  désigné  à  cet  effet  par 
l'intendant.  Il  fut,  pour  ce  fait,  interné  pendant  six  mois  dans  le  château  d'Auxonne 
en  vertu  d'une  lettre  de  cachet  (Manuscrit  de  l'abbé  ThioUicre). 

(2)  TocQUEviLLE  :  Aticiett  régime  cl  Révolution,  p.  qj  et  suiv. 

(3;  La  maréchaussée  était  le  corps  que  nous  appelons  aujourd'hui  gendarmerie. 
Elle  appartenait  comme  elle  à  l'armée  et  se  trouvait  dispersée  en  petits  détache- 
ments sur  toute     la  surface  du  royaume. 

Il  y  avait  dans  la  province  du  Lyonnais  une  compagnie  générale  de  la  maré- 
chaussée placée  sous  les  ordres  d'un  prévôt  général  ayant  rang  de  lieulcnant- 
colonel  et  qui  se  divisait  en  trois  lieutenances  :  lieutenance  de  Lyon,  lieutenance 
de  Roanne,  lieutenance  de  Saint-Iàienne.  Les  lieutenants  avaient  rang  de 
capitaine.  Il  y  avait  à  Lyon,  outre  le  prévôt  général,  deuv  lieutenants  et  un  sous- 
licutenant  avec  huit  brigades  sous  leurs  ordres.  Trois  de  ces  brigades  étaient  dans 
la  ville  de  Lyon;  les  autres  étaient  à  l'Arbresle.  à  Y/.eron,  à  Villcfranche,  à  Rive- 
de-Gier  et  àCondrieu.  La  lieutenance  de  Roanne  comptait  un  lieutenant,  un  sous- 
lieutenant  et  six  brigades  :  la  première  à  Roanne,  sous  les  ordres  d'un  maréchal 
des  logis,  les  autres  à  'l'hizy,  'l'arare,  la  l'acaudière,  Heaujeu  et  Saint-Just-en- 
Chevalct.  La  lieutenance  de  Montbrison  comptait  également  un  lieutenant,  un 
sous-lieutenant  et  six  brigades:  une  à  Montbrison,  un-:  à  Saint- Elienne  sous  les 
ordres  d'un  maréchal  des  logis,  les  autres  à  Chazellcs,  Saint-Honnet-le-Château, 
l-'eurs  et  liourg-Argental. 
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Il   avait   de  plus  des  attributions    militaires    consi-      Attributions 

1  /      11  militaires. 

derabies. 

On  sait  que  l'armée  de  l'ancien  régime  se  recrutait 
par  voie  d'enrôlements  volontaires  et  par  voie  d'enrôle- 
ments forcés.  Les  hommes  levés  par  voie  d'enrôlements 
forcés  formaient  les  régiments  de  la  milice  provinciale, 
plus  tard  appelés  régiments  provinciaux.  Au  début 
du  règne  de  Louis  XVI,  l'effectif  de  ces  régiments 
était  de  74.550  hommes,  répartis  en  io5  bataillons 
de  710  hommes,  et  la  levée  annuelle  était  de 
12.825  hommes,  soit  un  sixième  de  l'effectif  total  ;  la 
durée  du  service  militaire,  primitivement  fixée  à  deux 
ans  par  l'ordonnance  du  28  novembre  1688,  avait  été  en 
effet  élevée  à  six  années. 

Cette  levée  annuelle  de  12.825  hommes  s'opérait  par 
les  soins  des  intendants.  Dans  chaque  province,  l'inten- 
dant dressait  un  état  des  paroisses,  et  il  répartissait 
entre  elles,  au  prorata  de  leur  population,  le  nombre 
d'hommes  que  chacune  d'elles  devait  fournir  (i).  Ces 
hommes  étaient  ensuite  désignés  par  voie  du  tirage  au 
sort  :  on  prenait  les  hommes  non  mariés  de  16  à  40 
ans,  à  leur  défaut  les  hommes  mariés.  Les  hommes 
désignés  pouvaient  trouver  un  remplaçant,  et  un 
règlement  du  10  septembre  1709,  qui  n'eut  du  reste 
qu'une  application  momentanée,  donnait  le  droit  de 
se  libérer  moyennant  une  somme  de  75  livres  par 
homme. 

Mais  les  miliciens  ne  fournissaient  pas  toujours  un 
service  actif.  Tant  qu'ils  restaient  dans  leurs  foyers,  ils 
étaient  exclusivement  placés  sous  la  surveillance  des 
intendants  et  de  leurs  subdélégués  ;  ceux-ci  les 
passaient    en    revue,    donnaient    les    permissions    de 


(i)  Les  paroisses  peu  importantes  étaient  quelquefois  réunies  pour  fournir 
un  seul  milicien.  Les  paroisses  plus  importantes,  au  contraire,  en  fournissaient 
plusieurs. 
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mariage,  les  autorisaient  à  quitter  leur  village  et  pronon- 
çaient les  peines  contre  les  réfractaires. 

L'intendant  devait  s'occuper  également  de  l'armée 
régulière,  c'est-à-dire  des  régiments  actifs  recrutés  par 
voie  d'engagements  volontaires.  Il  surveillait  les 
recruteurs,  prononçait  sur  la  validité  des  engagements, 
délivrait  les  mandats  pour  frais  de  route,  veillait  à  ce 
que  les  communautés  fournissent  aux  troupes  en 
marche  le  logement,  le  coucher,  la  nourriture  et  les 
voitures  nécessaires;  c'est  lui  qui  arrêtait  et  réglait  le 
montant  des  fournitures  ainsi  dues  aux  communautés. 
C'est  encore  lui  qui  assurait  le  service  des  convois  et 
fixait  le  montant  des  indemnités  dues  aux  communautés 
qui  avaient  fourni  les  corvées.  Enfin  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  contre  les  habitants  par  les 
soldats  en  marche  ou  en  garnison  était  aussi  de  sa 
compétence  (i). 

Attributions  En  matière  ecclésiastique,   les  intendants   furent  à 

cnmatiere        différentes  reprises  les  instruments  du   pouvoir  dans 

ccclcsiasliquc.  ^  ^ 

ses  luttes  contre  les  protestants,  les  jansénistes,  ou  au 
contraire  contre  les  membres  du  clergé  qui  refusaient 
aux  jansénistes  les  sacrements.  Les  évêques  ou  les 
curés  s'adressaient  à  eux  pour  faire  punir  leurs  prêtres, 
leurs  religieux  ou  des  paroissiens  indociles.  Les 
paroissiens  eux-mêmes  allaient  se  plaindre  à  l'intendant 
de  leur  curé.  Les  abbayes,  les  prieurés  étaient  sous  leur 
tutelle  administrative;  ils  surveillaient  les  élections 
dans  les  couvents,  les  chapitres,  les  congrégations 
hospitalières. 

Attributions  En     matière     d'instruction     publique,     l'intendant 

diverses.         approuvait   les  traités    qui     étaient     passés    par    les 

(I)  Voir  l'ouvrage  de  M.  dk  Luçay,  p.  36. 


communautés  avec  ics  maîtres  d'écoles.  Il  recherchait 
et  faisait  punir  les  auteurs  de  libelles,  interdisait 
l'impression  des  livres  jugés  dangereux.  Il  surveillait  les 
hôpitaux,  leur  administration  et  même  les  médecins  ; 
s'occupait  des  mesures  à  prendre  en  cas  d'épidémie, 
en  cas  d'incendie.  Il  avait  la  police  du  roulage; 
il  s'occupait  des  encouragements  et  parfois  de  la 
direction  à  donner  à  l'agriculture,  au  commerce  ou  à 
l'industrie.  Le  service  des  postes  et  des  messageries 
était  encore  dans  ses  attributions  ;  il  exerçait  un  pouvoir 
de  surveillance  sur  les  tribunaux,  les  dépôts  de 
mendicité,  les  prisons  ;  il  servait  d'intermédiaire  pour 
l'envoi  des  lettres  de  cachet  et  correspondait  directe- 
ment avec  les  ministres  auxquels  il  fournissait  tous  les 
renseignements  demandés  sur  l'état  de  la  province. 
Enfin  il  était  investi  d'attributions  judiciaires  qui 
soulevaient  les  colères  et  les  récriminations  des  parle- 
ments; il  faisait  arrêter  et  détenir  les  coupables  et 
jugeait  même  seul  les  auteurs  de  séditions  populaires. 
On  voit  que  son  action  s'étendait  bien,  comme  celle  du 
monarque,  dont  il  était  l'unique  représentant  dans  la 
province,  sur  tous  les  domaines  et  dans  toutes  les 
directions. 


CHAPITRE    II 


LES    ÉDITS    DE    1787 


r.  -  Les    précurseurs  :   Fénelon,   le    marquis  de  Mirabeau,  Tureot 
rnii?.r  ^^^^^^'^'''^  ^^   Necker  et  l'arrêt  du  conseil  décrétait 
1  établissement  dune  assemblée  provinciale  dans  le  Berry  (12  juillet 
1778). -Analyse  de  cet  arrêt.  -  L'assemblée  des  notables   et  l'édit 
du  22  jum  1787. 

"F7ri;''J''R'"-1^'^""'"'/  particuliers  à  rassemblée  du  Lyonnais, 
1-orez    et    Beau|ola,s.  -  Le  règlement  du   3o  juillet  .787  sur    la 

formation  et  la  composition  de  rassemblée.  -  Analyse  de  ce  règlement 
municTnàr  "?'  ''  '"  """■'"^  organisation.  -  Les  assLbl  es 
~cia!e"~  ^^^^-blées   de   département.  -  L'assemblée 

sortes Iwmw"  ^  '°"' ,'  '«7  ^"  '"  ^""butions  respectives  des  trois 
assemblée  dn?v„"  "  "''  ^^P^'^euses   représentations  de 

assemblée  du  Lyonnais  »  sur  ce  règlement.-  Analyse  du  règlement 

^éleclHu  jr;.^^^'"^'-^  municipales.-  Fonctions  des  ass'em"    es 
i„  T  département.  -  •  Fonctions  de  rassemblée  provinciale 

-Attributions  respectives  de  l'intendant  et  de  l'assemblée  provinc  a  e' 
c";.t":r"  '^^'^.'"'«--''^l^.-emblée  du  Lyonnais' relathe" 
cette  section.  -  Cérémonial.  -  Réflexions  sur  l'indépendance  Hp. 
corps  intermédiaires  sous  l'ancienne  monarchie.    '""'P""^^"'^   "^^^ 

"IvIuttsT^Brenr"'"""""'"""""  -L^^^^  "   'e-s 

avantages.  —  Bien  qu  on  pouvait  espérer  d'elles. 


La  nécessité  d'une  réforme  dans  l'adnainistration  des  Les  précurseurs 

provinces    était    préconisée     déjà    depuis    longtemps  Fénelon 

lorsque  fut  promulgué  l'édit   du   22  juin  1787    déci  "  "• 

<^■lr,^  I^     ^    '    ^-           1.               ,  ,                            '               /"/     *-i'-*-i-  marquis 

clant  la    création  d  assemblées    provinciales    dans    les  ^^  Mirabeau. 
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pays  d'élection.  Dès  l'année  171 1  Fénelon  proposait 
au  duc  de  Bourgogne,  son  royal  élève,  dans  les  plans 
de  réforme  secrètement  écrits  pour  lui,  d'alléger  les 
misères  du  peuple  en  rendant  à  des  états  particuliers  le 
droit  de  répartir  les  impôts  (i).  Quarante  ans  plus 
tard,  en  lySo,  le  célèbre  auteur  de  VAmi  des  hommes^ 
le  marquis  de  Mirabeau, publiait  à  son  tour  un  Mémoire 
sur  les  états  provinciaux^  dans  lequel  il  reprenait  les 
idées  de  l'archevêque  de  Cambrai.  M.  de  Mirabeau 
prenait,  comme  Fénelon.  pour  type,  l'assemblée  du 
Languedoc.  Il  voulait  des  états  composés  de  membres 
des  trois  ordres  :  des  archevêques  et  évêques  pour  le 
clergé,  des  barons  pour  la  noblesse,  et  pour  le  tiers-état 
des  députés  élus  parmi  les  officiers  municipaux  des 
villes,  ((  lesquels  seront  dorénavant  renouvelés  tous  les 
ans,  et  choisis  tant  parmi  les  gentilshommes  que 
parmi  les  notables  bourgeois.  »  Le  tiers  aurait  eu 
double  représentation  ;  les  délibérations  se  seraient 
faites  en  commun  et  le  vote  aurait  eu  lieu  par  tête.  Les 
états  auraient  réglé  tout  ce  qui  est  relatif  aux  travaux 
publics,  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie, 
enfin  aux  finances.  En  matière  d'impôts,  on  aurait 
fait  pour  chaque  province  le  calcul  de  ce  que  rapportaient 
au  roi  les  fermes  et  les  contributions  ordinaires  et 
extraordinaires  qui  s'y  lèvent.  Les  états  se  seraient 
engagés  à  fournir  au  Trésor  une  somme  égale  qu'ils 


(i)  Voici  ce  qu'on  lit  à  ce  sujet  dans  les  plans  de  gouvernement  concertés  entre 
Fénelon  et  le  duc  de  Chevreuse  : 

§  3.  —  Administration  intérieure.  —  «  Etablissement  d'assiettes  ou  petites 
assemblées  de  chaque  diocèse,  comme  en  Languedoc,  composées  de  l'évêque,  des 
seigneurs  du  pays  et  du  tiers-état  et  réglant  la  levée  des  impôts  suivant  le 
cadastre. 

«  Etablissement  d'états  particuliers,  au  nombre  de  vingt  au  moins,  par  une  nou- 
velle division  des  provinces,  composés  des  députes  des  trois  ordres  de  chaque 
diocéne,  avec  pouvoir  de  policer,  corriger,  destiner  les  fonds,  etc.,  écouter  les 
représentations  des  députés  des  assiettes. 

a  Point  d'intendants  ;  misai  dominici  seulement  de  temps  en  temps.  Les  conseils  du 
roi  n'ont  d'autre  autorité  administrative  que  le  droit  d'inspection  par  commissaire  n. 

Vicomte  iJK  LiiCAY.  p.    t/|o. 
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auraient  recueillie  de  deux  façons  :  d'abord  au  moyen 
d'impositions  indirectes  établies  à  leur  convenance,  puis 
au  moyen  d'une  taille  réelle  qui  aurait  permis  de  dresser 
un  cadastre  exact  de  tout  le  royaume.  Les  états  devaient 
nommer  à  tous  les  emplois  généraux  et  rendre  compte 
de  leurs  diverses  opérations  au  roi  par  l'intermédiaire 
des  intendants. 

Pendant  l'intervalle  des  sessions,  il  devait  y  avoir 
une  commission  intermédiaire  formée  des  syndics 
généraux,  élus  annuellement  parmi  les  représentants 
des  trois  ordres,  mais  exerçant  réellement  deux  ans,  les 
anciens  syndics  restant  l'année  suivante  en  charge  pour 
transmettre  à  leurs  nouveaux  collègues  la  tradition 
administrative.  Enfin, le  marquis  de  Mirabeau  prévoyait  i 
dans  son  mémoire  une  organisation  analogue  pour  les 
cantons  et  autres  subdivisions  de  la  province. 

Après  le  marquis  de    Mirabeau,  le  ministre  Turgot  Turgot. 

expo^  en  1776  au  roi,  dans  son  Méinoire  au  roi  sur 
les  municipalités^  un  plan  plus  complet  et  surtout 
plus  hardi.  Ce  plan  comportait  la  création,  non  seu- 
lement dans  la  province,  mais  dans  l'élection,  puis  dans 
les  villes  et  villages,  et  enfin  dans  le  royaume,  de  toute 
une  série  d'assemblées  dites  ((  municipalités  »  super- 
posées hiérarchiquement,  engendrées  l'une  par  l'autre 
et  recrutées  par  la  voie  de  l'élection. 

A  la  base  et  dans  chaque  paroisse  Turgot  plaçait 
une  municipalité  composée  des  chefs  de  famille 
possesseurs  de  biens-fonds  produisant  un  revenu  de 
600  livres,  sans  distinction  d'ordres.  Les  attributions 
de  cette  municipalité  devaient  être  les  suivantes  : 
r  répartir  les  impositions  directes,  taille,  capitation, 
vingtièmes  ;  2°  aviser  aux  ouvrages  publics,  chemins 
vicinaux  et  autres  spécialement  nécessaires  au  village  ; 
3"*  savoir  quelles    sont  les   relations  de  la  communauté 
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avec  les  autres  communautés  voisines  et  avec  les  grands 
travaux  publics  de  l'arrondissement,  et  porter  à  cet 
égard  le  vœu  de  la  paroisse  à  l'autorité  supérieure  ; 
4°  veiller  à  la  police  des  pauvres  et  à  leur  soulagement. 

L'assemblée  choisissait  dans  son  sein  trois  officiers 
annuels,  indéfiniment  rééligibles,  un  syndic  président, 
un  greffier  et  un  élu,  ou  député  à  l'assemblée  de 
l'élection.  Elle  devait  administrer  soit  par  elle-même, 
soit  par  des  agents  municipaux. 

Au-dessus,  rassemblée  ou  municipalité  d'élection^ 
composée  d'un  député  de  chacune  des  municipalités  de 
paroisse.  Elle  s'occupait,  dans  une  session  de  8  à 
12  jours, de  la  répartition  de  l'impôt  dans  les  paroisses 
de  son  district  et  des  travaux  d'utilité  publique  intéres- 
sant ce  district  tout  entier. 

Après  la  municipalité  d'élection,  la  municipalité 
provinciale,  formée  des  députés  des  assemblées  d'élection 
au  nombre  de  3o  environ.  Deux  sessions:  dans  la 
première,  constatation  de  l'état  des  districts  et  règlement 
de  leur  part  contributive  d'impôt  ;  soulagement  aux 
districts  malheureux;  proposition  par  les  députés  de 
travaux  d'utilité  publique.  Dans  la  seconde,  répartition 
des  impôts  entre  les  districts. 

Enfin,  au-dessus  de  ces  trois  assemblées,  Turgot 
plaçait  la  grande  municipalité^  ou  mu?iicipalité  générale 
du  royaume.  Elle  devait  être  composée  d'un  député  de 
chaque  assemblée  provinciale  ;  les  ministres  y  avaient 
séance  et  voix  délibérative.  Le  roi  lui-même  pouvait  la 
présider.  La  grande  municipalité  devait  répartir  les 
impositions  entre  les  provinces,  décider  les  grands 
travaux  publics,  pourvoir  aux  voies  et  moyens  d'exé- 
cution, accorder  des  secours  aux  provinces  qui  auront 
subi  des  pertes,  ou  qui  voudront  poursuivre  l'exécution 
de  grandes  entreprises. 
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Pour  lairc  apercevoir  l'ctcnduc  de  la  reforme  admi- 
nistrative proposée parTurgot,  il  sullit  de  faire  remarquer 
que  le  plan  du  ministre  abolissait  la  distinction  des 
ordres  maintenue  par  Fénelon  et  le  marquis  de  Mirabeau  ; 
il  substituait  à  l'ancienne  aristocratie,  une  aristocratie 
nouvelle  :  celle  de  la  fortune  ;  enfin,  il  créait  non 
seulement  des  administrations  provinciales,  mais  des 
administrations  de  village  et  de  district. 

Les  mêmes  idées  se  retrouvent  dans  un  quatrième       Le  Trosnc. 
système  :  celui  de  Le  Trosne,  dont  l'ouvrage  publié  en 
lyyq  sous  ce  titre  :  De  l administration  provinciale  et 
de  la  réforme  de  limpot^  fut  couronné  par  l'Académie 
de  Toulouse. 

Le  système  de  Le  Trosne  était  basé,  comme  celui  de 
Turgot,  sur  la  richesse  territoriale.  Il  comportait  éga- 
lement quatre  séries  d'assemblées  :  assemblées  on 
communautés  d'arrondissement^  comprenant  un  certain 
nombre  de  paroisses  et  formées  de  tous  les  possesseurs 
d'un  revenu  foncier  de  600  livres  ;  assemblées  de 
district^  comprenant  chacune  dix-huit  communautés 
d'arrondissement  et  composées  de  membres  à  vie  élus 
par  les  députés  des  communautés,  parmi  lespropriétaires 
jouissant  d'un  revenu  de  i.ooo  1.  au  moins  dans  la 
circonscription  Rassemblées  de  généralité^  formées  d'en- 
viron dix  districts,  composées  de  48  membres  à  vie  élus 
par  un  collège  composé  de  représentants  de  commu- 
nautés et  de  districts,  et  recrutées  parmi  les  possesseurs 
d'au  moins  10.000  1.  de  revenu;  enfin  conseil  Jiational^ 
composé  de  2  députés  par  généralité,  nommés  pour  4 
ans,  renouvelables  par  moitié  et  rééligibles  après  un 
intervalle  de  2  ans. 

Ce  qui  distinguait  le  système  de  Le  Trosne  de  celui 
de  Turgot,  c'est  que  Turgot  laissait  subsister  côte  à  côte 
(et  sans  prévoir  les  difficultés  incessantes  qui  naîtraient 
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de  cette  dualité  de  pouvoirs)  l'administration  de  la 
nation  et  celle  du  gouvernement,  tandis  que  Le  Trosne 
transportait  à  ses  assemblées  à  peu  près  tous  les  pouvoirs 
exercés  jusque-là   par  le  pouvoir  central  (i). 

Les  publicistes  et  les  hommes  de  gouvernement 
n'étaient  pas  les  seuls  à  réclamer,  à  la  fin  du  xviii® 
siècle,  la  création  d'assemblées  provinciales  ayant  pour 
but  de  mettre  le  souverain  en  rapport  plus  direct  avec 
ses  sujets. 

La  preuve  la  plus  réelle  —  disait  la  cour  des  aides  de  Paris, 
dans  ses  remontrances  de  1775,  par  l'organe  de  son  rapporteur 
Malesherbes  —  que  nous  puissions  donner  à  votre  Majesté  de  la 
sincérité  de  notre  zèle,  est  de  lui  déclarer  qu'il  n'est  pas  possible 
que  les  corps  de  magistrature  soient  seuls  auprès  d'elle  les  inter- 
prètes de  rintérêt  social,  et  que  les  magistrats  qui  depuis 
longtemps  jouissent  seuls  dans  le  royaume  du  droit  de  représen- 
tation, sont  insuffisants  pour  remplir  dans  toute  son  étendue  cet 
important  ministère...  Mais  comment  établir  une  relation  entre 
le  roi  et  la  nation  qui  ne  soit  pas  interceptée  par  tous  ceux  dont 
le  roi  est  entouré  ?  Nous  ne  devons  pas  vous  le  dissimuler  :  le 
moyen  le  plus  simple,  le  plus  naturel,  le  plus  conforme  à  la 
constitution  de  cette  monarchie,  serait  d'entendre  la  nation  elle- 
même  assemblée  et  de  permettre  des  assemblées  de  chaque  pro- 
vince: personne  ne  doit  avoir  la  lâcheté  de  vous  tenir  un  autre 
langage;  personne  ne  doit  vous  laisser  ignorer  que  tel  est  le  vœu 
unanime  de  la  nation. 

Le  mémoire  Le  successeuT  de  Turgot,  le  ministreNecker, répondait 

de  Neckcr.  jonc  au  vœu  de  toute  la  partie  éclairée  de  la  nation 
lorsqu'il  remettait  au  roi,  deux  ans  après  le  départ  de 
Turgot,  le  mémoire  à  la  suite  duquel  fut  rendu,  le 
1 2  juillet  1 778,  l'avis  du  conseil  décrétant  l'établissement 
d'une  assemblée  provinciale  dans  le  Berry  (2). 


f  I)  Voir  à  cet  cgard  les  critiques  de  M.  de  Tocqui: ville  :  Mélanges  et  F)\}};ments 
historiques,  p.  161  et  suiv. 

(2)  On  sait,  en  effet,  qu'avant  de  rendre  l'édit  de  17S7,  qui  généralisait  l'institution 
des  assemblées  provinciales,  Louis  XVI  voulut  faire  l'expérience  de  la  réforme 
projclce  dans  une  ou  deux  provinces. 
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Le  mémoire  de  Neckcr  débutait  par  une  critique 
sévère  et  parfois  même  injuste  de  l'administration  des 
intendants  : 

A  peine  —  disait-il  —  peut-on  donner  le  nom  d'administration 
à  cette  volonté  arbitraire  d'un  seul  homme  qui,  tantôt  présent, 
tantôt  absent,  tantôt  instruit,  tantôt  incapable,  doit  régir  les 
parties  les  plus  importantes  de  l'ordre  public,  et  qui  doit  s'y 
trouver  habile  après  ne  s'être  occupé  toute  sa  vie  que  de  requêtes 
au  conseil;  qui  souvent,  ne  mesurant  pas  même  la  grandeur  de 
la  commission  qui  lui  est  confiée,  ne  considère  sa  place  que 
comme  un  échelon  pour  son  ambition;  et  si,  comme  il  est  raison- 
nable, on  ne  lui  donne  à  gouverner  en  débutant  qu'une  généralité 
d'une  médiocre  étendue,  il  la  voit  comme  un  lieu  de  passage,  et 
n'est  point  excité  à  préparer  des  établissements  dont  le  succès  ne 
lui  est  point  attribué. 

Le  mémoire  faisait  ressortir  ensuite  les  bienfaits 
que  l'on  pourrait  attendre  de  la  création  d'assemblées 
placées  à  côté  des  intendants  et  qui,  sans  leur 
enlever  toutes  leurs  attributions,  seraient  chargées 
de  la  répartition  et  de  la  levée  des  impositions,  de 
l'entretien  et  de  la  construction  des  chemins,  du  choix 
des  encouragements  favorables  au  commerce,  au 
travail  en  général  et  aux  débouchés  de  la  province  en 
particulier.  Necker  reconnaissait  en  effet  qu'il  est 
«  des  parties  d'administration  qui,  tenant  uniquement 
à  la  police,  à  l'ordre  public,  à  l'exécution  des  ordres  du 
roi,  ne  peuvent  jamais  être  partagées  et  doivent,  par 
conséquent,  reposer  sur  l'intendant  seul  »,  mais 
pour  beaucoup  d'autres  il  déclarait  préférable  de 
les   confier  «  à  une    commission    de    propriétaires.  » 

Dans  une  commission  permanente,  composée  des  principaux 
propriétaires  d'une  province,  la  réunion  des  connaissances,  la 
succession  des  idées  donnent  à  la  médiocrité  même  une  consis- 
tance; la  publicité  des  délibérations  force  à  l'honnêteté  ;  si  le  bien 
arrive  avec  lenteur,  il  arrive  du  moins,  et  une  fois  obtenu,  il  est 
à  l'abri  du  caprice,  tandis  qu'un  intendant,  le  plus  rempli  de  zèle 
et  de  connaissances,  est  bientôt  suivi  par  un  autre  qui  dérange  ou 
abandonne  les  projets  de  son  prédécesseur. 
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Le  ministre  n'allait  cependant  pas  aussi  loin  que 
Turgot  et  Le  Trosne  dont  les  projets,  on  l'a  vu, 
ne  tenaient  pas  compte  de  la  division  des  trois 
ordres  et  qui  faisaient  nommer  les  membres  des 
assemblées  municipales  non  comme  représentants 
d'un  ordre  quelconque,  clergé,  noblesse  ou  tiers-état, 
mais  ((  comme  citoyens  propriétaires  de  revenus 
terriens».  Il  ne  proposait  pas  encore  non  plus  la  création 
d'assemblées  secondaires  de  paroisses  et  d'arrondisse- 
ments ou  de  districts,  et  il  ne  parlait  pas  de  créer  une 
grande  assemblée  générale  pour  tout  le  royaume.  Il  se 
contentait  de  demander  la  création  d'assemblées  dé 
province  dont  les  membres  seraient  pris  dans  les  trois 
ordres  :  clergé,  noblesse  et  tiers-état.  Mais  Necker 
demandait  que  le  tiers-état  eût  dans  ces  assemblées 
de  province  une  représentation  double  de  celle  du 
'/'^^jv'*  clergé  et  de  la  noblesse;  il  demandait  aussi  que  les 
j»r  états     ne    formassent    qu'une     seule    assemblée    dans 

"^    \fr  laquelle  on  délibérerait  non  par  ordre,  mais  par  tête. 

C'était  d'après  ces  principes  qu'étaient  constitués 
les  états  provinciaux  existant  dans  le  Languedoc. 

L'arrêt  Louis  XVI  adopta  les  idées  de  Necker,  et  le  12  juillet 

•  •,,         o       1778  fut  rendu  un  arrêt  du  conseil  décrétant  l'établisse- 
12  juillet  1778.         /  ' 

ment  d'une  assemblée  provinciale  dans  le  Berry. 

Il  sera  formé  —  dit  cet  arrêt  —  dans  la  province  de  Berry,  une 
assemblée  composée  de  l'archevêque  de  Bourges,  de  onze 
membres  du  clergé  (i),  de  douze  gentilshommes  propriétaires, 
de  vingt-quatre  membres  du  tiers-état,  pris  également  dans  les 
propriétaires  des  villes  et  des  campagnes.  Cette  assemblée  devra, 
aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté,  répartir  les  impositions 
dans  la  province,  en  faire  la  levée,  diriger  la  confection  des 
grands  chemins,  les  ateliers  de  charité  et  les  autres  objets  qui 
pourront  lui  être  confiés. 


(i)    Le    nombre   des  ecclésiastiques   fut.  peu   de    temps   après,  réduit  à   dix,  y 
compris  l'archcvôquc,  et  celui  des  gentilshommes  porté  ù  quatorze. 
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L'asscnibk'c  devait  se  réunir  tous  les  deux  ans 
pendant  un  mois  au  plus.  Les  délibérations  devaient 
avoir  lieu  en  commun  et  les  sulVrages  se  compter  par 
têtes.  Pendant  l'intervalle  des  sessions,  «  un  bureau, 
composé  de  l'archevêque,  président,  de  sept  membres, 
de  deux  procureurs-syndics  et  d'un  secrétaire,  devait 
suivre  les  opérations  de  la  répartition  et  de  la  levée  des 
impositions,  etc.,  en  se  conformant  aux  vœux  de 
l'assemblée.  » 

Le  but  poursuivi  par  le  roi  était  clairement  indiqué 
dans  le  passage  suivant: 

L'assemblée  devra  s'occuper  de  suite  des  meilleurs  moyens  à 
proposer  pour  écarter  l'inégalité  et  l'arbitraire,  pour  rétablir  la 
plus  grande  justice  dans  les  répartitions  et  la  plus  grande 
économie  dans  les  recouvrements,  et  pour  encourager  le 
commerce  et  l'agriculture  en  étendant  et  facilitant  les  commu- 
nications... L'assemblée  et  le  bureau  pourront  faire  en  tout 
temps  au  roi  des  représentations,  et  lui  proposer  les  règlements 
qu'ils  croiront  justes  et  utiles  à  la  province,  sans  pouvoir  toutefois 
suspendre  en  aucun  cas  la  levée  et  la  rentrée  des  impôts,  sous 
peine  d"y  voir  procéder  dans  les  anciennes  formes. 

Pour  composer  la  première  assemblée,  le  roi 
nomma  seize  propriétaires  qui  se  réunirent,  le  lundi 
5  octobre  1778,  dans  le  palais  archiépiscopal  de 
Bourges  et  qui  procédèrent  à  l'élection  des  trente-trois 
autres  membres  qui  devaient  avec  eux  composer 
l'assemblée. 

L'année  suivante,  et  à  la  date  du  11  juillet  1779,  un 
second  arrêt  du  conseil  instituait  une  autre  assemblée 
provinciale  dans  la  généralité  de  Montauban  (Haute- 
Guyenne).  Cette  assemblée  comptait  cinquante-deux 
membres  :  dix  membres  seulement  pour  Tordre 
du  clergé  ;  seize  gentilshommes  propriétaires  et 
vingt-six  membres  du  tiers-état.  Gomme  pour  l'assem- 
blée   du   Berr}',    le    roi    nomma    les    seize    premiers 
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membres   qui   procédèrent    à    l'élection   des  trente-six 
autres  (i). 

Lassembiée  Les  assemblées  du   Berry  et  de  la  Haute-Guyenne 

et  ledit  donnèrent  de   si   bons   résultats  (2)  que  lorsque  le  roi 

du  22  juin  17X7.  convoqua  l'assemblée  des  notables,  quelques  années 
plus  tard,  au  mois  de  février  1 787,  le  premier  objet 
soumis  à  ses  délibérations  par  le  successeur  de  Necker, 
M.  de  Galonné,  fut  un  projet  d'édit  pour  la  création 
d'assemblées  provinciales  dans  toutes  les  généralités  du 
royaume  qui  n'avaient  pas  d'états. 

Le  projet  d'édit  qui  mettait  fin  à  la  toute-puissance 
des  intendants  et  détruisait  le  régime  de  centra- 
lisation excessive  qui  accablait  les  provinces  ne  rencontra 
aucune  opposition.  L'assemblée  des  notables,  composée 
des  sept  princes  du  sang,  des  principaux  personnages 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  des  parlements,  des 
membres  les  plus  influents  du  conseil  du  roi,  des 
députés  des  pays  d'état  et  des  chefs  municipaux 
des  vingt-quatre  premières  villes  du  royaume,  se 
montra  toute  entière  favorable  à  la  réforme  adminis- 
trative que  lui  proposait  la  royauté  (3)  et  l'édit  fut 
enregistré  au  Parlement  le  22  juin  1787. 

Les  heureux  effets  —  disait  le  roi  dans  le  préambule  —  qu'ont 
produits  les  administrations  provinciales  établies  par  forme 
d'essai  dans  les  provinces  de  la  Haute-Guyenne  et  du  Berry, 
ayant  rempli  les  espérances  que  nous  en  avions  conçu,  nous 
avons  cru  qu'il  était  temps  d'étendre  le  même  bienfait  à  toutes 


(i)  A  la  même  époque,  Necker  voulut  créer  une  troisième  assemblée  provinciale 
dans  le  I)auphinc.  Mais  des  querelles  particulières  à  cette  province  empêchèrent  la 
constitution  de  cette  assemblée  (voir  l'ouvrage  de  M.  de  Lavergne,  p.  372  et 
suiv.). 

(2)  Voir  l'histoire  de  ces  assemblées  dans  l'ouvrage  du  baron  de  Gibardot: 
Essai  sur  les  assemblées  provinciales.  Bourges,  184.5. 

(3)  Nous  verrons  même  plus  lard  l'assemblée  provinciale  du  Lyonnais  invoquer 
contre  certaines  dispositions  restrictives  du  règlement  du  5  août  17H7  spécial  à  la 
province,  les  délibérations  de  l'assemblée  des  notables  (C.  (juigue  :  Procès-verbaux 
(tes  séances  de  l'assemblée  provinciale,  p.  248), 
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les  provinces  de  notre  royaume.  Nous  avons  été  confirmé  dans  j 

cette  résolution  par  les  délibérations  unanimes  des  notables  qui  ' 
ont  été  appelés  prés  de   nous,  et   qui,  en    nous  faisant  d'utiles 
observations  sur  la  forme  de  cet  établissement,  nous  ont  supplié 
avtc  instance  de  ne  pas  dill'érer  à  faire  jouir  tous   nos  sujets  des 

avantages  sans  nombre  qu'il  doit  produire.  Nous  déférons  à  leur  j 

avis  avec  satisfiiction,  et  tandis  que,  par  un   meilleur  ordre   dans  j 

les  finances  et  par  la  plus  grande  économie   dans  les  dépenses,  i 

nous  travaillons  à  diminuer  la  masse  des  impôts,  nous  espérons  l 

qu'une  institution  bien   combinée  en  allégera   le  poids   par  une  I 

exacte  répartition.  ; 

L'édit   portait   création  dans   chaque  province,  non  Analyse  de  redit 
seulement  d'une  assemblée  provinciale,  mais  ((  suivant  •  "^^    o  : 

^  ^  22  juni   1707.  I 

que  les  circonstances  locales  l'exigeront  ))   d'assemblées  i 

particulières     de     districts    et    de    communautés.    Le  - 

roi     reprenait    donc    le    plan    de    Turgot  ;    il     ne    se  \ 

contentait  pas    de   créer   une  assemblée    dans  chaque  \ 

province,    il  créait    dans  la    province    elle-même  des  j 

circonscriptions  nouvelles  appelées  districts  ou  dépar-  < 

tements^  et  danschacune  deces  circonscriptionsil  établis-  ; 

sait  une  autre  assemblée  subordonnée  à  la  première.  \ 

Au-dessous  enfin,  et  dans  chaque  ville  ou  village  de  la  i 

province,  le    roi,  reprenant  l'idée  de    Louis  XIV    qui  J 

avait    au   cours  de  son  règne  fait  une  tentative  pour  | 

créer  partout  en  France  une  organisation    municipale  j 

uniforme  (i),  instituait  des  assemblées  locales  soumises  j 

aux  mêmes  règles,  élues  de  la  même  façon,  investies  \ 

des  mêmes  attributions. 

Le  texte  de  l'édit  était  sensiblement  le  même  que 
celui  de  l'édit  de  1778  spécial  à  la  province  de  Berry. 
Il  a  été  du  reste  publié  par  M.  Guigue  dans  son  ouvrage 
surl'assemblée  provinciale  du  Lyonnais.  C'est  pourquoi 
nous  jugeons  inutile  de  le  reproduire  ici  en  entier. 

L'article  i  consacrait  le  principe  de  la  représentation 
double  du  tiers  et  du  vote  par  tête. 

(i)  Voir  p.  52. 
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L'article  2  définissait  le  rôle  des  assemblées  provin- 
ciales : 

Chargées  de  la  répartition  et  assiette  de  toutes  les  impositions 
foncières  et  personnelles,  tant  de  celles  dont  le  produit  doit 
être  porté  en  notre  Trésor  royal,  que  de  celles  qui  ont  ou  auront 
lieu  pour  chemins,  ouvrages  publics,  indemnités,  encourage- 
ments, réparations  d'églises  et  de  presbytères,  et  autres  dépenses 
quelconques  propres  aux  dites  provinces  ou  aux  districts  et  aux 
communautés  qui  en  dépendent.  Voulons  que  lesdites  dépenses, 
soit  qu'elles  soient  communes  aux  dites  provinces,  soit  qu'elles 
soient  particulières  à  quelques  districts  ou  communautés, 
soient,  suivant  leur  nature,  délibérées  ou  suivies,  approuvées 
ou  surveillées  par  lesdites  assemblées  provinciales,  ou  par  les 
assemblées  ou  commissions  qui  leur  seront  subordonnées,  leur 
attribuant,  sous  notre  autorité  et  surveillance,  ainsy  qu'il  sera 
par  nous  déterminé,  tous  les  pouvoirs  et  facultés  à  ce  nécessaires. 

L'article  3  établissait  près  de  chacune  des  assemblées 
créées  des  procureurs-syndics. 

L'article  4  attribuait  la  présidence  à  un  membre  du 
clergé  ou  de  la  noblesse. 

L'article  5  donnait  aux  assemblées  le  droit  de  «  nous 
faire  toutes  représentations  utiles  et  de  nous  adresser 
tous  projets  qu'elles  jugeront  utiles  au  bien  de  nos 
peuples.  » 

Enfin,  l'article  6  était  ainsi  conçu  : 

Nous  nous  réservons  de  déterminer  par  des  règlements 
particuliers  ce  qui  regarde  la  première  convocation  desdites 
assemblées,  leur  composition  et  celle  des  commissions  inter- 
médiaires, ainsy  que  leur  police  et  tout  ce  qui  peut  concerner 
leur  organisation  et  leurs  fonctions. 

Les  règlements        Les  règlements  particuliers  annoncés  par  cet  article 
particuliers       ^  parurent   à  très  peu  de  distance  les  uns  des  autres, 

des  provinces.  t  » 

en  même  temps  que  les  arrêts  du  conseil  portant 
établissement  dans  chaque  province  des  nouvelles 
assemblées.  Le  règlement  pour  la  généralité  de 
Champagne  parut  le  premier,  le  23  juin  1787,  et  ceux 


—    7J    — 


qui  suivirent  reproduisirent  à  peu  près  textuellement, 
sauf  quelques  modifications  de  détail,  ses  dispositions. 
Le  règlement  pour  la  généralité  de  Lyon  parut  le 
3o  juillet,  deux  mois  avant  la  session  préliminaire  de 
l'assemblée,  qui  se  réunit  pour  la  première  fois  le  lundi, 
17  septembre,  dans  une  des  salles  du  palais  archiépis- 
copal de  Lyon.  Ce  règlement  était  relatif  seulement  à 
la  formation  et  à  la  composition  des  assemblées  qui 
auraient  lieu  dans  la  généralité  de  Lyon.  Il  n'entrait 
pas  dans  le  détail  des  attributions  confiées  à  chacune 
de  ces  assemblées.  Un  second  règlement,  en  date  du  5 
août,  très  étendu,  et  dont  les  dispositions  devaient 
s'appliquera  toutesles  provinces,  combla  cette  lacune  (i). 

Nous  allons  analyser  successivement  ces  deux 
règlements  indispensables  à  connaître  pour  se  rendre 
compte  de  l'étendue  de  la  réforme  opérée  par  Tédit  de 
1787.  Nous  ferons  connaître  en  même  temps  les 
critiques  dirigées  contre  le  règlement  du  5  août  par 
l'assemblée  lyonnaise. 


II 


Le     règlement    du  3o  juillet    1787    créait    dans   la      Le  règlement 
généralité    de   Lyon   trois    sortes  d'assemblées  :    des     ^\  1  assemblée 

,  du  Lyonnais 

assemblées    municipales,  des  assemblées  de  départe-  (3o  juillet  1787), 
ment  et  une  assemblée  provinciale.  La  base  de  toute 
l'organisation  nouvelle  se  trouvait  dans  l'assemblée  la 
plus  modeste  :  dans  l'assemblée  municipale.  Le  règle- 
ment décidait,  en  effet,  que  les  trois  sortes  d'assemblées 


(1)  Le  texte  de  ces  deux  règlements  a  été  publié  par  M.  GuiGUE(op.  cit.,  p.  2o3 
et  212). 
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seraient  «  élémentaires  les  unes  des  autres  »,  c'est-à-dire 
que  les  membres  de  l'assemblée  provinciale  —  la  plus 
haute  —  ne  pourraient  être  pris  que  parmi  les  membres 
des  assemblées  de  département  ;  ces  derniers  à  leur 
tour  ne  pouvaient  être  pris  que  parmi  les  personnes 
faisant  partie  des  assemblées  municipales. 

Les  assemblées        Comment  donc  allaient  être  composées  et  élues  ces 
municipale^.      ^ggei^blées  municipales  ? 

Le  règlement  laissait  les  villes  qui  avaient  des  muni- 
cipalités établies  en  dehors  delà  nouvelle  organisation 
(i).  Dans  toutes  les  autres  villes  ou  communautés  de 
la  province,  la  municipalité  nouvelle  devait  se  composer 
du  seigneur,  du  curé,  d'un  syndic  et  de  trois,  six  ou 
neuf  membres,  suivant  que  la  communauté  aurait 
cent,  deux  cents  feux  ou  davantage.  Le  seigneur  et  le 
curé  étaient  membres  de  droit  ;  le  syndic  et  les  autres 
membres  de  l'assemblée  étaient  au  contraire  élus  (2) 
(art.  2,  4  et  5). 

Elus  de  quelle  façon  et  par  quels  électeurs  ?  Par 
l'assemblée  de  la  paroisse  qui  devait  se  réunir  à  cet 
effet  chaque  année,  le  premier  dimanche  d'octobre,  à 
l'issue  des  vêpres  (art.  5  et  7).  Cette  assemblée  était 
composée  de  tous  les  habitants  «  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient  »,  payant  au  moins  dix  livres 
d'imposition  foncière  ou  personnelle.  Ni  le  seigneur 
ni  le  curé  ne  devaient  y  assister  pour  ne  pas  influencer 
le    vote    des   électeurs.    L'élection  devait    se  faire    au 


(i)  Ces  villes,  dans  la  province  du  Lyonnais,  étaient  fort  peu  nombreuses.  Dans 
le  département  qui  nous  intéresse,  celui  de  Saint-Kticnne,  les  villes  de  Saint- 
Etienne  et  de  Saint-Chamond  seules  possédaient  des  «  municipalités  établies  ». 

(2)  M.  (Iali.ev,  analysant  rapidement  dans  sa  brochure  sur  les  Assemblées 
provinciales  en  Fore^  le  règlement  du  3o  juillet,  a  écrit  que  le  syndic  était 
nommé  par  le  roi.  C'est  une  erreur  évidente:  le  syndic,  aux  ternies  de  l'art.  5. 
était  élu  comme  tous  les  autres  membres  de  la  municipalité,  à  l'exception  du 
seigneur  et  du  curé,  seuls  membres  de  droit. 


scrutin  :  le  syndic  recueillait  les  voix  et  proclamait  le 
premier  élu  celui  qui  en  avait  recueilli  le  plus  grand 
nombre  (art.  6,  (S,  (j,  lo). 

Quelles  personnes  étaient  éli^^i blés  ?  Toute  personne, 
noble  ou  non,  âgée  de  25  ans  accomplis,  domiciliée 
dans  la  paroisse  depuis  un  an  et  payant  au  moins 
3o  livres  d'imposition  foncière  et  personnelle  (art.  1 1). 
L'assemblée  était  renouvelable  par  tiers,  un  tiers  se 
retirant  chaque  année,  après  les  trois  premières  années 
révolues  (art.  12).  Nul  membre  ne  pouvait  être  réélu 
qu'après  deux  années  d'intervalle.  Le  syndic  était  élu 
pour  trois  ans,  mais  il  pouvait  être  réélu  deux  fois  et 
rester  ainsi  pendant  neuf  ans  en  fonctions  (art.  i3). 

L^assemblée  municipale  était  présidée  par  le  seigneur, 
à  son  défaut  par  le  syndic,  et  non  par  le  curé  qui 
siégeait  à  la  gauche  du  président,  le  syndic  siégeant  à 
droite  (art.  14  et  1 5).  Elle  nommait  un  greffier, 
révocable  à  volonté  (art.  16). 

Les  lecteurs  seront  assurément  frappés  du  caractère  Caractère  libéral 
vraiment  libéral  de  l'organisation  municipale  ainsi  créée.        ,       ^   ,, 

or  la  nouvelle 

Les  différents  régimes  qui  se  sont  succédé  en  France    organisation 

.  ,  municipale. 

après  la  Révolution  se  montrèrent  pendant  longtemps, 
en  effet,  beaucoup  moins  favorables  que  le  roi  Louis  XVI 
aux  libertés  des  communes,  et  ils  accordèrent  moins 
généreusement  le  droit  de  suffrage  aux  électeurs. 
Sous  le  Consulat  et  sous  le  premier  Empire,  les 
membres  des  conseils  municipaux  étaient  non  pas  élus, 
mais  choisis  par  les  préfets  (i).  Le  Gouvernement  de 
Juillet  permit  l'élection,  mais  n'accorda  le  droit  de 
suffrage  qu'à  un  très  petit  nombre  d'électeurs  censitaires^ 
auxquels    étaient    adjoints    les  capacités  (2).  Sous    le 


(i)  Loi  du  2^  pluviôse  an  8. 
(2)  Loi  du  21  mars  i83i. 
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second  Empire,  la  loi  du  7  juillet  1862,  en  permettant 
l'élection  des  conseillers  municipaux  par  le  suffrage 
universel,  réservait  à  l'empereur  et  à  ses  préfets  le 
droit  de  nommer  dans  toutes  les  communes  les  maires 
et  les  adjoints,  en  les  choisissant  même  en  dehors  du 
conseil  municipal.  L'édit  de  1787,  en  accordant  le 
droit  de  suffrage  à  tous  les  habitants  payant  seulement 
10  livres  d'imposition,  en  donnant  à  tous  ces  habitants 
ledroit  d'élire  non  seulement  les  conseillers  municipaux, 
mais  leurs  syndics,  était  ainsi  plus  libéral  que  les  lois 
municipales  de  la  première  moitié  du  xix^  siècle.  Cet 
édit  détruisait  les  derniers  restes  de  l'autorité  seigneu- 
riale et  instituait  presque  le  suffrage  universel  (i). 

Les  assemblées        Au-dessus  des  assemblées  municipales  se  trouvaient 

de  départements.    ,  1  w         1       1  . 

les  assemblées  de  départements. 

Le  règlement  du  3o  juillet  divisait  la  généralité  de 
Lyon  en  six  départements  correspondant  aux  élections  : 

Le  département  de  la  ville  de  Lyon,  des    faubourgs 
qui  ne   payent  point  de  taille  et  du  Franc-Lyonnais  ; 
Le  département  de  l'élection  de  Lyon  ; 
Le  département  de  l'élection  de  Villefranche  ; 
Le  département  de  l'élection  de  Roanne  ; 
Le  département  de  l'élection  de  Montbrison  ; 
Le  département  de  l'élection  de  Saint-Etienne. 

Chacun  de  ces  départements  avait  son  assemblée 
composée  de  vingt-quatre  personnes  «  dont  moitié 
prise   parmi    les  ecclésiastiques   et    seigneurs  laïcs   et 

(i)  M.  de  Tocqueville,  qui  n'est  certes  point  suspect  de  partialité  pour  l'ancien 
régime,  a  même  jugé  que  la  réforme  allait  trop  loin,  et  en  critiquant  l'instituiion 
des  assemblées  provinciales,  ou  plutôt  la  précipitation  avec  laquelle  on  substituait 
au  régime  ancien  d'administration  un  régime  ciiticrement  nouveau,  il  s'est 
montré  particulièrement  sévère  pour  la  réforme  municipale  opérée  par  Louis  XVI. 
Il  la  jugeait  trop  profonde  et  trop  brusque  :  les  laisons  qu'il  donne  de  cotte 
opinion  ont.  du  reste,  une  grande  valeur.  (Voir  VAncien  Rcf>ime  cl  la  Révolution, 
p.  328  et  suiv.) 
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moitié  parmi   les  députes  des  villes   et    paroisses»  (i) 
(art.  6  et  7). 

Ces  -1.^  personnes  devaient  être  choisies  parmi  les 
membres  des  assemblées  municipales  du  département. 
A  cet  effet,  chaque  département  devait  être  divisé  par 
les  soins  de  la  première  assemblée  du  département  en 
six  arrondissements  ;  chacun  de  ces  arrondissements 
devait  nommer  quatre  députés  (art.  7). 

Pour  la  première  assemblée,  qui  devait  se  tenir  à 
une  date  fixée  par  l'assemblée  provinciale,  les  douze 
premiers  membres  devaient  être  nommés  par 
l'assemblée  provinciale  (art.  9  du  titre  des  assemblées 
de  département  et  4  du  titre  des  assemblées  provin- 
ciales); ces  douze  premiers  membres  devaient  nommer 
les  douze  autres  (art.  9).  La  première  assemblée  de 
département  ainsi  composée  devait  rester  en  fonctions 
pendant  les  trois  années  1788,  1789  et  1790  (art.  10). 

A  partir  de  l'année  1791,  un  quart  des  membres 
devait  sortir  par  le  sort  chaque  année,  de  manière  qu'il 
sortît  un  député  par  arrondissement.  Les  députés  qui 
devaient  remplacer  les  membres  sortants  étaient 
nommés  de  la  façon  suivante  : 

> 

Chaque  paroisse  de  Tarrondissement  qui  devait 
procédera  l'élection,  envoyait  dans  la  ville  désignée  par 
l'assemblée  de  département  une  délégation  composée 
de  cinq  membres  :  le  seigneur,  le  curé,  le  syndic 
et  deux  députés  pris  dans  l'assemblée  municipale,  mais 
élus  par  l'assemblée  paroissiale.  L'ensemble  de  ces 
délégations  paroissiales  constituant  le  corps  électoral 
nommait  le  député  à  l'assemblée  de  département 
(art.  II). 

On  devait  veiller  à  ce  que  la  paroisse  à  laquelle 
appartenait  un  membre    sortant,  ne  pût    fournir    un 


(i)  L'assemblée     du     département    du    Franc-Lyonnais     était     composée      de 
14  personnes  seulement. 
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député  du  même  ordre  qu'après  un  an  au  moins 
révolu  (art.  i3).  Les  députés  des  paroisses  devaient 
être  pris  autant  que  possible  moitié  dans  les  villes  et 
moitié  dans  les  campagnes  (art.  14). 

L'assemblée  de  département  devait  être  présidée  par 
un  membre  du  clergé  ou  de  la  noblesse.  Le  président 
devait  être  nommé  la  première  fois  par  le  roi  et  rester 
en  fonctions  pendant  4  ans.  Ensuite,  l'assemblée 
proposait  une  liste  de  quatre  membres  parmi  lesquels  le 
roi  avait  le  droit  de  choisir  le  nouveau  président  (art.  i5). 

L'assemblée  devait  avoir  deux  syndics,  l'un  pris  parmi 
les  représentants  du  clergé  et  de  la  noblesse,  le  second 
parmi  les  représentants  du  tiers-état.  Ces  syndics 
étaient  nommés  pour  3  ans  et  pouvaient  être  réélus 
deux  fois,  mais  les  deux  ne  pouvaient  être  changés  à  la 
fois  (art.  22). 

Un  greffier  était  nommé  par  l'assemblée  :  il  était 
révocable  à  sa  volonté  (art.  23). 

Pendant  l'intervalle  des  sessions  de  l'assemblée,  il 
devait  y  avoir  une  commission  intermédiaii^e  composée 
d'abord  des  deux  syndics,  puis  d'un  membre  du  clergé, 
d'un  membre  de  la  noblesse  et  de  deux  membres  du 
tiers-état.  Cette  commission  était  chargée  de  «  toutes 
les  affaires  que  l'assemblée  lui  aura  confiées»  (art.  24). 

Le  greffier  de  l'assemblée  était  aussi  celui  de  la 
commission  intermédiaire  (art.  25).  Le  président  de 
l'assemblée,  quand  il  était  présent,  devait  présider  la 
commission  ;  en  son  absence,  la  présidence  appartenait 
au  membre  du  clergé  ou  de  la  noblesse  qui  faisait  partie 
de  la  commission  (art.  26  et  27). 

Les  membres  de  la  commission  intermédiaire  étaient 
élus  pour  3  ans  par  l'assemblée;  à  l'expiration  du  délai 
de  3  ans,  un  membre,  désigné  par  le  sort  la  première 
fois,  ensuite  par  l'ancienneté,  devait  sortir  chaque 
année  (ait.  28]. 
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Les  s3'ndics  étaient  charges  de  rendre  compte  à 
l'assemblée  du  département  de  la  gestion  de  la 
commission  intermédiaire  (art.  29). 

L'assemblée  provinciale   de    la   généralité  de    Lyon     L'assemblée 

,.  ,.  ,  -^r-i  ^u  provinciale. 

devait  se  reunir  pour  la  première  lois  le  10  septembre 
I  787  (art.   i). 

Elle  devait  se  composer,  pour  cette  première  réunion, 
de  l'archevêque  de  Lyon  et  de  21  personnes  nommées 
par  le  roi  :  quatre  membres  ecclésiastiques,  cinq 
seigneurs  laïcs  et  douze  membres  du  tiers -état 
(art.  2). 

Ces  22  premières  personnes  devaient  en  nommer 
elles-mêmes  22  autres,  portant  à  44  le  nombre  des 
députés  (art.  3).  Elles  devaient  nommer  aussi  les  douze 
premières  personnes  devant  former  les  assemblées  de 
départements  (art.  4),  puis  un  greffier  et  deux  syndics 
pris,  l'un  parmi  les  représentants  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  l'autre  parmi  les  représentants  du  tiers-état 
(art.  5). 

Les  vingt-deux  premiers  membres  de  l'assemblée 
provinciale  nommaient  enfin  leur  commission  inter- 
médiaire composée,  comme  la  commission  du  dépar- 
tement, des  deux  syndics,  d'un  membre  du  clergé,  d'un 
membre  de  la  noblesse  et  de  deux  membres  du  tiers-état 
(art.  6). 

Sur  les  44  membres  de  l'assemblée,  vingt-deux 
devaient  appartenir  à  l'ordre  de  la  noblesse  et  du 
clergé  ;  les  vingt-deux  autres  devaient  être  pris  dans 
les  députés  des  villes  et  des  paroisses  ;  chaque  dépar- 
tement devait  fournir  quatre  membres  du  tiers  et  quatre 
membres  du  clergé  ou  de  la  noblesse  (i). 


(i)  Le  département  de  la  ville  de   Lyon  et  du  Franc-Lyonnais  seul  ne   devait 
avoir  que  4  membres. 
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L'assemblée  ainsi  formée  devait  rester  en  fonctions 
pendant  3  ans  art.  9).  Au  bout  de  ces  trois  ans,  elle 
devait  se  «  régénérer  »  de  la  façon  suivante  : 

Un  quart  des  membres  devait  se  retirer  par  le  sort 
en  1791,  1792,  1793.  Les  onze  membres  sortants  — 
deux  députéspardépartementetunpour le  département 
du  Franc-Lyonnais  —  étaient  remplacés  par  un  nombre 
égal  de  députésélus  parles  assembléesde  départements 
(art.  9). 

Le  membre  élu  par  l'assemblée  de  département  pour 
faire  partie  de  l'assemblée  provinciale  pouvait  rester 
membre  de  l'assemblée  de  département  à  laquelle  il 
appartenait,  mais  les  membres  des  commissions  inter- 
médiaires des  assemblées  de  départements  ne  pouvaient 
être  membres  de  la  commission  intermédiaire  provin- 
ciale (art.  1 1). 

Les  membres  de  l'assemblée  provinciale  qui  avaient 
cessé  d'en  être  pouvaient  être  réélus  après  avoir  été 
toutefois,  pendant  une  année,  membres  de  l'assemblée 
du  département  (art.  12). 

Le  membre  de  l'assemblée  provinciale  décédé 
ou  démissionnaire  devait  être  remplacé  dans  son 
ordre  par  l'assemblée  de  département,  mais  seulement 
pour  la  durée  du  mandat  qui  restait  à  courir 
(art.  i3). 

Le  président  de  l'assemblée  provinciale  restait  4  ans 
en  fonctions  (art.  14).  Après  l'expiration  de  ces  quatre 
années,  le  roi  nommait  un  nouveau  président  choisi 
sur  une  liste  de  4  membres  présentés  par  l'assemblée 
(art.  i5). 

Les  assemblées  municipales,  celles  des  départements 
et  leurs  commissions  intermédiaires,  devaient  être 
soumises  et  subordonnées  à  l'assemblée  provinciale 
et  à  sa  commission  intermédiaire  (art.  17). 
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Quelles  devaient  être    maintenant    les    attributions       Attributions 

,  .  j,  i_i  '        -^  lies  asscniblccs. 

respectives  de  ces  trois  sortes  d  assemblées  .''  Règlement 

Elles  furent  déterminées  provisoirement  par  le  ^lu  3  août  1787. 
règlement  du  5  août  1787.  Dans  le  préambule  de  ce 
deuxième  édit,  le  roi  déclarait  sagement,  en  efïet, 
qu'il  n'entendait  pas  faire  une  œuvre  définitive,  et  que 
l'expérience  pourrait  l'amener  à  modifier  succes- 
sivement tout  ou  partie  de  ce  règlement.  Dès  le  début, 
et  sur  les  observations  qui  lui  furent  présentées  par 
l'assemblée  provinciale  du  Lyonnais,  certaines  modi- 
fications furent  même  apportées  à  ce  premier  règlement. 
Nous  les  indiquerons  au  cours  de  notre  examen. 

Le  règlement  du  5  août  était  divisé  en  cinq  sections: 
les  trois  premières  déterminaient  les  fonctions  des 
assemblées  municipales,  départementales  et  pro- 
vinciales ;  la  quatrième  réglait  les  attributions 
respectives  du  commissaire  départi  et  de  l'assemblée 
provinciale; la  cinquième  était  consacrée  au  cérémonial 
toujours  d'une   si   grande  importance   sous    l'ancien 


régime. 
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création  des  assemblées  provinciales  était   la  réforme 

relative  à  l'impôt.  Jusque-là,  nous  l'avons  vu,  aucune 
assemblée  délibérante  ne  procédait  à  la  répartition  des- 
impôts. Dans. la  province,  c'était  le  conseil  du  roi  qui 
fixait  la  part  contributive  de  chaque  élection;  dans 
l'élection,  c'était  une  sorte  de  tribunal  composé  de 
fonctionnaires  et  dans  lequel  l'intendant  avait  une  voix 
prépondérante  qui. fixait -la  part  de  chaque  commu- 
nauté; et  enfin,  dans  la  communauté  ,  c'était  le 
collecteur,  c'est-à-dire  un  paysan  pris  au  hasard  et  ne 
présentant  aucune  espèce  de  garantie,  qui  devait 
déterminer  la  part  d'impôt,  de  chaque  habitant. 
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Le  règlement  du  5  août  1787  posait  en  principe 
que  c'était  l'assemblée  municipale,  constituée  sur 
les  bases  que  l'on  sait,  qui  serait  chargée  «  de  la 
répartition  de  toutes  les  impositions  et  levées  de  deniers 
pesant  sur  la  communauté  ».  Chaque  paroisse  devait 
recevoir  avant  le  i^'  octobre,  des  syndics  du  dépar- 
tement, le  brevet  indiquant  le  montant  de  ses  impositions. 
Ces  impositions  étaient  réparties  entre  les  contribuables 
de  la  communauté  non  pas  par  l'assemblée  municipale 
toute  entière,  mais  seulement  par  les  membres 
taillables  de  cette  assemblée  qui  devaient  en  composer 
au  moins  les  deux  tiers.  Les  membres  privilégiés  ne 
devaient  point  prendre  part  à  l'opération.  Si  le  nombre 
des  privilégiés  dépassait  le  tiers  des  membres  de 
l'assemblée,  l'assemblée  paroissiale  devait  choisir  dans 
la  commune  un  ou  plusieurs  autres  membres  taillables 
qui  se  réunissaient  aux  membres  de  l'assemblée  muni- 
cipale payant  taille  pour  faire  la  répartition  (art.  2). 

La  répartition  s'opérait  au  moyen  de  cinq  rôles  :  le 
premier,  pour  la  taille  et  les  impositions  accessoires;  le 
second,  pour  la  capitation  ;  le  troisième,  pour  la 
subvention  territoriale  (i);  le  quatrième,  pour  la  contri- 
bution des  chemins; le  cinquième,  pour  les  impositions 
locales  (art.  3). 

Le  syndic  de  l'assemblée  municipale  adressait  les 
rôles  une  fois  établis  et  avant  le  i*""  novembre,  aux 
syndics  de  la  commission  intermédiaire  du  département. 
Le  premier  rôle  —  celui  de  la  taille  —  était  vérifié  au 
greffe  de  l'élection  ;  les  quatre  autres,  adressés  par  les 
syndics  du  département  aux  syndics  de  l'assemblée 
provinciale,  étaient  vérifiés  par  l'intendant.  Tous  les 
rôles  revêtus  de  la  formule  exécutoire  devaient  être 
retournés  entre  les  mains  du  syndic  de  chaque  paroisse 


(i)  L'impôt   sur  la    subvention   territoriale    proposé    par    le   ministre    Brienne 
n'eut  qu'une  existcncejiomiiiale  (voir  plus  loin,  p.  219), 


\.-  Ir     "^^ 


n 


\^     ^  J 


/    ,       ^     iJu^     •j^'r^    yin^'CuATT*'^'''''^ 


-    Si     - 

awint  la  lin  du  mois  de  décembre,  afin  qu'ils  pussent  être 
mis  en  recouvrement  dès  le  commencement  du  mois  de 
janvier  de  l'année  suivante  (art.  4). 

Le  rôle  de  l'assemblée  municipale  ou  du  syndic  ne 
se  bornait  pas  là  en  matière  d'impôts.  I/un  et  l'autre 
étaient  investis  d'un  pouvoir  de  surveillance  et  de 
contrôle  fort  étendu  sur  lescollecteursdont  les  fonctions 
se  réduisaient  maintenant  à  la  perception  de  l'impôt;  ils 
étaient  chargés  de  prévenir  et  de  réprimer  tous  les 
abus  auxquels  pouvaient  donner  lieu  les  poursuites 
et  l'exécution  des  contraintes.  Le  syndic  ou  un  autre 
membre  délégué  par  l'assemblée  municipale  vérifiait 
une  fois  par  semaine  les  rôles  du  collecteur,  veillait 
aux  retards,  s'assurait  que  les  sommes  recouvrées  étaient 
émargées  sur  le  rôle  et  existaient  en  entier,  soit  entre 
les  mains  du  collecteur,  soit  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'élection  (art.  5).  Ils  veillaient  à  ce  que  les  huissiers 
ou  garnisaires  ne  séjournent  dans  les  communes  que 
le  temps  nécessaire  pour  accélérer  le  recouvrement,  et 
à  ce  que  les  frais  portent  principalement  sur  les 
contribuables  les  plus  en  retard  (art.  6  et  7). 

En  dehors  des  impôts,  et  d'une  manière  générale, 
les  assemblées  municipales  sont  chargées  a  de  tous  les 
objets  qui  intéressent  la  communauté  »  (art.  8).  Mais 
là,  elles  n'ont  guère  que  voix  délibérative,  et  leur 
pouvoir  est  singulièrement  borné  par  celui  qui  est 
laissé  à  l'intendant. 

Les  assemblées  municipales  surveillent  les  bâtiments 
de  la  commune,  veillent  à  ce  qu'il  soit  promptement 
pourvu  aux  réparations  nécessaires,  font  les  baux 
d'entretien  ;  mais  leurs  délibérations  sur  ce  point  ne 
peuvent  être  exécutées  qu'après  avoir  reçu  l'appro- 
bation de  l'assemblée  provinciale  et  l'autorisation  de 
l'intendant,  celle  même  du  conseil  du  roi,  si  la  dépense 
excède  5oo  1.  (art.  8). 
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C'est  encore  l'intendant  qui  statue  souverainement, 
après  avoir  pris  cependant  l'avis  soit  de  l'assemblée 
municipale,  soit  des  commissions  intermédiaires  de  la 
province  ou  du  département,  sur  les  demandes  tendant 
à  obtenir  la  construction,  la  reconstruction,  ou  la 
réparation  d'une  église  ou  d'un  presbytère  (art.  9)  ;  sur 
lesdemandesen  autorisation  deplaider;  sur  les  demandes 
d'emprunt  ou  d'imposition  spéciale  en  vue  d'un  procès 
à  soutenir  (art.  10);  sur  les  traitements  du  syndic  et  du 
greffier  proposés  par  l'assemblée  municipale  ;  enfin, 
d'une  façon  générale,  sur  toutes  les  délibérations 
quelconques,  prises  pour  dépenses,  soit  de  construction, 
soit  d'administration  (art.  11). 

Les  pouvoirs  laissés  à  l'intendant  par  ces  derniers 
articles,  motivèrent  des  représentations  très  vives  de 
la  part  de  l'assemblée  provinciale,  dès  sa  première 
réunion.  Les  Très  Respectueuses  Représentations  de 
rassemblée  provinciale  du  Lyonnais  sur  le  règlement 
du  5  août  (i)  demandèrent  :  sur  l'art.  8,  que  Tauto- 
risation  de  l'intendant  fût  réduite  à  un  simple  visa  ; 
sur  l'art.  9,  que  la  décision  au  sujet  des  réparations 
ou  reconstructions  d'églises  ou  de  presbytères,  fût 
donnéeà  l'assemblée  provinciale  (2).  Sur  les  art.  10  et  11, 
enfin,  l'assemblée  s'exprimait  avec  une  liberté  et  une 
amertume  singulières  : 

Indépendamment  des  entraves  et  des  embarras  qui  doivent 
arrêter  la  marche  des  assemblées  —  disait  la  haute  assemblée  —  la 
rédaction  de  ces  articles  annonce  de  la  part  du  Gouvernement 
une  défiance  aussi  affligeante  pour  les  assemblées  provinciales 
que  destructive  de  tout  intérêt  pour  la  chose  publique.  Une 
assemblée  constitutionnelle  de  quarante-quatre  personnes  choisies 
dans  les  trois  ordres  de  l'Etat,  semble  présenter  une  réunion  de 
lumière  et  de  zèle  qui  doit  rassurer  le  Gouvernement. 


(i)  Voir  dans  l'ouvrage  de  M.  Guigue,  aux  Annexes,  p.  2.17  et  suiv.,  le  texte 
de  ces  Représenialions. 

(2)  L'assemblée  obtint  sur  ce  point  une  salisfaction  pariiolle  (voir  plus 
loin,  p.  320). 
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L'art.  i3  prescrivait  à  l'assemblée  municipale 
d'adresser  directement  à  la  commission  intermédiaire 
du  département  toutes  ses  propositions,  délibérations 
et  réclamations. 

Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  la 
communauté  devaient  être  acquittées  sur  des  mandats 
signés  par  le  syndic  et  deux  membres  de  l'assemblée 
municipale,  et  visées  par  la  commission  intermédiaire 
du  département  (art.  14). 

Enfin  l'art.  i5  et  dernier  de  la  section  prescrivait 
l'établissement,  chaque  année  au  mois  de  janvier,  d'un 
compte  général  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  faites 
dans  l'année  précédente.  Ce  compte,  certifié  et  signé 
par  le  collecteur  et  les  membres  de  l'assemblée  muni- 
cipale, devait  être  adressé  avec  les  pièces  justificatives  à 
la  commission  intermédiaire  du  département  qui  le 
transmettait,  après  l'avoir  vérifié,  à  la  commission  inter- 
médiaire provinciale  chargée  de  l'arrêter  définitivement. 

Deuxième  Section  :  Fonctions  des  assemblées  d'électioji        Fonctions 
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OU  de  département.  —  Le  premier  article  de  cette  section  ^^ 

rappelait  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  section  précé-      département. 

dente,  à   savoir   :  «   qu'aucune  levée  de  deniers,  soit 

pour  le  compte  du  roi,  soit  pour  les   dépenses  de  la 

province    ou    des    élections,     départements,    villes    et 

communautés  qui  la  composent,  ne  pouvait  être  faite 

qu'elle  n^ait  été  préalablement  ordonnée  ou  autorisée 

par  Sa  Majesté  lorsque  la  dépense  excédera  5oo  livres, 

ou  par  le  commissaire  départi  (l'intendant)  lorsqu'elle 

sera  au-dessous  de  cette  som.me.  » 

L'assemblée  du  Lyonnais  protesta,  comme  elle  l'avait 
fait  précédemment  pour  l'art.  8,  contre  cet  article  qui 
ne  lui  laissait  aucune  espèce  d'initiative  en  matière  de 
dépense, et  ses  observations,  cette  fois,  furentaccueillies. 
On  lit  en  effet  ceci  dans  V Instruction  et  Règlement  pour 
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r Assemblée  provinciale  de  la  généi^alité  de  Lfon  donné 
le  3i  octobre  1787  d'après  les  ordres  du  roi  par 
l'intendant  Terray  : 

Sa  Majesté  voulant  concilier  avec  ce  qu'elle  doit  à  son  autorité 
les  témoignages  de  confiance  qu'elle  est  disposée  à  accorder  à 
son  assemblée  provinciale,  veut  bien  consentir  à  ce  que  les 
dépenses  qui  seroient  inférieures  à  5oo  livres  soient  imposées  sur 
les  communautés,  lorsqu'elles  auront  été  approuvées  par  l'assem- 
blée ou  sa  commission  intermédiaire  dont  la  délibération  prise  à 
cet  effet  sera  visée  par  M.  l'intendant;  mais  l'intention  de  Sa 
Majesté  est  que  tous  les  six  mois  il  soit  adressé  au  conseil,  par 
l'assemblée  provinciale,  un  projet  d'arrêt  à  l'efTet  de  valider 
lesdites  impositions  (i). 

En  consentant  à  laisser  à  rassemblée  provinciale  le 
droit  d'ordonner  de  sa  seule  initiative  les  dépenses 
inférieures  à  5oo  livres,  le  pouvoir  central  ne  renonçait 
cependant  pas  d'une  façon  complète,  on  le  voit,  à  son 
droit  de  contrôle. 

Les  art.  2  et  3  étaient  relatifs  au  rôle  de  l'assemblée 
de  département  en  matière  d'impôts.  L'art.  2  prescrivait 
que  le  brevet  indiquant  la  totalité  des  impositions 
royales  que  l'élection  ou  le  département  devait  supporter 
serait  adressé  par  les  syndics  de  l'assemblée  provinciale 
aux  syndics  de  l'assemblée  de  département  avant  le 
i""  septembre.  L'assemblée  de  département  ou  sa 
commission  intermédiaire  faisait  la  répartition  de  ces 
impositions  entre  les  différentes  communautés  de 
l'élection  ;  l'opération  devait  être  terminée  et  les 
mandements  envoyés  aux  communautés  avant  le  i" 
octobre,  faute  de  quoi  l'intendant  devait  procéder  lui- 
même,  aux  lieu  et  place  de  l'assemblée,  à  h  répartition. 

Les  assemblées  de  département  étaient  chargées  de 
procéder  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  leur  commis- 
sion    intermédiaire    ou    par     l'un    de    ses    membres 

(i)  Voir  celte  iiislrucliuii  :iiix  4-. «cxci  Je  l'ouvrage  de  M.  C.  (iui<;uE,  p.  22.1  et  siiiv. 
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dclc^ué  ù  cet  effet,  à  toutes  les  adjudications  des  ouvrages 
délibérés  par  elles  ou  par  rassemblée  provinciale  dans 
retendue  de  leur  territoire.  Les  adj  udications  d'ouvrages 
particuliers  à  une  communauté  devaient  être  faites  en 
présence  de  l'assemblée  municipale  de  ladite  commu- 
nauté, soit  dans  la  paroisse  intéressée,  soit  au  chct-licu 
de  l'élection  (art.  7  et  8). 

L'art,  q  indiquait  que  l'assemblée  de  département 
était  chargée,  d'une  façon  générale,  de  la  délibération  et 
de  l'exécution  de  tous  les  objets  intéressant  leur  terri- 
toire ;  ce  qui  intéressait  le  général  de  la  province  ne 
devait  pas  être  l'objet  de  leurs  délibérations  et  l'exécution 
ne  leur  appartenait  dans  l'étendue  de  leur  territoire 
qu'en  suite  d'une  délégation  spéciale  de  l'assemblée 
provinciale  ou  de  sa  commission  intermédiaire. 

Les  autres  articles  de  la  section  portaient  que  les 
assemblées  de  département  devaient  être  le  lien  et 
l'intermédiaire  obligé  entre  les  assemblées  municipales 
et  l'assemblée  provinciale  (art.  4);  qu'à  Touverture  de 
chaque  session  les  syndics  devraient  faire  un  rapport 
de  tous  les  objets  traités  dans  l'intervalle  par  la 
commission  intermédiaire  (art.  5);  que  les  assemblées 
adresseraient  à  l'assemblée  provinciale  l'état  des  frais 
de  leur  administration,  ainsi  que  toutes  les  propositions 
et  représentations  qu'elles  jugeraient  devoir  faire  sur 
les  objets  intéressant  leur  territoire  (art. 6). 

Troisième  Section  :  Fonctions  de  rassemblée  pr^ovin^  Fonctions 
ciale.  —  Chaque  année  l'assemblée  provinciale  délibérait 
et  dressait  l'état  des  sommes  nécessaires  à  la  province 
((  pour  faire  le  fonds  des  indemnités  ou  décharges 
générales  ou  particulières, pourlesfraisd'administration, 
pour  la  construction  et  l'entretien  des  routes,  ouvrages 
d'art  et  canaux  de  navigation  dans  l'étendue  de  la 
province,  et  en   général  de  toutes   les  dépenses  à   la 


de  l'assemblée 
provinciale. 
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charge,  soit  de  ia  province  entière,  soit  de  quelqu'une 
de  ses  parties.  »  Cet  état  était  adressé  par  la  voie  de 
l'intendant  au  conseil  du  roi  avec  plans  et  devis,  à 
l'effet  de  recevoir  l'autorisation  du  roi  quand  il  y  avait 
lieu  (art.  i). 

Les  travaux  autorisés  et  l'état  approuvé,  la  commis- 
sion intermédiaire  provinciale  déterminait  la  part 
contributive  que  chaque  élection  ou  département 
devrait  supporter  dans  les  dépenses;  les  commissions 
intermédiaires  de  chaque  élection  faisaient  ensuite 
la  répartition  entre  les  communautés  de  leur  ressort 
(art.  2). 

Les  demandes  en  décharge  ou  en  indemnité 
formées  par  un  simple  particulier  étaient  du  ressort 
de  l'assemblée  municipale,  puis  de  l'assemblée  de 
département;  les  mêmes  demandes  formées  par  les 
paroisses  étaient  du  ressort  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement, puis  de  l'assemblée  provinciale  ;  quant  aux 
demandes  formées  par  des  élections  ou  départements, 
elles  étaient  du  ressort  de  l'assemblée  provinciale 
seule  (art.  3). 

C'était  l'assemblée  provinciale  ou  sa  commission 
intermédiaire  qui  procédait  aux  adjudications  des 
travaux  qui  s'exécutaient  sur  les  fonds  de  la  province  ; 
les  dépenses  relatives  à  ces  travaux  devaient  être 
acquittées  sur  les  mandats  délivrés  par  la  commission 
intermédiaire  <(  d'après  les  certificats  des  ingénieurs  » 
(art.  4)  (i);  il  devait  en  être  de  même  pour  les  dépenses 
relatives  à  toutes  les  charges  locales,  communes  et 
assises  sur  les  fonds  communs  de  la  province  (art.  5). 


(i)  On  lit  à  propos  de  cet  article  dans  les  «  Très  Respectueuses  Représentations 
de  l'assemblée  du  Lyonnais  sur  le  rùglemcnt  du  5  août  »  ceci:  «  Pour  ôtor  toute 
équivoque  cl  tout  sujet  de  prétention  aux  ingénieurs,  rassemblée  pense  qu'il  serait 
essentiel  d'ordonner  que  leurs  certificats  fussent  remis  par  eux  à  la  commission 
intermédiaire,  pour  constater  la  confection  des  travaux,  conformément  aux  traités 
faits  avec  les  adjudicataires,  « 
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L'asscmblcc  avaii  le  droit  de  faire  parvenir  au 
conseil  toutes  les  propositions  et  mémoires  qu'elle 
jugerait  utiles  à  la  province  (art.  6). 

La  commission  intermédiaire  vérifiait  et  arrêtait  les 
comptes  des  communautés  et  ceux  des  dépenses  faites 
sous  l'administration,  soit  de  l'assemblée  provinciale, 
soit  des  assemblées  de  département  (art.  7). 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  les  syndics  faisaient, 
comme  ceux  de  l'assemblée  de  département,  un 
rapport  sur  les  objets  traités  dans  l'intervalle  par  la 
commission  intermédiaire  (art.  8). 

Les  procès-verbaux  des  séances  devaient  être 
imprimés  et  publiés  immédiatement  après  la  clôture 
de  l'assemblée  (art.  9). 

Quatrième  Section  :  Fonctiojis  respectives  du  commis-        Rapports 
saire  départi  et  de  rassemblée  provinciale.  —  Ainsi  que  ^^^^f,  ^'^"^^f^'^ 

■*  \  ^  et  1  assemble 

son   titre  l'indique,  cette  section   était  consacrée  aux       provinciale 
rapports  qui  devaient  exister  entre  l'assemblée  provin- 
ciale et  l'intendant. 

On  a  vu,  par  l'analyse  des  sections  précédentes 
du  règlement,  combien  les  pouvoirs  de  l'intendant, 
autrefois  maître  souverain  non  seulement  de  la 
province,  mais  de  chaque  élection  et  presque  de 
chaque  communauté,  étaient  réduits  par  l'institution 
nouvelle.  L'intendant  ne  conservait  plus  aucune  espèce 
de  pouvoirs  en  matière  de  répartition  d'impôts  :  ce 
n'était  plus  lui,  mais  les  assemblées  nouvelles  qui 
avaient  l'initiative  des  dépenses  à  faire,  soit  dans  la 
province,  soit  dans  Télection,  qui  en  délibéraient,  qui 
en  fixaient  l'état,  qui  procédaient  à  l'adjudication  des 
travaux.  De  toutes  ses  anciennes  prérogatives,  il  ne 
restait  plus  guère  au  commissaire  départi  que  celle  qui 
lui    donnait    le    droit    d'opposer    son    veto    à    toute 
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dépense  inférieure  à  5oo  livres:  encore  l'Instruction  du 
3i  octobre  1787  allait-elle  sur  ce  point  accueillir  les 
observations  de  l'assemblée  du  Lyonnais  et  enlever  à 
l'intendant  ce  dernier  vestige  de  sa  puissance  d'autre- 
fois (i).  Mais  l'intendant  ainsi  découronné  n'en  restait 
pas  moins  le  représentant  officiel  du  roi  dans  la 
province;  c'est  lui  qui  allait  remplir  auprès  de  la  plus 
haute  des  assemblées  nouvelles  le  rôle  de  commissaire 
chargé  de  faire  connaître  les  intentions  royales  et  qui 
allait  être  l'intermédiaire  obligé  entre  le  pouvoir 
central  et  la  nouvelle  administration. 

Or,  la  situation  d'un  fonctionnaire  ainsi  dépouillé 
de  toute  initiative  et  de  toute  autorité  personnelle, 
dont  le  rôle  est  uniquement  de  servir  de  corres- 
pondant, en  quelque  sorte  de  tampon  entre  le  pouvoir 
central  qu'il  représente  et  une  assem.blée  élective 
chargée  presque  exclusivement  de  toute  l'adminis- 
tration, est  toujours  une  situation  difficile.  Elle 
devait  l'être  bien  davantage,  à  Tépoque  dont  nous 
parlons,  à  raison  d'abord  de  l'importance  du  rôle 
autrefois  tenu  par  l'intendant,  et  surtout  des  impatiences 
et  des  ambitions  d'une  jeune  assemblée  particuliè- 
rement jalouse  des  attributions  qui  lui  étaient 
confiées  et  bien  plus  disposée  à  les  étendre  qu'à  en 
accepter  la  diminution.  Joignez  à  cela  l'importance 
excessive  attribuée  dans  le  monde  d'autrefois  aux 
questions  de  préséance,  de  rang  et  d'étiquette,  et  vous 
ne  vous  étonnerez  pas  que  la  partie  du  règlement  du 
5  août  qui  ait  soulevé  les  récriminations  les  plus 
nombreuses  et  les  plus  passionnées  de  l'assemblée  du 
Lyonnais  soit  précisément  celle  qui  tendait  à  tracer  les 
limites  des  pouvoirs  respectifs  de  l'intendant  et  de 
rassemblée. 

(1)  Voir   sur  ce  point  p.  84. 
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11  laut,dLi  reste,  convenir  que  plusieurs  de  ces  récri- 
minations étaient  justifiées,  H  semble  qu'à  l'heure  où  la 
monarchie  sacrifiait  les  serviteurs  qui  l'avaient  servie, 
aveuglément  quelquefois,  mais  toujours  fidèlement, elle 
ait  voulu  se  faire  pardonner  cette  espèce  d'ingratitude 
en  conservant  aux  intendants  du  moins  les  apparences 
extérieures  du  pouvoir  qui  leur  était  enlevé,  et  en 
assujettissant  vis-à-vis  d'eux  les  assemblées  provinciales 
à  toute  une  série  de  formalités  dont  plusieurs  étaient 
au  moins  inutiles. 

Ainsi,  les  syndics  de  l'assemblée  étaient  tenus  d'in- 
former chaque  jour  l'intendant  des  objets  qui  avaient 
été  mis  en  délibération  et  des  résolutions  prises  (art.  2). 
Le  président  devait,  de  plus,  après  chaque  délibération, 
lui  envoyer,  ainsi  qu'au  contrôleur  général  des  finances, 
une  copie  du  procès-verbal  de  chaque  séance,  des 
mémoires  adoptés  et  des  avis  pris  en  conséquence 
(art.  3).  Après  la  clôture  de  l'assemblée,  un  autre  procès- 
verbal  général  de  toutes  les  séances  devait  encore  lui 
être  adressé  (art.  4).  Chaque  commission  intermédiaire 
devait,  de  son  côté,  faire  remettre  dans  la  huitaine  à 
l'intendant  une  copie  de  ses  délibérations  (art.  5). 
L'art.  6  prescrivait  (i),en  des  termes  dont  la  rédaction 
particulièrement  impérative  choqua  l'assemblée,  à  tous 
représentants  et  secrétaires-greffiers  de  donner,  sans 
aucun  délai,  à  l'intendant,  tous  les  éclaircissements  et 


(i)  Voici  le  texte  de  l'art.  6  :  «  Ordonne  expressément  Sa  Majesté  à  tous 
représentans  et  secrétaires-greffiers,  soit  de  l'assemblée  provinciale,  soit  des 
autres  assemblées  ou  commissions  qui  lui  sont  subordonnées,  de  donner,  sans 
aucun  délai,  à  son  commissaire  départi,  tous  les  éclaircissements  ou  communica- 
tions qui  leur  seront  demandés  par  ledit  sieur  commissaire  départi;  comme  aussi 
à  tous  préposés  de  se  soumettre  aux  vérifications  qu'il  pourra  juger  nécessaires  ». 

L'art.  7  ordonnait  à  l'intendant  de  fournir  de  son  côté  à  l'assemblée,  lorsqu'elle 
les  demanderait,  les  éclaircissements  nécessaires,  mais  dans  des  termes  beaucoup 
moins  impératifs  :  «  L'intention  de  Sa  Majesté  est  aussi  que  son  commissaire 
départi  procure  à  l'assemblée  provinciale  tous  les  éclaircissements  que  ledit  sieur 
commissaire  départi  jugera  lui  être  nécessaires  pour  ses  opérations,  sans  que 
rassemblée  puisse,  sous  aucun  prétexte,  prendre  aucune  délibération  contraire  au^ 
actes  d'administration  antérieurs  à  celle  que  Sa  Majesté  veut  bien  lui  confier.  >> 
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communications  qui  seraient  par  lui  demandés,  comme 
aussi  de  se  soumettre  à  toutes  vérifications  que  ce 
fonctionnaire  jugerait  nécessaires.  L'art.  8  déclarait 
que  : 

L'intention  de  Sa  Majesté  étant  qu'il  ne  soit  statué  en  son 
conseil  sur  aucune  délibération,  demande  ou  proposition  des 
assemblées  provinciales,  sans  qu'elles  aient  été  communiquées 
aux  sieurs  commissaires  départis,  les  syndics  de  l'assemblée 
provinciale  remettront,  au  nom  de  la  commission  intermédiaire, 
au  sieur  intendant  et  commissaire  départi,  les  lettres,  mémoires, 
états  et  projets  d'arrêts  qui  devront  être  adressés  au  sieur 
contrôleur  général,  auquel  ledit  sieur  commissaire  départi  fera 
parvenir  toutes  ces  pièces  en  original,  en  y  joignant  ses 
observations  et  avis. 


Les  Cette   première   série    de   prescriptions    et   d'autres 

Très  Respectueuses  i      •  v    i  i  i     i»  \  ^  > 

Représentations      encore  relatives  a  la  correspondance  de  1  assemblée  qui 
de  l'assemblée        devait  tout  entière  passer  sous  les  yeux  de  l'intendant, 

provinciale.  ,       ^  ,  .  •       ,     ^         j  i         t-    ^ 

soulevèrent  des  protestations  insérées  dans  les  1  res 
Respectueuses  Représentations, 

Sur  les  art.  2  et  3,  l'assemblée  fit  justement  observer 
que  le  président  de  l'assemblée  étant  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  3,  d'envoyer  immédiatement  après  chaque 
délibération  une  copie  du  procès-verbal  de  chaque 
séance  à  l'intendant,  celui-ci  n'avait  pas  besoin  d'être 
encore  renseigné  par  les  syndics,  comme  l'ordonnait 
l'art.  2,  sur  ce  qui  s'était  passé  dans  les  mêmes  séances. 
L'obligation  imposée  à  ceux-ci  n'est  ainsi,  disait 
l'assemblée,  «qu'une  servitude  humiliante  ».  On  ajoute 
((  qu'il  est  d'une  impossibilité  physique  que  les  présidents 
des  assemblées  exécutent  à  la  lettre  ce  qui  leur  est 
prescrit  dans  Tart.  3.  » 

Sur  les  art.  6  et  7  prescrivant  à  l'assemblée  et 
au  commissaire  départi  de  se  communiquer  réci- 
proquement tous  les  éclaircissements  nécessaires, 
l'assemblée  fit  remarquer  avec  une  certaine  amertume 


i 
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la  dilVércnce  des  expressions  employées,  suivant 
que  l'obligation  de  fournir  ces  éclaircissements  était 
imposée   à    l'assemblée    ou    à    l'intendant  : 

L'art.  6  prescrit  impérativement  aux  assemblées,  à  leurs 
représentants  et  à  tous  préposés,  de  se  soumettre  aux  vérifications 
des  commissaires  départis  et  de  leur  fournir  toutes  les  instruc- 
tions qu'ils  exigeront.  Dans  l'art.  7,  au  contraire,  on  voit  bien 
que  l'intention  du  roi  est  que  son  commissaire  procure  à 
l'assemblée  tous  les  éclaircissements  qui  luy  seront  nécessaires, 
mais  la  réciprocité  n'est  point  entière  ;  on  a  craint  de  donner  à 
l'assemblée  le  droit  de  demander  des  instructions  aux  intendants, 
et  cette  réserve  la  subordonne  dans  tous  les  cas  à  la  bonne 
volonté  des  commissaires  départis. 

Sur  l'art.  8,  l'assemblée,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
était  juste  que  les  propositions  soumises  au  conseil 
fussent  communiquées  à  l'intendant,  demanda  que  le 
conseil  transmît  directement  sa  décision  au  bureau 
intermédiaire.  Elle  ajoutait  : 

Assujettir  d'ailleurs  les  assemblées  à  remettre  les  originaux 
mêmes  des  lettres,  mémoires,  états  et  projets  d'arrêts,  c'est 
donner  aux  commissaires  départis  le  droit  de  tout  retenir,  quand 
tout  sera  dans  leurs  mains.  C'est  exposer  au  moins  les  assemblées 
à  des  retards  toujours  nuisibles,  et  les  bureaux  d'intendance 
seront  certainement  plus  expéditifs,  quand  ils  sauront  que  les 
demandes  et  les  mémoires  des  assemblées  sont  déjà  sous  les 
yeux  des  ministres. 

Les  art.  10  et  11  faisaient  une  distinction  entre  les 
ouvrages  exécutés  sur  les  fonds  immédiatement  fournis 
par  la  province  et  ceux  qui  étaient  exécutés  sur  les 
fonds  du  roi  ou  partie  seulement  sur  les  fonds  de  la 
province.  Pour  les  premiers,  c'était  la  commission 
intermédiaire  seule  qui  procédait,  sans  le  concours  de 
l'intendant,  à  l'adjudication,  à  la  direction  et  à  la 
réception  des  travaux.  L'art.  9  décidait  que  pour  les 
ouvrages  exécutés  sur  les  seuls  fonds  du  roi,  ce  serait 
l'intendant  seul,  au  contraire,  qui  présiderait  à  toutes 
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ces  opérations;  pour  les  ouvrages  que  nous  appellerons 
mixtes,  exécutés  partie  sur  les  fonds  de  la  province, 
partie  surles  fondsdu  roi,  l'art,  i  o  laissait  à  la  commission 
intermédiaire  le  soin  de  ((  déterminer  les  opérations  », 
mais  l'intendant  présidait  alors  la  commission  et  sa 
voix  était  prépondérante  en  cas  de  partage.  En  cas 
d'absence,  le  subdélégué  de  l'intendant  le  remplaçait  : 
il  ne  présidait  pas,  il  est  vrai,  la  commission,  mais  il 
avait  la  seconde  place  et  voix  délibérative. 

Cette  dernière  prescription  surtout  excita  une  véritable 
indignation  parmi  les  membres  de  l'assemblée.  Il  faut 
voir  en  quels  termes  ceux-ci  protestent  contre  cette 
deuxième  place  donnée  à  un  subdélégué  ! 

Quant  à  la  disposition  qui,  dans  le  cas  énoncé  par  l'art.  11, 
donne  la  seconde  place  au  subdélégué  dans  la  commission 
intermédiaire,  elle  étonne  autant  qu'elle  blesse  toutes  les 
convenances.  Un  subdélégué,  toujours  dans  la  dépendance 
personnelle  des  intendants,  révocable  à  leur  seule  volonté,  sans 
caractère  légal,  peut-il  être  membre  d'un  corps  politique  dans 
l'Etat;  peut-il  y  avoir  une  voix  délibérative,  peut-il  enfin  y 
précéder  le  gentilhomme,  l'ecclésiastique,  les  procureurs  généraux 
syndics  et  les  deux  représentants  du  tiers-état  qui  doivent 
composer  la  commission  intermédiaire? 

Il  est  impossible  de  présumer  qu'on  trouve,  dans  aucun  des 
trois  ordres  des  membres  qui  s'estiment  assez  peu  pour  supporter 
une  pareille  humiliation,  ou  des  citoyens  assez  zélés  pour 
sacrifier  au  seul  amour  du  bien  public  une  délicatesse  que 
nos   mœurs   et    notre   constitution  rendent  si  naturelle. 


On  voit,  au  style  de  ces  Représentations^  à  quel  point 
les  questions  de  préséance  et  d'étiquette  passionnaient 
alors  les  esprits  ! 

L'assemblée  protestait  encore,  mais  avec  beaucoup 
moins  de  violence,  contre  les  autres  dispositions  des  deux 
articles  10  et  1 1.  Elle  faisait  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'article  4  de  l'édit,  la  présidence  des  assemblées  et 
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commissions  intermédiaires  devait  être  toujours  confiée 
à  un  membre  du  clergé  ou  de  la  noblesse,  que  la 
mission  des  intendants,  représentants  de  la  puissance 
qui  ordonne,  ne  pouvait  pas  «  s'allier  avec  celle 
des  membres  de  l'assemblée  qui  délibère  ;  leur 
présence  seule  entraverait  la  liberté  qui  doit  y 
régner,  à  plus  forte  raison  s'ils  y  ont  voix  délibérative 
et  prépondérante.  Leur  admission,  enfin,  exclurait 
nécessairement  les  présidents  des  commissions  inter- 
médiaires et  priverait  par  là  les  membres  qui  les  com- 
posent des  moyens  de  profiter  des  lumières,  de  la 
sagesse  et  de  l'influence  du  président  ». 

Les  Représentations  ajoutaient  enfin  que  les  articles 
10  et  1 1  semblaient  diviser  les  intérêts  du  roi  d'avec  ceux 
des  provinces  ;  que  «  lorsque  Sa  Majesté  veut  bien  confier 
aux  assemblées  provinciales  l'administration  des  fonds 
immédiatement  fournis  par  la  province,  la  réserve 
portée  dans  le  cas  où  elle  ne  donnerait  pas  la  majeure 
partie  ou  la  totalité  des  fonds,  semble  être  pour  les 
assemblées  provinciales  une   distinction  affligeante  ». 

Sur  ce  dernier  point,  l'assemblée  obtint  gain  de 
cause.  Après  nouvel  examen  et  sur  les  représentations 
de  l'assemblée,  le  roi  pensa  que  la  présence  des 
intendants  ou  celle  de  leurs  subdélégués  dans  les 
commissions  intermédiaires  présenterait,  en  effet,  plus 
d'inconvénient  que  d'utilité,  et  l'instruction  posté- 
rieure du  3i  octobre  1787  modifia  les  dispositions  de 
l'article  1 1 .  L'intendant  ni  son  subdélégué  n'eurent  plus 
entrée  à  la  commission  intermédiaire  ;  l'instruction 
spécifia  seulement  que  les  délibérations  portant  sur  les 
travaux  exécutés  partie  sur  les  fonds  du  roi,  partie  sur 
ceux  de  la  province,  ne  pourraient  avoir  leur  effet 
q  u'après  avoir  été  homologuées  par  l'intendant  ((  s'il  y  a 
lieu  ».  L'instruction  modifiait  également  dans  le  même 
sens  l'article    14  qui   donnait  encore  à  l'intendant  la 
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présidence  de  la  commission  intermédiaire  lors  de  la 
vérification  des  comptes  des  dépenses  faites  sur  les 
fonds  de  la  province  (i). 

Le  contentieux        L^article    9  de   la  quatrième  section  du    règlement 
ac  minibtrati  .    soulevait  uuc  autre  question  infiniment  plus  grave  que 
les   questions  de  préséance   et  d'étiquette  dont  nous 
venons    de  parler. 

On  a  pu  remarquer,  par  l'analyse  précédemment 
faite  des  pouvoirs  de  l'intendant,  que  ce  fonctionnaire 
était  juge,  du  moins  en  premier  ressort,  de  presque 
tout  le  contentieux  administratif.  C'était  lui  qui 
prononçait,  sauf  appel  au  conseil  du  roi,  sur  presque 
toutes  les  réclamations  soulevées  en  matière  d'impôt, 
notamment  pour  les  vingtièmes,  la  capitation,  les 
impôts  indirects  (2)  ;  c'était  lui  qui  statuait  sur  les 
réclamations  formées  par  les  particuliers,  les  munici- 
palités ou  les  adjudicataires  contre  l'administration  en 
matière  de  travaux  publics.  Enfin,  à  côté  de  ses  attri- 
butions de  juge  au  contentieux,  l'intendant  possédait 
un  pouvoir  de  juridiction  gracieuse  fort  étendu  ;  il 
statuait  notamment  sur  toutes  les  demandes  en 
décharge  ou  réduction  formées  par  les  contribuables 
malheureux. 

L'article    9   laissait   à    l'intendant     la    plupart    des 


(i)  Voici  comment  s'exprimait  sur  ce  point  l'instruction  du  3i  octobre  1787  : 
«  Dans  le  cas  où*  il  s'exécuterait,  ainsi  que  l'avait  prévu  l'article  11,  des  ouvrages 
partie  sur  les  fonds  du  roi  et  partie  sur  les  fonds  de  la  province,  Sa  Majesté  a 
considéré  que  la  surveillance  de  son  commissaire  départi  serait  plus  utile  au 
bien  de  son  service,  lorsque  son  avis  serait  postérieur  à  la  délibération  de  la 
commission  intermédiaire  ;  en  conséquence,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  son 
commissaire  départi  ne  prenne  point  part  aux  délibérations  qui  seraient  prises  par 
la  commission  intermédiaire  sur  les  ouvrages  de  ce  genre;  mais  qu'aucune  de  ces 
délibérations  ne  puisse  avoir  son  effet  qu'après  avoir  été  homologuée  par  lui,  s'il  y 
a  lieu  ;  et  qu'enfin  toutes  les  ordonnances  de  paiement  sur  les  fonds  du  roi  soient 
par  lui  délivrées  et  ensuite  par  lui  renvoyées  à  la  Commission  intermédiaire, 
pour  être  visées  par  elle  et  remises  ;i  l'adjudicataire.  A  l'égard  des  paiements  sur 
les  fonds  de  la  province,  ils  auront  lieu  comme  il  sera  expliqué  ci-après  à  l'article 
des  ponts  et  chaussées.  » 

(2)  Voir  p.  3i  et  41 . 
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pouvoirs  ^lu'il  possédait  dans  cette  matière.  Ainsi,  il 
devait  connaître  seul,  disait  cet  article,  a  de  tout  le 
contentieux  qui  peut  concerner  l'administration,  sauf 
l'appel  au  conseil  ».  Comme  conséquence  du  principe 
ainsi  posé,  l'intendant  devait  rester  juge  de  toutes  les 
discussions  qui  pourraient  s'élever  :  i"  en  matière  de 
travaux  publics  entre  les  propriétaires  de  terrains  et 
les  syndics  ou  les  commissions  intermédiaires  des 
assemblées  provinciales  ;  2°  entre  les  mêmes  syndics  et 
les  adjudicataires  de  travaux  publics  ;  V  entre  les 
assemblées  municipales  et  les  contribuables  qui  se 
plaindraient  d'être  surtaxés  (1),  et  en  général  de  toutes 
les  contestations  et  demandes  de  nature  à  être  portées, 
en  appel,  devant  le  conseil  du  roi. 

L'assemblée  du  Lyonnais  se  plaignit  de  ces  dispo- 
sitions : 

Elles  semblent  compromettre  également  —  disent  les  Repré- 
sentations —  l'intérêt  des  particuliers,  l'honneur  des  sindics  de 
l'assemblée  et  l'ordre  des  tribunaux  créés  pour  rendre  la  justice 
aux  sujets  du  roy.  En  établissant  les  intendants  seuls  juges  du 
contentieux,  n'y  a-t-il  aucun  inconvénient  à  remettre  ainsi  le  sort 
de  tous  les  contribuables  aux  lumières  d'un  seul  homme?  Nos 
loix  ont  toujours  confié  l'administration  de  la  justice  à  plusieurs 
magistrats  réunis,  qui  s'éclairent  et  se  surveillent  mutuellement 
dans  le  débat  des  opinions.  Si  l'arbitraire  qu'on  reproche  à  l'ancien 
régime  se  trouve  prévenu  par  les  précautions  du  nouveau  dans 
la  formation  des  rolles  de  répartition,  il  renaîtra  toujours  par  la 
facilité  qu'auront  les  intendants  de  ramener  à  eux,  par  une 
réclamation  juridique,  la  connaissance  des  délibérations  prises 
par  les  assemblées  ou  leurs  commissions  intermédiaires,  tandis 
qu'on  ne  laisse  pas  même  k  celles-ci  l'exécution  provisoire 
de  leurs  opérations. 

Ces  réfiexions  étaient  justes  ;  seulement, la  conclusion 
pratique  qu'elles  comportaient  était  ou  bien  l'attri- 
bution   à    l'assemblée     provinciale    des    pouvoirs    de 


(i)  Sauf  pour  les  contestations  de  la  compétence  des  tribunaux  d'élection  et  de 
la  cour  des  aides. 
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juridiction  contentieuse  enlevés  à  l'intendant,  ou  bien 
la  création  de  tribunaux  administratifs  destinés  à  le 
remplacer.  L'assemblée  du  Lyonnais  hésita,  sans 
doute,  devant  ces  conséquences  ;  elle  ne  demanda  pas 
la  création  de  tribunaux  administratifs  nouveaux  et  ne 
réclama  pas,  pour  elle-même,  la  juridiction  qu'elle 
voulait  enlever  à  l'intendant.  Elle  se  contenta  de 
demander  que  les  particuliers  mécontents  des  décisions 
que  les  assemblées  rendraient  puissent  porter  leur  appel 
de  piano  au  conseil  du  roi  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire des  intendants  (i). 

Le  roi  n'accueillit  pas  complètement  cette  demande, 
mais  il  donna  à  l'assemblée  provinciale  du  Lyonnais, 
pour  les  demandes  formées  en  matière  d'imposition 
par  les  contribuables,  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  qui 
avaient  été  donnés  par  le  règlement  du  conseil  du 
6  juin  1785  à  l'assemblée  du  Berry  (2).  Ces  pouvoirs 
pouvaient  se  résumer  de  la  façon  suivante.  C'est  la 
commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale 
qui  statuera  désormais  aux  lieu  et  place  de  l'intendant, 
((  sauf  au  suppliant  à  se  pourvoir  au  conseil  par  voie 
d'administration  »  :  i*^  sur  toutes  les  demandes  en 
décharge  d'imposition  pour  cause  d'incendie,  grêle, 
gelée,  inondation,  dommages  causés  par  le  feu  du 
ciel  et  autres  intempéries,  pertes  de  bestiaux,  nombreuse 
famille,  infirmités,  etc.  ;  2*^  sur  les  demandes  pour 
cause  de   division  ou   mutation  de  cote  de  vingtième 


(i)  "  Il  paraîtrait  donc  —  disent  les  Représentations  — plus  avantageux  aux 
contribuables,  plus  décent  pour  lesassemblées  et  plus  conforme  aux  principes,  en 
laissant,  comme  la  justice  et  la  raison  le  veulent,  les  moyens  de  se  pourvoir 
contre  les  décisions  des  assemblées,  d'autlioriser  les  particuliers  qui  s'y  croiraient 
fondés  à  porter  leur  appel  de  piano  au  conseil.  » 

(2)  L'instruction  du  3i  octobre  17H7  s'exprime  ainsi:  «  Relativement  aux 
demandes  formées  par  les  contribuables  en  matière  d'imposition  et  affaires 
contcntieuses,  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que  les  vingt-huit  premiers  articles 
de  la  troisième  section  du  règlement  du  conseil  du  6  juin  «7^3,  rendu  pour  la 
province  de  lierry,  soient  provisoirement  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ». 
M.  (iuicui:  a  publié  le  texte  de  ces  uS  articles  aux  Annexes  de  son  ouvrage,  p.  244 
et  suiv. 


d'étiquette. 
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Cl  pour  doubles  emplois;  3"  sur  les  réclamations  pour 
surtaxe  formées  par  les  contribuables  inscrits  sur  les 
rôles  de  la  capitation  des  nobles,  privilégiés,  officiers 
de  justice  et  employés  des  fermes.  La  commission 
intermédiaire  statuera  également,  mais  sa  décision 
pourra  alors  être  déférée  par  la  voie  contentieuse  à 
l'intendant:  r  sur  les  demandes  en  radiation  ou  en 
modération  des  taxes  d'office  (sur  la  taille);  2°  sur  les 
demandes  en  réduction  pour  les  vingtièmes. 

L'instruction  du3i  octobre  1787  ne  maintenait  guère 
ainsiauxintendants,  parmi  les  attributions  contentieuses 
qui  leur  étaient  conservées  par  l'article  9, que  celles  qui 
concernaient  les  travaux  publics. 

Cinquième  Section  :  Cérémonial.  —    Cette   dernière     Le  cérémonial 
section  du  règlement  renfermait  quatre  articles  seule-   ^^    es   questions 
ment,  mais  ils  étaient  relatifs  aux  questions  d'étiquette 
et  ils   devaient,  à  cause  de  cela,  soulever   encore  les 
critiques  de  la  susceptible  assemblée  du  Lyonnais. 

Les  articles  i  et  2  indiquaient  le  cérémonial  qui  devait 
être  observé  lorsque  l'intendant  se  rendrait  à  l'assemblée 
provinciale  ;  l'article  3  prescrivait  l'envoi  d'une 
députation  chargée  de  saluer  l'intendant  au  nom  de 
l'assemblée  le  lendemain  de  l'ouverture  des  séances,  et 
l'article  4  indiquait  la  place  qu'il  devait  occuper  dans 
toutes  les  cérémonies  publiques  auxquelles  l'assemblée 
provinciale  se  rendait  et  où  il  devait  être  également 
invité  par  elle. 

Aux  termes  de  ces  différents  articles,  l'intendant 
était  placé  à  côté  du  président  de  l'assemblée  pro- 
vinciale, mais  il  devait  occuper  la  droite  ;  d'où  grand 
émoi  de  l'assemblée  : 

Le  titre  de  commissaire  du  roy  dont  MM.  les  intendants  sont 
honorés  et  sous  lequel  ils  sont  présentés  aux  assemblées  provin- 
ciales, exige  sans   doute    qu'il   leur  soit    rendu    des    honneurs, 
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mais  un  usage  immémorial  ayant  fixé  les  rangs  entre  les 
différents  ordres  du  royaume,  il  semblerait  peu  convenable 
que  les  honneurs  déférés  aux  intendants,  même  en  qualité 
de  commissaires  du  roy,  excédassent  les  formes  que  notre 
constitution  et  nos  mœurs  doivent  leur  opposer. 

La  présidence  des  trois  ordres  qui  composent  les  assemblées 
provinciales  est  trop  éminente  en  elle-même  pour  que  les 
gentilshommes  ou  les  ecclésiastiques  auxquels  Sa  Majesté  l'a 
confiée  ne  doivent,  à  ce  seul  titre,  se  refuser  à  tout  ce  qui 
pourrait  en  dégrader  les  fonctions  dans  l'opinion  publique, 
et  la  préséance  de  MiM.  les  commissaires  du  roy  dans  les 
assemblées  et  leur  présidence  dans  les  commissions  intermé- 
diaires produiraient  infailliblement  cet  effet. 

Les  hautes  dignités  de  l'Etat  et  de  l'Eglise  dont  les  présidents 
des  assemblées  sont  personnellement  revêtus  et  dont  ils  ne 
j)euvent  se  dépouiller,  les  titres  de  princes,  de  ducs  et  pairs, 
de  maréchaux  de  France,  de  gouverneurs,  d'archevêques  ou 
d'évêques.  leur  donnent  une  prééminence  qui  serait  essentiel- 
lement blessée  par  l'exécution  des  articles  i  et  4  de  la  cinquième 
section  du  règlement.  Ainsi  à  Lyon,  M^""  l'archevêque,  primat 
de  France,  qui  dans  toutes  les  cérémonies  publiques  de  son 
diocèse  a  la  préséance  sur  le  gouverneur  de  la  province, 
manquerait  à  la  dignité  de  son  siège  si,  lorsqu'ayant  à  paraître 
comme  président  de  l'assemblée,  il  cédoit  sur  luy-même  cette 
préséance  à  M.  le  commissaire  départi. 

Critique  Ainsi     s'expriment     sur    ces    derniers    points     les 

^^^  Très  Respectueuses  Représentations  de  rassemblée  du 

Représentations  ^ 

faites  Lyonnais  (i). 

Sans   doute  on  peut  voir,   dans    la  vivacité  de  ces 
le  règlement      observations  et  de  plusieurs  autres,  sur  des  questions 

du  5   août.  ,  .  ,  ,     ,,  .,,.,.. 

de  pure  étiquette,  la  marque  de  1  orgueil  nobiliaire  qui 
méprisait  les  intendants,  gens  de  roture  et  simples 
((  commis  »  de  la  roj^auté.  Il  serait  injuste  cependant 
de  ne  pas  remarquer  que  l'assemblée  du  Lyonnais 
défendait,  sur  cette  question  comme  sur  les  autres,  non 
pas  tant  les  privilèges  de  la  noblesse  que  la  dignité 
et  l'indépendance   des    nouvelles  assemblées,    et    par 

I)  Voir  l'ouvrage  de  M.  G.  Guigue,  p.  247. 


par  l'assemblée 
contre 
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là  niC-me  celle  de  leurs  électeurs.  On  ne  manquera 
pas  d'être  aussi  frappé  du  ton  respectueux,  mais 
singulièrement  ferme  et  fier  en  même  temps,  avec 
lequel  l'assemblée  provinciale  du  Lyonnais,  suivant  en 
cela  l'exemple  de  la  magistrature  et  de  tous  les  corps 
indépendants  de  l'ancien  régime,  présentait  ses  remon- 
trances et  ses  observations  à  la  royauté.  Le  loyalisme 
n'excluait  point  alors  l'indépendance.  Les  grands  corps 
intermédiaires  placés  entre  le  peuple  et  la  monarchie 
se  considéraient  justement  comme  ayant  la  garde  et  le 
dépôt  non  seulement  de  leurs  privilèges,  mais  des 
libertés  nationales.  Ils  servaient  de  frein  au  pouvoir 
despotique,  et  souvent,  en  paraissant  ne  défendre  qu'eux- 
mêmes,  ils  défendaient  la  liberté  et  la  sécurité  du 
peuple  (i). 

Le  règlement  du  3 1  octobre  1787  tint  compte,  du  reste, 
de  ces  dernières  plaintes  de  l'assemblée.  Il  prescrivit 
que  le  fauteuil  de  l'intendant,  lorsqu'il  se  rendrait  à 
l'assemblée,  ne  serait  plus  placé  à  droite,  mais  vis-à- 
vis  de  celui  du  président. 


III 


Nous  venons  d'analyser  complètement  les  différents  Résumé 

textes  relatifs  à  l'institution  des  assemblées  provinciales  :     et  appréciation. 
nous  savons  quelles  sortes  d'assemblées  étaient  créées, 
comment    elles    étaient    composées,   de    quelle    façon 
leurs   membres  étaient  élus,  enfin  quels  étaient  leurs 


(i)  Le  lecteur  nous  permettra  de  le  renvoyer  à  cet  égard  au  commentaire  si 
précis  et  si  lumineux  que  fait  M.  Faguet  de  la  théorie  de  Montesquieu  sur  les 
corps  intermédiaires,  dans  son  beau  livre  :  La  Politique  comparée  de  Montesquieu, 
Rousseau  et  Voltaire  (i  vol.  in-12,  Paris,  1902). 
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pouvoirs  et  leurs  attributions.  Nous  pouvons  donc 
mesurer  maintenant  l'étendue  delà  réforme  opérée  par 
Louis  XVI  et  noter  brièvement  ses  principaux  effets. 

Avant  les  édits  de  1787,  nous  avons  vu  toute  l'admi- 
nistration de  la  province  livrée  à  un  seul  homme, 
l'intendant,  qui  relevait  uniquement  du  pouvoir 
central  et  agissait  non  seulement  sans  contrôle,  mais 
sans  conseil.  Les  élections,  circonscriptions  purement 
financières  où  le  subdélégué  n'était  qu'un  employé  de 
l'intendant,  ne  possédaient  aucune  administration 
distincte  de  celle  de  la  province.  Les  municipalités  de 
village  n'existaient  pas  ;  les  communautés  avaient 
seulement  des  syndics  nommés  le  plus  souvent  par 
l'intendant  lui-même,  soumis  dans  tous  les  cas  à  son 
infiuence  directe  et  ne  possédant  aucune  espèce  d'ini- 
tiative et  d'indépendance. 

Les  édits  de  1787  dotent  chacune  des  communautés 
de  la  province  d'une  municipalité  élective,  nommée  par 
la  très  grosse  majorité  des  habitants.  Ils  font  de 
l'élection  ou  département  une  circonscription  admi- 
nistrative réelle,  à  peu  près  indépendante,  dont  les 
intérêts  sont  gérés  par  une  assemblée  particulière. 
La  province  n'est  plus  administrée  par  l'intendant  qui 
perd  presque  tous  ses  pouvoirs,  mais  par  une  assem- 
blée composée  de  membres  des  trois  ordres,  où  les 
votes  sont  comptés  par  tête  et  dans  laquelle  les  hommes 
du  tiers-état  ont  une  représentation  double  de  celle  de 
la  noblesse  ou  du  clergé. 

Ces  deux  sortes  d'assemblées,  assemblée  du   dépar-  t 

tement,   assemblée    de    la     province,    ne    sont    point  1 

nommées  par  le  roi  ;  elles  sont  électives,  comme  les 
municipalités  des  villages  ou  communautés.  Les 
membres  de  l'assemblée  du  département  sont  nommés 
par  un  collège  électoral,  dans  lequel  dominent  les 
représentants  des   municipalités  librement  élues.  Les 


I 


—     loi     


membres  de  rassemblée  de  la  province  sont  élus  par 
les  assemblées  de  département,  ainsi  recrutées  elles- 
mêmes  par  la  voie  de  l'élection. 

Ces  assemblées  «  reçoivent  le  droit  d'administrer 
elles-mêmes,  ou  par  l'organe  de  leurs  commissions 
intermédiaires,  dans  la  plupart  des  circonstances  où 
l'intendant  jusque-là  seul  avait  agi;  elles  sont  chargées 
d'asseoir  la  taille  et  d'en  assurer  la  perception,  d'arrêter 
les  travaux  publics  à  entreprendre  et  de  les  faire 
exécuter.  Elles  ont  sous  leurs  ordres  immédiats  tous 
les  agents  des  ponts  et  chaussées,  depuis  l'inspecteur 
jusqu'au  piqueur  des  travaux.  Elles  peuvent  leur 
prescrire  ce  qu'elles  jugent  convenable,  rendre  compte 
de  leur  service  au  ministre,  et  proposer  à  celui-ci  les 
gratifications  qu'ils  méritent.  La  tutelle  des  communes 
est  presque  entièrement  remise  à  ces  assemblées:  elles 
doivent  juger  en  premier  ressort  la  plus  grande  partie 
des  affaires  contentieuses  qui  étaient  jusque-là  portées 
devant  l'intendant))  (i).  Bref, ce  n'est  pas  à  proprement 
parler  une  réforme,  c'est  une  véritable  révolution 
administrative  qui  est  opérée  en  1787.  A  un  système 
de  centralisation  excessive  succède  un  système  de 
décentralisation  réelle.  Au  pouvoir  absolu  d'un  seul 
succède  un  régime  représentatif  basé  sur  l'élection. 

Sans  doute,  on  peut  critiquer  sur  bien  des  points 
la  nouvelle  organisation.  Elle  présentait  des  défauts 
et  des  imperfections.  M.  de  Tocqueville  a  signalé 
les  principaux  avec  une  sévérité  peut-être  excessive. 
Il  a  fait  remarquer  qu'en  laissant  subsister  l'intendant 
à  côté  d'une  assemblée  à  laquelle  on  transportait  tous 
ses  pouvoirs,  on  ouvrait  la  porte  à  des  conflits 
incessants,  «  un  fonctionnaire  déchu  ne  pouvant 
jamais   entrer    dans  l'esprit    de   la    législation    qui    le 

(i)  M.  DE  Tocqueville  :  Ancien  régime  et  Révolution,  p.  32i. 


—     I02    — 


dépossède  et  en  faciliter  la  pratique.  »  Il  a  fait 
observer  encore  que  la  nouvelle  institution,  en  char- 
geant des  assemblées  non  seulement  de  prescrire  et  de 
surveiller,  mais  encore  d'administrer  directement  elles- 
mêmes,  méconnaissait  le  principe  —  du  reste  inconnu 
jusque-là —  delà  distinction  nécessaire  entre  le  pouvoir 
chargé  seulement  de  gouverner  et  de  surveiller  et  celui 
qui  doit  être  chargé  exclusivement  de  l'exécution 
des  ordres  reçus. 

Ces  critiques  sont  justes  ;  il  convient  cependant  de 
n'en  pas  exagérer  l'importance  et  de  rappeler  qu'une 
institution  à  ses  débuts  offre  toujours  des  lacunes  et 
des  vices  que  l'expérience  et  le  temps  font  disparaître. 
Louis  XVI  avait  pris  soin  de  le  proclamer  lui-même 
dans  les  édits  relatifs  à  la  création  des  assemblées 
provinciales.  Il  s'était  défendu  de  tracer  des  règles 
définitives  et  avait  annoncé  que  celles  qu'il  donnait 
pourraient  être  modifiées  dans  la  suite.  Il  n'est  pas 
interdit  de  penser  que  des  règles  nouvelles,  si  les 
assemblées  provinciales  avaient  vécu,  auraient  corrigé 
les  défauts  d'une  institution  excellente  en  soi  et  profon- 
dément libérale,  si  l'on  se  rapporte  surtout  à  l'époque  à 
laquelle  elle  fut  établie.  Si  l'on  se  rappelle,  en  effet,  que 
les  maires  ont  été  nommés  directement  par  le  pouvoir 
central  jusqu'au  milieu  du  xix®  siècle,  et  que  dès  la  fin 
du  xvin®  Louis  XVI  accordait  à  tous  les  habitants 
payant  lo  livres  d'imposition  le  droit  d'élire  leurs 
syndics  ;  si  l'on  se  rappelle  aussi  les  justes  critiques 
dirigées  encore  à  l'heure  actuelle  contre  les  excès  d'une 
centralisation  où  les  préfets  jouent  à  peu  près  le  rôle 
des  intendants  d'autrefois,  on  conviendra  sans  peine 
que  l'institution  des  assemblées  provinciales  et  de 
département  réalisait  un  progrès  sérieux  et  une  tentative 
digne  d'éloges  dont  il  est  juste  de  tenir  compte  à 
l'ancienne  monarchie. 
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Notons  enfin   que  les  édits  de   1787  accordaient  au  i 

ticrs-ctat,  dans  les  assemblées  provinciales,  la  double 
représentation  et  le  vote  par  tête  qui  fit  plus  tard 
l'objet  de  discussions  si  vives  et  si  passionnées  lors  de 
la  réunion  des  Etats  généraux.  J 

Il  est  permis  de  conclure  après  cela  que  l'institution  Roic  < 

des  assemblées  provinciales,  amendée  et  corrigée  avec       qu  auraient 

r  ^  ^  pu  jouer  < 

le  temps,  aurait  peut-être  épargné  à  la  France  bien  des     les  assemblées 
souffrances  et  bien    des  excès.  «  Le  plan  de   Necker      P^ovincia  es. 
(i),  dit  l'auteur  de  l'introduction  au  Montieuî\  ofïVait 
un  moyen  facile  de  soulager  le  peuple  sans  diminuer  j 
les    recettes    du  Trésor,  de    préparer   la    nation  à  la  .| 
liberté  politique,  et   l'accoutumant  peu  à  peu  à  gérer  ' 
elle-même  ses  propres  intérêts,  de  créer  des  hommes  en  ; 
forçant  les  talents  de  se  développer  par  la  discussion  des 
affaires  publiques  ».  j 
M.    de    Luçay,    auteur   d'un   excellent  ouvrage  sur  } 
les  assemblées  provinciales,  qui  cite  ces  paroles,  ajoute  : 
que  là  ne  devait  pas  se  borner  l'action  des   nouvelles  ; 
assemblées.    «   Depuis  plus  d'un  siècle,  dit-il,  l'isole- 
ment,   comme    on     l'a    justement    remarqué,    s'était  1 
fait  entre  les  diverses    classes    de    la   population  ;  la  ^ 
situation  respective  des  seigneurs  et  des  paysans  surtout  ■ 
avait  subi  une  transformation  profonde.  Cette  sorte  de  i 
tutelle   et  de  protectorat  que  le  gentilhomme  exerçait 
autrefois  sur  l'agriculteur,  cette  communauté  de  vie  et  i 
d'intérêts  qui  les  avait  si  longtemps  unis,  avaient  presque  i 
entièrement  cessé.  Dépouillé  de  son  ancienne  autorité,  \ 
attiré  par  les  progrès  de  la  civilisation  à  la  cour  ou  au  i 
sein  des  villes,  le  seigneur  ne  paraissait  presque  plus 
dans  ses terresquepourexigerlepaiementde  redevances,  ] 
lesquelles,  consenties   à  l'origine    comme    prix    d'une  ' 

(i)  Il  aurait  été  plus  exact  de  dire  :  le  plan  de  Turgot  et  de  Louis  XVI. 
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concession  ou  d'un  appui  réel,  avaient  peu  à  peu  perdu 
leur  caractère  premier  dans  le  souvenir  des    hommes, 
pour  revêtir  celui  de  créances  et  de  privilèges  odieux. 
«  L'action  des  assemblées  provinciales  aurait  certaine- 
ment, sinon  détruit,  du  moins  notablement  atténué  cet 
isolement,  et  l'antagonisme  qui   en  était  la  suite.  Par 
elles,  les  diverses  classes  se  retrouvaient  en  présence 
et  en  communauté  d'intérêts  pour  la  juste  répartition 
des  charges.  Nous  avons  déjà  signalé  l'empressement 
des  plus  grandes  familles  à  entrer  dans  les  adminis- 
trations nouvelles   ;   de    même    les   propriétaires    les 
plus     instruits,    les    plus     considérables,  tenaient    à 
honneur  d'être  nommés  commissaires  des  assemblées, 
soit  pour  la  direction  des  ateliers  de  charité,  soit  pour 
la  surveillance  des  travaux  publics (i).  L'administration 
de  la  Haute-Guyenne  eut  jusqu'à  soixante-trois  corres- 
pondants qui  lui  transmettaient  des    renseignements 
sur  l'état  de  la  province,  et  assuraient  l'exécution  des 
mesures    par   elle    ordonnées.    Les   privilégiés  ne    se 
contentaient    pas  de  former  des    projets  et  des  vœux 
pour  Tamélioration  du  sort  des  classes  laborieuses;  ils 
y  contribuaient  personnellement  :  120.000  livres  furent 
mises  par  eux  à  la  disposition  de  l'assemblée  du  Berry. 
Déjà   même,   la   noblesse    et    le  clergé  commençaient 
à    renoncer    volontairement    à    celui    de    tous    leurs 
droits    auquel    ils   avaient    attaché    jusque-là    le   plus 
grand  prix  :   l'exemption   des  impôts.   On  a  vu  qu'à 
Montauban,    ainsi  que  dans  quelques-unes  des  assem- 
blées de  1787,  ils  avaient  consenti  à   des  impositions 
accessoires.  Le  premier  pas  était  fait,  l'exemple  aurait 


(i)  Nous  constaterons  la  vérité  de  ces  affirmations  en  analysant  les  travaux  de 
l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne.  On  peut,  du  reste,  les  contrôler  en 
lisant  les  Mémoires  de  l'époque,  notamment  ceux  de  l'abbé  Baston,  publiés  par 
la  Société  d'Histoire  Contemporaine  (3  vol.  in-8,  Paris,  Picard,  iHqy).  (>et  auteur 
constate  (en  le  blâmant,  du  reste)  «  l'engouement  général  »  avec  lequel  la  noblesse 
et  le  clergé  entraient  dans  ces  assemblées  (t.  1,  p.  3oi). 
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ctc  suivi  et  un  4  août,  successif  et  raisonne,  se  serait 
accompli  sans  secousses  et  sans  regrets  dans  tout  le 
royaume  )). 

Si  ces  rétiexions  sur  l'avenir  et  les  heureux  efVets 
qu'on  pouvait  attendre  de  l'institution  des  assemblées 
provinciales  paraissent  à  quelques-uns  trop  optimistes, 
nous  croyons  cependant  que  l'étude  des  travaux  de 
l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne  les 
amènera  à  reconnaître  qu'elles  renferment  tout  au 
moins  une  grande  part  de  vérité. 


I 


CHAPITRE    III 


SESSIONS  PRÉLIMINAIRES 

DK    l'assemblée    provinciale    du    lyonnais 

DE      l'assemblée      du     DÉPARTEMENT     DE      S  A  I  N  T- É  T  I  E  N  N  E 
ET     DE     SA     COMMISSION     INTERMÉDIAIRE 

(17  Septembre  —  3o  Octobre  1787) 


I.  -  L  assemblée  provinciale  du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais  - 
Sa  session  préliminaire  (17-21  septembre  lySyj.-Sa  composition.- 
Election  des  syndics,  des  membres  qui  doivent  remplacer  les 
démissionnaires  et  des  22  nouveaux  membres.  -  L'assemblée 
décide  de  taire  des  représentations  respectueuses  sur  le  règlement 
du  D  août.  -  Election  des  douze  premiers  membres  des  assemblées 
de  département.  -  Nomination  de  la  commission  intermédiaire.  - 
Programme  des  travaux  de  cette  commission  pour  le  mois  d'octobre. 

\~  ^^''!r  P^^^^"^i"^i^e  de  rassemblée  du  département  de  Saint- 
Etienne  (8-10  octobre  1787). -Sa  composition.-Question  d'étiquette 
sou  evee  par  les  membres  privilégiés  du  tiers-état.  -  Discours 
de  M.  de  Boisboissel,  président.  -Election  de  M.  Clément  Gaultier 
en  remplacement  de  M.  Dervieux  de  Varey,  démissionnaire,  et  des 
12  nouveaux  membres.  -  Nomination  des  syndics,  du  greffier  et  de 
a  commission  intermédiaire.  -  Proportion  des  privilégiés  dans 
1  assemblée.  -  Division  du  département  en  six  arrondissements.  - 
Composition  de  ces  arrondissements.  -  Vœu  de    l'assemblée  pour 

■  faire  reculer  la  date  de  la  session  ordinaire.  -  Choix  d'un  apparte- 
ment.-Le  bureau  intermédiaire  est  chargé  de  faire  le  dépouillement 
des  proces-verbaux  des  élections  d'assemblées  municipales  et  de 
recueillir  des  renseignements  sur  les  impositions  du  département  - 
Clôture  de  la  session  préliminaire. 

^"t'ememT'r  P^^^^^J^^^^i^^d^  ^^  commission  intermédiaire  du  dépar- 
tement (16-24  octobre  1787).  _   Dépouillement  des  procès-verbaux 
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d'élection  des  assemblées  municipales.  —  La  commission  dresse 
l'état  des  impositions  pour  toutes  les  communautés  du  départe- 
ment. —  Avis  de  la  commission  sur  la  route  de  Saint-Etienne  à 
Roanne  et  sur  la  route  du  Rhône  à  Saint-Etienne  par  Condricu. 

IV.  —  Premières  réunions  de  l'assemblée  du  département  définitivement 
constituée  (29-30  octobre  1787).  — Désignation  des  députés  de  chaque 
arrondissement.  —  Nomination  de  commissaires  pour  examiner  les 
élections  de  Saint-Christô,  de  Burdigne  et  de  Saint-Pierre-de-Bœuf. 
—  Rapport  de  la  commission  intermédiaire.  —  Requête  de  l'abbé  de 
la  Magdelaine  sur  la  route  du  Rhône  à  Saint-Etienne  par  Condrieu.  — 
Clôture  de  la  première  session  (3o  octobre). 


L'assemblée  L'assembléeprovinciale  du  Lyonnais  (i)  se  réunit  pour 

du^Lyonna^is"^     ^^   première   fois,  le    lundi    17   septembre    1787,   dans 

Forez  l'une  des  salles  du  palais  archiépiscopal  de  Lyon,  sous 

et  Rcioioliis 

la  présidence  de  M^^  de  Malvin  de  Montazet,  archevêque 
et  comte  de  Lyon.  Elle  devait  être  composée,  pour  cette 
première  réunion,  des  vingt-deux  membres  nommés  par 
le  roi,  mais  cinq  de  ces  membres  :  M.  de  Fétan,  M.  de 
Livron,  M.  de  Champvieux,  M.  Vincent  et  M.  Vaivolet, 
avaient  envoyé  leur  démission.  Dix-sept  personnes 
seulement  composaient  donc  cette  première  assemblée. 

Ces  dix-sept  personnes  étaient  : 

Pour  l'ordre  du  clergé  : 
Composition  ]y/[gr  de  Malvin  de  Montazet,  archevêque  et  comte  de 

de  l'assemblée.  .  1      r-  ^    •  j 

Lyon,  primat  de  b  rance,  président; 

M.  Jean-Antoine  de  Castellas,  doyen  de  l'église,  comte 
de  Lyon; 

(i)  Comme  nous  n'écrivons  pas  riiistoircdc  l'assemblée  provinciale  du  Lyonnais, 
—  elle  n'est  plus  à  faire  après  la  publication  de  ses  procès- verbaux  par  M.  (iuigue,  — 
mais  seulement  celle  de  l'assemblée  du  département  de  Saint-lCticnne,  nous  nous 
contenterons  de  donner  le  résumé  des  travaux  de  l'assemblée  provinciale  pendant 
la  session  préliminaire,  jusqu'à  la  date  où  furent  définitivement  constituées  les 
assemblées  des  départements  dépendant  de  la  province. 


M.  Picrrc-Jcan-Charlcs  de  Malvin  de  Montazet,  abbé 
de  F'ontenay,  prieur  de  Salles,  vicaire  général  du 
diocèse  de  Lyon; 

M.  Jean-Philibert  de  la  Chapelle,  chanoine  de  l'église, 
baron  de  Saint-Just,  vicaire  général  du  diocèse  de 
Lyon; 

M.  Jean-Louis  Fulchiron,  doyen  du  chapitre  de 
Saint-Chamond. 

Pour  rord)^  de  la  noblesse  : 

M.  Camille,  marquis  d'Albon,  seigneur  de  Saint- 
Forgeux  et  de  Saint-Marcel; 

M.  Jean-Baptiste  Espérance,  comte  de  Laurencin, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis, 
seigneur  de  Chanzé  et  de  Bas; 

M.  Jean-Baptiste  de  Charrier,  baron  de  la  Roche, 
seigneur  de  Chenas  et  de  Saint-Jacques-des-Arrêts; 

M.  Claude-Palamède-Antoine,  comte  de  Thélis, 
capitaine  aux  gardes  françaises,  seigneur  de  Cleppé-en- 
Forez; 

M.  Jean-Baptiste  Bernou,  baron  de  Rochetaillée, 
capitaine  de  cavalerie. 

Pour  les  députés  des  villes  et  campagnes  repré- 
sentant le  tiers-état  : 

M.  Jean-François  Pezant,  avocat  en  Parlement, 
ancien  maire  et  propriétaire  à  Villefranche; 

M.  Durand-Antoine  Demeaux,  écuyer,  seigneur  de 
Saint-Just-en-Chevalet  et  du  Refi,  lieutenant  général, 
juge  domanial  au  bailliage  de  Montbrison,  sénéchaussée 
de  Roanne  et  de  Saint-Etienne  y  exercés,  président  au 
présidial  subsistant  audit  bailliage; 
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M.  Pierre  Verdat,  seigneur  de  Sure,  Cordieu  et  du 
Cazot,  syndic  général  du  P>anc-Lyonnois; 

M.  François  Jovin,  secrétaire-greffier  du  point 
d'honneur,  propriétaire  à  Saint-Etienne; 

M.  Pierre-Antoine  Barou,  chevalier,  seigneur  du 
Soleil,  procureur  général  honoraire  en  la  Cour  des 
monnaies  de  Lyon,  propriétaire  à  Lyon; 

M.  Camille  Dugas, secrétaire  du  roi, maison,  couronne 
de  France,  propriétaire  à  Saint-Chamond  ; 

M.  Jean-Antoine  de  Ramey  de  Sugny,  chevalier, 
seigneur  de  Souternon  et  Ogerolles,  propriétaire  à 
Saint-Just-en-Chevalet. 

Election  L'assemblée,  après  avoir  nommé  ses  deux  procureurs 

deux  procureurs  généraux  syndics  qui  furent  :  M.  le  baron  de  la  Roche 
syndics  pour  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  et  M.  Barou 

de  vingt-sept      ^^   Soleil  pour  le  tiers-état,  procéda  à  la  nomination 
membres        des  cinq  membres  qui  devaient  remplacer  les  démission- 
naires   et    des    vingt-deux    membres    qui   devaient  la 
compléter. 

Les  vingt-sept  membres  ainsi  élus  furent  * 
Pour  le  clergé  : 

DÉPARTEMENT    DU    LYONNOIS 

M.  l'abbé  de  Boissieu,  chanoine  de  Saint-Paul. 

DÉPARTEMENT    DE    VILLEFRANCHE 

M.  l'abbé  Desscrtines,  doyen  du  chapitre  de  Ville- 
franche. 

DÉPARTEMENT    DE    ROANNE 

M.  l'abbé  de  Clugny  de  Thénissey,  grand  custode  de 
l'église,  comte  de  Lyon; 

M.  l'abbé  Daudé,  prieur  de  F<égny. 


nouveaux. 
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DKI'AUTEMKNT  DE  MONIBIUSON 

M.  l'abbc  Grczollcs,  prieur  de  Saint-Rambcrt. 

niCPARTEMENT    DE    SAINT-KTIENNE 

M.  l'abbc  du  Pcloux  de  la  Villette,  chanoine-comte 
de  Saint-Pierre  de  Vienne. 

Poin^  la  noblesse  : 

DÉPARTEMENT    DE    LA    VILLE    DE    LYON    ET    DU    FRANC-LYONNOIS 

M.  le  marquis  de  Grollier. 

DÉPARTEMENT    DU    LYONNAIS 

M.  le  comte  de  Chaponay,  seigneur  de  Morencé. 

DÉPARTEMENT    DE    VILLEFRANCHE 

M.  le  marquis  de  Monspey,  lieutenant  des  gardes  du 
corps,  seigneur  de  Charantay; 

M.  le  marquis  de  la  Roche-Tullon,  mestre  de  camp 
de  cavalerie,  seigneur  des  Ardillats. 

DÉPARTEMENT    DE    ROANNE 

M.  le  comte  du  Bourg,  seigneur  de  Saint-Polgue. 

DÉPARTEMENT    DE    MONTBRISON 

M.  le  marquis  de  Luzy-Gouzan,  seigneur  de  Chalain. 

DÉPARTEMENT    DE    SAINT-ÉTIENNE 

M.  le  comte  de  Feugerolles,  marquis  de  la  Rivière, 
seigneur  du  Chambon. 

Poin^  le  tiers-état  : 

DÉPARTEMENT  DE  LA    VILLE    DE    LYON    ET    FRANC-LYONNOIS 

M.  Millanois,  premier  avocat  du  roi  en  la  sénéchausse'e 
et  siège  présidial  de  Lyon. 
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DEPARTEMENT    DU    LYONNOIS 


M.  Valous  fils,  chevalier, seigneur  du  fief  de  la  Proty, 
paroisse  de  Vaugneray; 

M.  Chirat,  ancien  échevin,  propriétaire  à  Souzy; 

M.  Goudard  l'aîné,  négociant,  propriétaire  à  Saint- 
Cyprien  ; 

M.  de  Gerando,  propriétaire  à  Givors. 


DEPARTEMENT  DE  VILLEFRANCHE 


M.  Clerjon,  conseiller  en  la  sénéchaussée  de  Ville- 
franche,  propriétaire  à  Pommiers; 

M.  Desvernay,  écuyer,  seigneur  de  Grézieu-Souvigny, 
propriétaire  à  Saint-Symphorien-de-Lay  ; 

M.  Dumas,  receveur  du  grenier  à  sel,  propriétaire  à 
Beaujeu. 

DÉPARTEMENT    DE    ROANNE 

M.  Basset,  propriétaire  à  Saint-Romain-la-Motte; 
M.  Chassain,  juge  et  propriétaire  à  Saint-Germain- 
Laval  ; 
M.  Teillard  de  Tigny,  juge  et  propriétaire  à  Charlieu. 

DÉPARTEMENT    DE    MONTBRISON 

M.  Durosier,  chevalier,  propriétaire   à  Montbrison  ; 
M.  Boyer  du  Moncel,  chevalier,  propriétaire  à  Saint- 
Bonnet-le-Château  ; 
M.  Barrieu,  avocat,  propriétaire  dans  l'élection. 

DÉPARTEMENT    DE    SAINT-KTIENNE 

M.  Deschamp  fils,  écuyer,  avocat,  propriétaire  à 
Condrieu; 

iM.  Mathon  Desfougères,  écuyer,  procureur  du  roi  au 
bailliage  et  propriétaire  à   Bourg-Argental, 


-  II. s  _ 

L'assemblée  entendit  ensuite  la  lecture  du  rèf^lenieni       i;asscn»bicc 
du   S  août  c]ue  nous  avons  précédemment  analysé.  Le   ''^""'"^^j.^  rcsser 
pi'ocès-verbal  mentionne  que  l'assemblée  «  a  vu  avec     rcpréscntaiions 
peine  qu'il  renferme  plusieurs  dispositions  opposées  à      tiutùdcmcnt 
l'édit  du  mois  de  juin  dernier,  qu'il  blesse  les  loix  qui        du  5  août. 
règlent  dans  l'état  l'ordre  des  rangs  et  séances,  qu'il 
ollVedesobstacles  capables  de  gêner  la  liberté  qu'exigent 
les  fonctions  confiées  à  l'assemblée  et  qui  peuvent  nuire 
aux    heureux  eOets  qui   doivent   en   résulter   pour  ces 
provinces  ».  L'assemblée  décida  d'adresser  en  consé- 
quence «  à  Sa  Majesté,  de  respectueuses  représentations 
sur  les  inconvénients  qu'il  présente  »,  mais  elle  prit  en 
même  temps   la  sage  résolution  de  ne   donner  à  cette 
décision  aucune  publicité  «  dans  un  moment  où  tous 
les  habitants  de  ces  provinces  se  livrent  à  l'expression 
de    la    plus    vive    reconnaissance...   afin    d'offrir    au 
Gouvernement    une    preuve   de    son   respect  et  de   sa 
soumission  et  donner  en  même  temps  à  M.  le  commis- 
saire départi  un  témoignage  des  égards  qu'elle  a  pour 
son  caractère  et  pour  sa  personne  »  (  i). 

La  partie  du  procès-verbal  relative  au  règlement  du 
5  août  fut  en  effet  rédigée  séparément  ;  elle  ne  fut  pas 
rendue  publique  et  fut  transcrite  seulement  sur  le 
registre  de  l'assemblée. 

L'assemblée  élut  ensuite,  en  conformité  de  l'art.  4         Election 
du  règlement  du  3o  juillet  1787  (section  des  assemblées     .       ^^^ 

^  '  i     i  \  douze  premiers 

provinciales),  les  douze  premiers  membres  de  chacune         membres 

1  ui'jj'^  ^ji  •  du  département 

des  assemblées  des  départements  de  la  province.  ^ ^^ 

Les  douze  personnes  élues  pour  le  dé,partement  de     Saint-Etienne. 
Saint-Etienne  furent  : 

M.  l'abbé  de  Boisboissel,  chanoine  de  l'église,  comte 
de  Lyon,  président  ; 

(1)  Nous  avons  donné  au  chapitre  précédent  Tanalyse  de  ces  représentations. 
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M.  Tabbé  Fulchiron,  doyen  du  chapitre  de  Saint- 
Chamond  ; 

M.  l'abbé  Deschamps  de  la  Magdelaine,  chanoine 
baron  de  Saint-Just,  titulaire  d'un  bénéfice  à  Condrieu; 

M.  le  comte  de  Feugerolles; 

M.  le  marquis  de  la  Condamine  père,  seigneur 
d'Ampuis; 

M.  le  baron  de  Rochetaillée,  capitaine  de  cavalerie  ; 
M.    François    Jovin,   négociant,    propriétaire  à    La 
Fouillouse; 

M.  Fromage,  juge  de  la  ville  de  Saint-Etienne, 
propriétaire  à  Sorbiers; 

M.  Neyron,  le  cadet,  écuyer,  propriétaire  à  Saint- 
Genest-Lerpt; 

M.  Dugas, écuyer, seigneur  deChassagny,propriétaire 
à  Saint-Chamond; 

M.  Dervieux  de  Varey,  propriétaire  du  fief  de  Villars, 
près  Condrieu; 

M.  Richard,  oncle,  receveur  des  consignations  et 
propriétaire  à  Bourg-Argental  (i). 

La  commission  intermédiaire  provinciale  fut  nommée 
dans  la  séance  du  1 9  septembre.  Elle  devait  se  composer 
de  quatre  membres  élus  et  des  deux  syndics,  le  baron 
de  la  Roche  et  M.  Baron  du  Soleil.  Les  membres  élus 
furent  M.  l'abbé  de  Glugny,  M.  le  marquis  d'Albon, 
M.  Deschamps  fils,  avocat,  et  M.  Goudard  l'aîné, 
négociant. 

Dans  la  même  séance,  l'ouverture  des  assemblées  de 
département  fut  définitivement  fixée  au  8  octobre. 


(i)  On  trouvera  la  liste  des  membres  élus  dans  les  autres  départements  de  la 
province,  soit  dans  l'ouvrage  de  M.  Giugue,  p.  y  et  lo,  soit  dans  les  Almanachs 
du  Lyonnais,  à<i  1788  et  1789. 
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Le  2\  scpiLMiibrc,  Tasscinblcc  indiqua  les  renseigne-       Pmmaminc 
ments  que  devrait  se   procurer   sa   commission   intcr-   premiers  ua vaux 
médiaire  pendant  le  cours  du  mois  d'octobre  afin  de  Je 

,  ,  ,  ,         ,  ...  .,  1  la  commission 

mettre  lassembleeenetatde  travailler  utilement  pendant      jmcrmcdiairc 
la  session  du  mois  de  novembre.  provinciale. 

Il  fut  décidé  que  la  commission  réunirait  des 
documents  précis  et  des  indications  de  toute  nature  : 
sur  l'état  des  impositions  dans  la  généralité  ;  sur  la 
répartition  de  chacune  de  ces  impositions  dans  chacun 
des  départements  et  dans  chacune  des  paroisses  de  ces 
départements  ;  sur  le  nombre  de  feux  dans  chaque 
paroisse  ;  sur  la  pratique  du  transport  des  cotes  de  taille 
et  les  abus  que  cette  pratique  pouvait  entraîner  ;  sur 
l'état  des  privilégiés  dans  chaque  paroisse  et  le  mode 
suivant  lequel  ils  faisaient  valoir  leurs  terres.  La 
commission  devait  rechercher  aussi  quelle  avait  été 
l'influence  de  la  vérification  des  propriétés,  la  où  cette 
vérification  avait  été  faite,  sur  l'augmentation  de 
l'impôt  (i)  ;  établir  le  montant  par  année  des  frais  de 
contrainte  et  de  saisie  auxquels  avait  donné  lieu  depuis 
dix  ans  la  perception  de  l'impôt  dans  l'étendue  de  la 
généralité  ;  l'état,  également  par  année,  des  non- 
valeurs  et  cotes  mortes  pendant  la  même  période  ; 
indiquer  la  part  de  l'impôt  qui  rentrait  dans  les  caisses 
royales  et  celle  qui  était  employée  dans  la  généralité  en 
frais  de  perception,  d'administration,  en  indemnités, 
encouragements    et  autres  objets  d'utilité  publique. 

En  matière  de  travaux  publics,  la  commission  était 
invitée  à  se  procurer  le  toisé  général  des  grandes  routes 
à  la  charge  de  la  généralité  ;  elle  devait  se  faire  donner 
des  renseignements  précis  sur  l'époque  à  laquelle 
chacune  de  ces  routes  avait  été  ouverte,  refaite  à  neuf 


(i)  Il  s'agit  des  vérifications  faites  pour  l'impôt  des  vingtièmes;  nous  verrons 
plus  loin  que  ces  vérifications  avaient  soulevé  une  émotion  très  vive  dans  la 
province. 
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ou  réparée  ;  se  faire  rapporter  les  plans  et  devis  ;  savoir 
ce  que  Texécutioii  en  avait  coûté  et  quels  travaux 
restaient  à  ûiire;  rechercher  les  mo3^ens  employés  pour 
empêcher  les  dégradations  des  chemins  et  y  faire  les 
réparations  urgentes  ;  faire  une  enquête  sur  les  résultats 
de  l'établissement  des  stationnaires  et  les  frais  de  cet 
établissement;  demander  les  règlements  et  arrêts  relatifs 
aux  adjudications  de  travaux  de  chemins,  aux  obliga- 
tions des  entrepreneurs,  aux  précautions  prises  pour 
s'assurer  de  leur  capacité  et  de  leur  solvabilité  ;  savoir 
quelle  était  la  quotité  des  fonds  accordés  à  la  généralité 
sur  ceux  des  ponts  et  chaussées  ;  quel  était  le  montant 
de  l'imposition  représentative  de  la  corvée  et  quelle 
avait  été,  dans  cet  impôt,  la  part  contributive  de  chaque 
paroisse  pour  l'année  qui  venait  de  s'écouler  ;  connaître 
la  somme  accordée  à  la  généralité  pour  les  ateliers  de 
charité,  dans  quelle  proportion  cette  somme  était 
répartie  entre  les  élections  et  d'après  quelles  règles  en 
était  faite  la  répartition. 

On  voit,  par  ce  programme  des  premiers  travaux 
imposés  à  la  commission  intermédiaire  pour  le  seul 
mois  d'octobre,  que  l'assemblée  du  Lyonnais  avait 
envisagé  dès  le  début  toute  l'étendue  et  toute  l'impor- 
tance du  rôle  dont  elle  était  chargée.  Pour  être  à  la 
hauteur  de  sa  mission,  il  fallait  qu'elle  fût  d'abord 
éclairée  d'une  manière  aussi  complète  que  possible 
sur  les  matières  dans  lesquelles  elle  allait  exercer  son 
autorité,  notamment  sur  les  questions  d'impôts  et  de 
travaux  publics.  C'est  pour  cela  qu'elle  confiait  fort 
sagement  à  sa  commission  le  soin  d'instituer  et  de 
mener  à  bien  une  enquête  destinée  à  la  fixer  précisé- 
ment sur  l'état  de  ces  deux  questions. 

La  commission  provinciale  devait  être  aidée  dans 
cette  première  tâche,  et  dans  celles  qui  suivraient,  par 
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les  assemblées  de  département  et  surtout  par  les 
commissions  intermédiaires  de  ces  assemblées.  Nous 
allons  voir  comment  l'assemblée  du  département  de 
Saint-Etienne,  et  surtoutsa  commission  intermédiaire, 
s'appliquèrent  à  seconder  pour  leur  part  l'œuvre  de 
la  grande  assemblée  lyonnaise  et  nous  consacrer 
maintenant  à  l'étude  exclusive  des  délibérations  et  des 
actes  de  cette  assemblée. 


II 


L'assemblée  provinciale  avait  clos  sa   session  préli-        Premières 
minaire  le  2  1  septembre  1787.   L'assemblée  du  dépar-      .   r^^'^'""u, -„ 

^  Il  ^  0.0.  \  assemblée 

tement   de   Saint-Etienne  ouvrit  la  sienne   à  la    date    du  département 
fixée  par  l'assemblée,  le  8  octobre,  dans  l'une  des  salles     saint-Etienne. 
de  la  Manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne. 

La  réunion  avait  été  précédée  d'une  cérémonie 
religieuse  à  l'église  paroissiale  Notre-Dame.  M.  l'abbé 
Fulchiron,  membre  de  l'assemblée  et  doyen  de  l'église 
collégiale  de  Saint-Jean-Baptiste  à  Saint-Chamond, 
avait  célébré  une  messe  du  Saint-Esprit  pour  attirer 
les  bénédictions  divines  sur  les  travaux  de  l'assemblée. 
Après  cette  messe,  l'assemblée  se  rendit  processionnel- 
lement  dans  le  lieu  où  devaient  se  tenir  ses  séances. 

L'assemblée  devait  être  composée  des  douze  premiers 
membres  élus  le  19  septembre  par  l'assemblée  provin- 
ciale :  mais  M.  de  Boisboissel  annonça,  dès  le  début 
de  la  réunion,  que  Tune  des  personnes  nommées  — 
M.  Dervieux  de  Varey  —  avait  envoyé  sa  démission. 
Il  résulte  encore  du  procès-verbal  que  M.  Pierre-Antoine 
Fromage,  juge  delà  ville  de  Saint-Etienne,  n'assistait 
pas  non  plus   à  cette  première  réunion. 
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Les  membres  présents  étaient  ainsi  : 

Pour  le  clergé  : 

Messire  Toussaint-Joseph-Pierre  de  Boisboissel, 
comte  de  Lyon,  vicaire  général  de  l'archevêché  de 
Lyon,  président; 

M.  Jean-Louis  Fulchiron,  doyen  de  l'église  Saint-Jean- 
Baptiste  de  Saint-Ghamond  ; 

M.  François-Joseph-Marie-René  Deschamps  de  la 
Magdelaine,  chanoine  baron  de  Saint-Just,  vicaire 
général  de  l'archevêché  de  Lyon,  bénéficier  dans  le 
département  de  Saint-Etienne. 

Pour  la  noblesse  : 

M.  le  marquis  de  Harenc  de  la  Condamine,  seigneur 
d'Ampuis  ; 

M.  Michel  de  Charpin,  comte  de  Feugerolles,  marquis 
de  la  Rivière  ; 

M.  Jean-Baptiste  Bernou,  baron  de  Rochetaillée, 
capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint- Louis. 

Pour  le  lier  s- état  : 

M.  Jean- Baptiste  Dugas,  écuyer ,  seigneur  de 
Ghassagny,  propriétaire  à  Saint-Ghamond  : 

M.  François  Jovin  ,  secrétaire  -  greffier  ,  du  point 
d'honneur,  propriétaire  au  Martorey,  commune  de 
la  Fouillouse  ; 

M.  Antoine  Neyron,  écuyer,  propriétaire  à  Saint- 
Genest-Lerpt  ; 

M.  Jean-Louis  Richard,  greffier  en  chef  du  bailliage 
et  syndic  de  la  municipalité  de  Bourg- Argental. 


I 
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Le  début  du  procès-verbal  montre  bien  l'importance    ixs  priviicpics 
que  rassemblée  du   département,  comme  l'assemblée   ^\''L/.".':.!^/''^" 

1  ï  ■  de  prcscaiicc. 

provinciale,  attachait  aux   questions  d'étiquette   et  de 
préséance. 

Messieurs  les  membres  de  l'assemblée  ont  pris  séance  dans 
l'ordre  qui  suit  : 

M.  le  comte  de  Boisboissel,  président,  dans  un  fauteuil,  au 
fond  de  la  salle; 

Messieurs  du  clergé  à  sa  droite,  suivant  l'ordre  observé  dans 
leurs  séances; 

Messieurs  de  la  noblesse  à  sa  gauche,  suivant  leur  âge; 

Messieurs  les  députés  des  villes  et  campagnes  ont  aussi  provi- 
soirement adopté  l'ordre  de  leur  âge,  celui  prescrit  par  l'article  20 
du  règlement  du  3o  juillet  (i)  ne  pouvant  encore  être  suivi, 
attendu  que  les  contributions  des  différentes  paroisses  ne  sont 
pas  suffisamment  connues,  sous  la  réserve  expresse  que  les  rangs 
et  séances  assignés  à  MM.  les  propriétaires  représentant  le  tiers- 
état,  ne  pourront,  dès  à  présent  et  pour  V avenir,  préjudicier  aux 
titres  et  qualités  par  eux  pris,  ni  être  considérés  comme  une 
dérogation  aux  droits  et  prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

Les  quatre  premiers  membres  nommés  par  l'assemblée 
provincialepourreprésenterle  tiers-étatdans  l'assemblée 
du  département,  étaient  tous, en  effet,  des  «  privilégiés» 
et  ils  n'entendaient  pas  que  leur  nomination  comme 
députés  du  tiers  leur  fît  perdre  les  droits  et  préro- 
gatives attachés  à  cette  qualité. 

Le  procès-verbal  mentionne  ensuite  que  M.  de 
Boisboissel  donna  d'abord  lecture  à  l'assemblée  de  la 
lettre  royale  du  28  juillet  1787  qui  l'investissait  des 
fonctions  de  président;  l'édit  de  juin  1787  et  le 
règlement  du  3o  juillet  furent  également  lus,  puis 
M.  de  Boisboissel  prononça  le  discours  suivant  : 

Messieurs,  Discours 

Je  ne  peindrai  jamais   qu'imparfaitement   la  vive    satisfaction  président, 

dont  je  me  sens  pénétré   en  vous  voyant  réunis'pour  jeter  les 

(i)  L'art.  20  du  règlement  du  3o  juillet  était  ainsi  conçu  :  «  Les  séances  entre  le 
tiers-état  seront  suivant  l'ordre  des  paroisses  qui  sera  déterminé  d'après  leur 
contribution  >>. 
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fondements  de  Tadministration  dont  le  roi  vient  de  faire  présent 
à  ses  peuples.  Sa  Majesté.,  en  se  rendant  au  vœu  de  la  nation, 
s'est  convaincue  qu'en  vous  confiant  une  portion  de  son  autorité, 
elle  serait  mieux  éclairée  sur  la  vraie  situation  de  ses  sujets  et 
que  tous,  mais  particulièrement  les  malheureux,  sentiraient  plus 
efficacement  les  effets  de  sa  bienfaisance.  Un  bon  citoyen  ne  peut 
sans  émotion  jetter  (sic)  les  yeux  sur  la  perspective  heureuse 
qu'offre  à  la  nation  l'établissement  des  administrations  provin- 
ciales; les  fonctions  qui  vous  sont  confiées,  dans  celles  où  vous 
avez  été  appelés,  seront  pour  vous  une  source  de  gloire;  elles 
deviendront  aussi  pour  les  peuples  une  chaîne  non  interrompue 
de  prospérités. 

Vos  premiers  pas  dans  la  carrière  de  l'administration  seront 
signalés  par  le  zèle  et  la  sensibilité  pour  les  infortunés  dont  les 
justes  plaintes  n'auraient  pu  encore  se  faire  entendre.  L'ouverture 
de  vos  assemblées  sera  pour  eux  l'époque  immortelle  d'une 
nouvelle  vie,  où  l'aisance  et  la  liberté  prendront  la  place  de  la 
misère  et  des  inquiétudes  qui  l'environnent. 

C'est  dans  la  discussion  des  grands  intérêts  qui  vont  vous 
occuper  que  le  patriotisme  va  prendre  de  nouvelles  forces.  Son 
énergie  s'accroîtra  dans  l'exercice  des  actes  bienfaisants  de  votre 
administration,  et  les  obstacles  qui  ont  arrêté  si  longtemps  la  félicité 
publique,  ou  n'oseront  plus  se  montrer,,  ou  seront  autant  de 
triomphes  qui  serviront  à  préconiser  vos  efforts. 

Je  n'ai  point  à  craindre,  Messieurs,  le  reproche  d'avoir  trop 
légèrement  conçu  ces  espérances.  Ne  sufïit-il  pas,  pour  se  promettre 
le  plus  glorieux  avenir,  d'avoir  été  témoin  de  la  délicatesse  qui  a 
présidé  à  votre  élection  ?  L'opinion  publique  a  eu  des  organes 
fidèles,  et  c'est  à  elle  que  vous  devez  votre  destination  ;  c'est  elle 
aussi  qui  va  diriger  les  nouveaux  choix  qui  vous  sont  confiés,  et 
en  rendant  complette  (sic)  votre  assemblée,  porter  au  plus  haut 
degré  la  sagesse  qui  la  fera  distinguer. 

C'est  sous  d'aussi  heureux  auspices  que  vous  allez  vous  montrer 
au  peuple.  Puisse  cette  assemblée  n'avoir  toujours,  comme  vous, 
Messieurs,  d'autres  vœux  que  son  bonheur  et  ne  chercher  pour 
récompenses  que  ses  bénédictions. 

Election  Après  ce  discours,  dans  lequel  se  trouvent  exprimées, 

^^^  dans   le  langai^e  Iccèrement   emphatique  de  l'époque, 

treize  nouveaux  i->    r>  zj  ri  l     1       i 

membres  Ics  cspérances  qu'avait  éveillées  la  création  des 
nouvelles  assemblées,  l'assemblée  procéda,  confor- 
mément à  l'article  ()  du  règlement  du  3o  juillet,  d'abord 
à  l'élection  des  i3  nouveaux  membres  qui  devaient  la 


J 


de  l'asscmblcc. 
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compléter  au  nombre  de  24  tixé  par  l'édit  (1  ),  puis  à 
rélection  des  syndics,  du  grcflier  et  de  la  commission 
intermédiaire  qui  devait  administrer  pendant  l'intervalle 
des  sessions.  Les   1*3  nouveaux  membres  élus  furent  : 

Pour  le  clevi^é  : 

M.  Tabbé  du  Peloux  de  la  Villette,  chanoine,  comte 
de  Saint-Pierre  de  Vienne,  à  cause  du  prieuré  de 
Pélussin  et  de  la  dixmerie  d'Ampuis,  appartenant  au 
chapitre  de  Saint-Pierre  ; 

M.  Pierre-Raphaël  Sonyer  du  Lac,  archiprêtre,  curé 
de  Saint-Etienne  ; 

Dom  François,  prieur  de  Valbenoîte. 

Pour  la  noblesse: 

M.  de  Riverie  de  Saint-Jean,  seigneur  d'Echallas  ; 

M.  Antoine  Courbon  de  Saint-Genest,  chevalier, 
seigneur  de  la  Faye  et  de  Saint-Genest; 

M.  Terrasson  de  Barolière,  seigneur  de  Saint-Romain- 
en-Jarez  et  Senevas 

Pour  le  tiers-élat  : 

M.  Claude-Antoine  Détours,  avocat,  propriétaire 
dans  la  paroisse  de  la  Tour-en-Jarez  ; 

M.  Lecourt,  propriétaire  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Andéol  ; 

M.  Savoye,  syndic  de  l'assemblée  municipale  de  Saint- 
Paul-en-Jarez,  propriétaire  ; 

M.  Robichon  l'aîné,  propriétaire  à  Givors  ; 

M.  Palluat  du  Montsel  (2),  écuyer,  propriétaire  à 
Chavanay  ; 


(i)  Aux  termes  du  règlement,  12  membres  seulement  devaient  être  nommés, 
mais  l'un  des  membres  élus  par  l'assemblée  provinciale  n'ayant  pas  accepté  sa 
nomination,  il  y  avait  lieu  de  procéder  à  une  élection  supplémentaire  pour  le 
remplacer. 

(2)  Ou  Monssel. 
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M.  Chaspoul,  propriétaire  à  Saint-Pierre-de-Bœuf  ; 
M.  Guérin,  écuyer,  propriétaire  à  Saint-Julien-en- 
Jarez. 

Nomination  Les  deux  procureurs  syndics  nommés  par  l'assemblée 

des  procureurs     ^^^^^^  . 
syndics. 

M.  Antoine  Courbon  de  Saint-Genest,  pour  le  clergé 
et  la  noblesse; 

M.  Pierre-Antoine  Fromage,  pour  le  tiers-état. 

On  nomma,  pour  les  remplacer  comme  membres  de 
l'assemblée,  M.  de  Genestet,  comte  de  Saint-Didier,  et 
M.  Clément  Gaultier,  juge  châtelain  en  la  justice  de 
Saint-Romain,  Senevas  et  dépendances. 


Nomination 

du  greffier 

et  des  membres 

de 
la   commission 
intermédiaire. 


Le  greffier  fut  M.  Joseph-François  Teyter,  notaire 
royal  à  Saint-Etienne. 

Les  membres  de  la  commission  intermédiaire  furent 
—  outre  les  deux  syndics  —  M.  Sonyer  du  Lac,  M.  le 
baron  de  Rochetaillée,  M.  Détours  et  M.  Antoine 
Neyron,  tous  les  quatre  habitant  la  ville  de  Saint- 
Etienne. 


Proportion 

des  privilégiés 

dans  l'assemblée. 


L'assemblée  du  département  était  ainsi  définitivement 
constituée.  Sur  les  vingt-quatre  membres  qui  la 
composaient,  six  faisaient  déjà  partie  de  l'assemblée 
provinciale  (i).  Parmi  les  douze  membres  du  tiers- 
état,  cinq  seulement  n'étaient  pas  privilégiés,  c'est-à- 
dire  payaient  la  taille  et  les  autres  impôts  supportés 
par  la  généralité  du  peuple.  Ces  cinq  membres  étaient 
MM.  Détours,  Lecourt,  Savoye,  Robichon  et  Chaspoul, 
tous  nommés  par  leurs  collègues  et  non  par  l'assemblée 


(i)  M.  Kulcliirou,  M.  du  l-'cloux  de  la  VilloUc,  le  haroii  de  Iv'ueliclaillcc,  le  comte 
de  (:liarpiii-Fcn{4er(jlles,  MM.  .lovin  et  Diij^as. 
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provinciale.  On  peut  trouver  que  cette  proportion  de 
non  privilégiés  n'était  pas  sulïisantc,  et  que  dans  une 
assemblée  dont  la  mission  principale  était  de  s'occuper 
de  la  question  des  impôts  et  d'en  rechercher  surtout 
une  meilleure  répartition,  les  représentants  du  tiers-état 
auraient  dû  être  pris  tous  dans  la  catégorie  des 
taillables.  Le  Gouvernement  royal  avait  pris  soin  — 
on  s'en  rappelle — de  stipuler  dans  la  partie  du  règlement 
du  5  août  1787  relatif  aux  assemblées  municipales, 
que  la  répartition  de  la  taille  entre  les  contribuables 
dans  les  paroisses  ne  serait  faite  que  par  les  seuls 
membres  taillables  de  l'assemblée  (i);  peut-être 
aurait-il  fallu  s'inspirer  de  cette  disposition  du  règle- 
ment du  5  août  pour  régler  aussi  la  composition  des 
assemblées  de  département.  Il  est  certain,  dans  tous 
les  cas,  que  dans  la  ville  de  Saint-Etienne,  cité  déjà 
essentiellement  ouvrière,  où  les  privilégiés  n'étaient 
pas  vus  d'un  œil  favorable  par  la  masse  du  peuple 
soumis  au  poids  écrasant  des  impôts,  la  composition 
soit  de  l'assemblée  provinciale,  soit  de  l'assemblée  du 
département,  fut  assez  vivement  critiquée.  Nous 
pouvons  rapporter  à  cet  égard  le  témoignage  de 
M.  Détours,  échevin  de  Saint-Etienne,  l'un  des  membres 
les  plus  considérables  de  cette  dernière  assemblée.  Dans 
un  discours  qu'il  prononçait  le  26  décembre  1788,  à 
l'Hôtel  de  ville,  à  l'occasion  de  la  promulgation  de 
l'édit  qui  annonçait  la  convocation  des  Etats  généraux 
et  où  il  déplorait  «  l'avilissement  et  Topprobre  »  dans 
lequel  jusque-là  le  tiers-état  avait  été  laissé,  M.  Détours 
prenait  soin  de  rappeler  «  l'abus  qui  avait  régné  soit 
dans  l'assemblée  provinciale,  soit  dans  celle  de 
département  ;  la  première,  composée  de  44  membres, 
n'en  avait  que  trois  qui  ne  fussent  pas  privilégiés,  et  la 

(i)  Voir  article  2,  section  I,  du  règlement  du  5  août  1787. 
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deuxième,  qui  s'est  tenue  dernièrement  en  cette  ville, 
était  composée  de  24  membres  et  n'en  avait  que  cin(] 
qui  ne  fussent  pas  privilégiés  »  (i). 

Nomination  Dans     sa    seconde    séance,    tenue     le    9     octobre, 

comni^iTsion     l'assemblée  s'occupa  de  la  division  du  département  en 

chargée  six  arrondissements  et  du  choix  du  chef-lieu  de  chacun 

la  dh-i^îon^       ^^  ^^^  arrondissements.  On  se  souvient,  en  effet,  que  dans 

du  département    la  section  du  règlement  du  3o  juillet  1787  relative  aux 

arrondissements,   assemblées  de  départements,  l'article  7  avait  ordonné 

la  division  de  chacun  des  départements  de  la  province 

en  six  arrondissements  envoyant  chacun  quatre  députés 

à  l'assemblée.  Le  même  article    avait  stipulé    que   la 

division  serait  faite  par  les   soins  de   l'assemblée    de 

département.  Celle-ci    nomma,  pour  s'occuper  de  ce 

travail,  une  commission  de  quatre  membres  qui  furent: 

M,    de   la  Condamine,  M.  de  Charpin,  M.   Jovin   et 

M.  Richard. 

Frais  Invitée  à  régler  dès  cette  première  réunion  les  frais  de 

de^s^mTmTres  tenue  de  l'assemblée  et  les  traitements  des  syndics  et 
de  l'assemblée,  du  greffier,  l'assemblée  décida  d'attendre  une  année 
pour  s'occuper  de  cette  question.  MM.  Fromage,  de 
Rochetaillée  et  Neyron  offrirent  de  faire,  quant  à 
présent,  l'avance  des  frais  nécessaires.  Leur  proposition 
fut  acceptée. 

Demande  La  durée  de  la  session  préliminaire  de   l'assemblée 

de  uTêrs'ion  devait  être  seulement  de  trois  jours,  et  la  session 
ordinaire  étant  fixée  à  la  fin  du  mois  d'octobre, 
l'assemblée  aurait  vivement  désiré  voir  reculer  l'époque 
de  cette  session  ordinaire  pour  deux  motifs  :  d'abord. 


fl)  Archives   municipales.  Kcgislrc  des  asscinblces;  procca-vcrbal  de   la  séance 
du  26  décembre  1788. 


du 
mois  d'octobre. 
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afin  de  laissci"  aux  syndics  et  ii  la  commission  intermé- 
diaire le  temps  matériel  sullisant  pour  réunir  les 
documents  nécessaires  sur  l'état  des  impositions  dans 
toutes  les  communautés  du  département  et  sur  l'état  des 
routes  et  voies  de  communication,  les  deux  sujets  prin- 
cipaux sur  lesquels  l'assemblée  provinciale  avait  déjà 
attiré  son  attention  ;  ensuite,  parce  que  la  session 
de  l'assemblée  provinciale  étant  fixée  elle-même  au 
5  novembre  et  plusieurs  de  ses  membres  faisant  partie  de 
cette  haute  assemblée,  il  leur  était  impossible  d'assister 
à  la  fois  aux  deux  sessions. 

L'assemblée  aurait  voulu  voir  reporter  sa  session  ordi- 
naire au  mois  de  mars  et  elle  en  donna  la  raison  que  voici  : 

Pendant  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février,  le  froid  est 
excessif  dans  ce  climat,  l'étendue  de  ce  département  est  hachée 
par  le  mont  Pilât  et  par  une  chaîne  de  montagnes  très  élevées 
presque  toujours  couvertes  de  neiges  et  de  glaces  qui  inter- 
ceptent les  communications  et  rendent  les  chemins  impraticables, 
ce  qui  priverait  l'assemblée  d'une  grande  partie  de  ses  membres. 

Elle  émit  dans  ce  sens  un  vœu  que  le  président, 
M.  de  Boisboissel,  fut  chargé  de  transmettre  au 
Gouvernement.  Nous  verrons  plus  loin  qu'il  ne  fut  pas 
accueilli  et  que  la  session  ordinaire  du  département 
pour  l'année  1787  s'ouvrit  à  la  date  fixée  par  les  édits 
et  règlements,  le  29  octobre. 

Néanmoins,  les  syndics  et  la  commission  intermé- 
diaire furent  invités  dès  cette  séance  à  réunir  immé- 
diatement tous  les  documents  nécessaires  pour  éclairer 
l'assemblée  sur  l'état  des  impositions  dans  chacune  des 
communautés  du  département.  Les  syndics  et  la 
commission  devaient  encore  fournir  «  des  aperçus  sur 
les  chemins  dont  l'ouverture  ou  la  confection  serait 
plus  urgente,  et  surtout  sur  une  communication  de  Saint- 
Etienne  avec  le  Rhône  par  Condrieu  ou  autrement.  » 
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Division  Le  lendemain.    lo   octobre,  le    président  présenta  à 

du  dérartement    l'assemblée  MM.  Sonyer  du  Lac  et  Détours  qui  venaient 

en  SIX  «^  * 

arrondissements,  d'être  nommés  membres  de  la  commission  intermédiaire, 
puis  la  commission  chargée  de  préparer  la  division  du 
département  en  six  arrondissements  rendit  compte  de 
son  travail.  Son  rapport  divisait  le  département  de  la 
façon  suivante  : 

ARRONDISSEMENT    DE    SAINT-ETIENNE 

26  communautés,  dont  12  seulement  formaient  des 
paroisses  (i). 

Ces  26  communautés  étaient  :  Saint-Etienne  (2), 
Montaud^  Outrefuvens^  Valùenoîte^  Furet-la-Valette^ 
la  Métare^  Rochetaillée,  le  Ghambon,  Feugerolles^ 
Y'wrmny ^Cha':{eaux^\Q^ Fraisses^  Unieux,  Saint-Ferréol, 
Aiiriol^  Saint-Genest-Lerpt,i^oc/îe-/a-A/o//ère,  Villars, 
Saint-Priest,  La  Tour-en-Jarez,  le  Martorey^  Sorbiers, 
Saint-Jean-Bonnefonds,  Le  Fay^  le  Peut-Quartier^ 
Janon. 

ARRONDISSEMENT    DE    SAINT-CHAMOND 

i5  communautés,  dont  14  paroisses. 

Saint-Chamond  (3),  Izieu,  Saint-Martin-en-Coailleux, 
Saint-Julien-en-Jarez,  Saint-Paul-en-Jarez,  Le  Reclus 
et  la  Périneyrie^  Farnay^  Pavezin  et  Jurieu,  Doizieu, 
Longes  et  Trêves,  Saint-Ghristô-Lachal,  Saint-Romain- 
en-Jarez,  Ghaignon,  Gellieu,  Le  Tlioel-Saint-Andéol  et 
la  Valla. 

ARRONDISSEMENT    DE    RIVK-DE-GIER 

17  communautés,  dont  i5  paroisses. 
Rive-de-Gier,     Saint-Genis-Terrenoire,     La    Cula, 


(i)  Nous  avons  imprimé  en  italique  \cs  noms  des  communautés  qui  ne  consti- 
tuaient pas  des  paroisses. 

(2)  La  ville  de  Saint-Etienne  avait  deux  paroisses. 

(3)  Saint-r.hamond  avait  également  deux  paroisses. 


(IhàtCciiinour,  Saint  -  Martin  -  la  -  Plaine,  Tartaras, 
Echallas,  Dargoire,  Saint-Maurice-sur-Dargoirc,  Saint- 
Andoel-lc-Chatcl,  Saint-Didier-sous-Rivcrie,  Rivcrie, 
Sainte-Catherine-sous-Rivcrie,  Mornand,  Talluyers, 
Saint-Martin-en-Haut,  Chavagneu . 


ARRONDISSEMENT    DE    CONDRIEU 


i3  communautés,  dont  12  paroisses. 

Givors,    Loire,    Saint-Romain-en-Galle,    Sainte- 
Colombe,    Saint-Cyr-les- Sainte-Colombe,   Ampuis, 
Tupin     et      Semons,     Condrieu,     Saint-Michel-sous 
Condrieu,  Chavanay,  Verlicu^  Bœuf,  Limony. 


ARRONDISSEMENT    DE    VIHIEU 


i3  communautés,  dont  10  paroisses. 

Saint-Apolinard,  Maclas,  Véranne,  Lupé,  Besseys, 
Roizey,  Malval,  Ambueur^  Pélussin-les-Lyonnois, 
Vivien^  Chuyers,  La  Chapelle^  Les  Hayes. 

ARRONDISSEMENT    DE    BOURG-ARGENTAL 

38  communautés,  dont  i3  paroisses. 

Saint-Julien-Molin-Molette,  Saint-Pierre-en-Colom- 
bai^est^  Gi^aix^  Vilette-eii-Colombarest^  Bourg-Argental, 
Thélis-la-Combe^  Argental^  Versanne,  Burdigne-en- 
Montchal,  Rocheblaine  et  Paillaret,  Saint-Sauveur-le- 
Versain,  Ladroit- Saint- Sauveur  ^  Le  Montet-de- 
Montchat^  La  Frachette^  La  Rouchou^e^  La  Faye  et 
Marlhes,  La  Faje-la-Forie^  Prelagier  et  Le  Champs^ 
Peuber^t  et  La  Frache^  U Hôpital-du-Temple^  Clavas 
et  Marlhes^  Riotord-en-Joyeuse,  Riotor-en-la-Faye^ 
Clavas-en-Riotord^  Hauteville-la-Côte  et  Laboi^ie^ 
Ola^nier  '  Busses  et  Courbon^  Saint-Meras  -  Couvent  et 
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Le  Boiichet^  Jonzieux,L^  5f<3//;'e-5t'/;z7e,  Saint-Just-les- 
^'elais,  Saint-JusUen-Cornillon^  Saint- J iist-en-Feuge- 
voiles,  Saint- Romain-les-Atteux,  Saint-Genest-Malifaux, 
Saint-Genest-de-Feiigerolles^  La  Montaigne-de-Saint- 
Geuest,  Plénej'-en-Rochetaillée^  Praroey-en-Tarentaise. 
Le  rapport  de  la  commission  fut  approuvé  à  Tuna- 
nimité. 

Choix  L'assemblée    délibéra     ensuite    sur   le    choix     d'un 

appartement.  appartement  pour  la  tenue  des  assemblées.  Ce  choix 
était  particulièrement  difficile,car  notre  ville,  déjà  pauvre 
en  monuments  de  toute  espèce,  n'offrait  pas  grandes 
ressources  à  cet  égard.  La  difficulté  fut  heureusement 
levée  par  Toffre  faite  par  les  RR.  PP.  Minimes  de 
((  céder  gratuitement  pour  cet  usage  plusieurs  pièces 
dépendantes  de  leur  couvent  avec  la  faculté  d'y  faire 
aux  frais  du  département  les  réparations  nécessaires». 
L'offre  fut  acceptée  avec  empressement  par  les  mem- 
bres de  l'assemblée  qui  déléguèrent  deux  des  leurs, 
MM.  Jovin  et  Neyron,  pour  aller  porter  leurs  remercie- 
ments aux  religieux. 

Programme  La  Commission  intermédiaire  fut  ensuite  chargée  de 

.  "^^^  faire  le  dépouillement  des  procès-verbaux  des  élections 

premiers  travaux  ^  ^ 

de  municipales  faites  le  premier  dimanche  de  septembre 

la  Commission         o     ^^^  exécutiou  des  édits  dans  toute  l'étendue  du 

intermédiaire.  '     ' 

département.  Elle  devait  dresser  un  tableau  général  de 
ces  élections  avec  observations  marginales  sur  les 
nominations  qui  ne  seraient  pas  conformes  au  règlement 
du  3o  juillet.  Il  fut  aussi  recommandé  à  la  Commission 
de  ((  faire  toutes  les  observations  qu'elle  trouverait  à 
propos  sur  les  paroisses  divisées  en  plusieurs  commu- 
nautés, sur  les  communautés  qui  embrassent  plusieurs 
paroisses  ou  qui  renferment  une  paroisse  entière  avec 
hameaux,  écarts   ou   villages   dépendant  des  paroisses 
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voisines,  ou  qui,  sans  comprendre  un  seul  clocher,  ne 
seraient  composées  que  de  portions  de  paroisses  ». 

Le  but  de  l'assemblée  départementale  était,  en  elVet, 
nous  le  verrons  plus  loin,  conformément  aux  indications 
déjà  données  par  l'assemblée  provinciale,  de  réunir 
toutes  les  fois  que  cela  serait  possible,  pour  ne  former 
qu'une  seule  municipalité  au  siège  de  la  paroisse,  les 
parcelles  détachées,  écarts  ou  hameaux  qui  en  dépen- 
daient. 

Le    président    clôtura    la    session    préliminaire    en  Clôture 

exhortant  les  syndics  et  la  commission  intermédiaire  à     "^^  }^.  ^^^^}^^ 

•^  ^  préliminaire 

entretenir,   dans  l'intérêt   général   de   la  province,  de     de  rassemblée 
bons  et  fréquents  rapports  avec   le   bureau   intermé-     ^    cpartemem. 
diaire  de  la  province.  L'œuvre  à  laquelle  tous  allaient 
collaborer  était,  en  effet,  une  œuvre  commune,  et  l'union 
était  nécessaire  pour  la  mener  à  bonne  fin. 


III 


La   commission    intermédiaire    se    réunit    pour    la  Premières 

première  fois  le  mardi  i6  octobre,  chez  M.  le  baron  de  .  ,  ^^"^*°"^  . 

1                                                                            ^  de  la  commission 

Rochetaillée,  l'un  de  ses  membres,  qui  avait  mis  une  intermédiaire, 
salle  à  sa  disposition. 

Du  i6  au  24  octobre,   soit  pendant  huit  jours,  elle  Dépouillement 

travailla  sans  interruption  à  opérer  le  dépouillement  ^^  ès-verbaux 

des  procès-verbaux  des  assemblées  paroissiales  qui  lui  des  élections 

^    ^                •                  1         u                     j       !'•             j  municipales. 

étaient  transmis  par  les  bureaux  de  1  intendant  ou 
adressés  directement  par  les  municipalités.  La  besogne 
était  longue  et  difficile,  le  département  comptant  122 
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communautés  et  la  commission  devant  s'assurer  que 
les  élections  ordonnées  par  le  règlement  du  3o  juillet 
avaient  été  faites  d'une  façon  régulière  dans  chacune 
d'elles.  Il  est  vrai  que  plusieurs  communautés  —  exac- 
tement quatorze  —  n'avaient  pas  encore,  à  cette  date, 
procédé  à  leurs  élections  ou  envoyé  leurs  procès- 
verbaux  (i).  La  commission  put  cependant  apporter  à 
l'assemblée  de  département,  le  29  octobre,  un  tableau 
donnant  Tétat  des  élections  dans  108  communautés 
avec  l'indication  du  chiffre  des  impôts  payés  par  chacun 
des  conseillers  élus. 


Tableaux  La   commission    devait  également    se   procurer  des 

des  impositions  •  .  ,  .1  ,  , 

de  chaque  renseignements  aussi  complets  que  possible  sur  les 
communauté,  impositions  payées  dans  chacune  des  communautés  du 
département.  Elle  put  aussi  s'acquitter  de  ce  travail,  et 
nous  trouvons  dans  le  registre  de  ses  procès-verbaux,  à 
la  suite  du  tableau  général  des  municipalités,  six 
tableaux,  un  par  arrondissement,  divisés  par  colonnes 
dans  lesquels  on  trouve,  en  regard  du  nom  de  chaque 
communauté  et  pour  chacune  d'elles,  les  chiffres  : 

i"  De  la  taille,  des  accessoires  et  de  la  capitation  ; 
2**  Des  deux  vingtièmes  et  2  sols   pour  livre  payés 
par  les  taillables  ; 

3"  Des  deux  vingtièmes  et  2  sols  pour  livre   payés 
par  les  nobles; 

4"  De  l'imposition  représentative  de  la  corvée. 


(i)  Il  manquait  à  cette  date  les  procès-verbaux  des  communautés  suivantes  : 
Rochebiaine  et  Paillaret,  Vcrlieu,  Virieu,  Ambueur,  Tiiclis-Ia-Combc,  Graix, 
Saint-Pierrc-en-dolombarcst ,  Vilettc-eii-(Iolombarest ,  Ladroit-Saiiit-Sauveur, 
Montet-de-Montcliatj  la  l'rachette,  la  Rouchouzc,  Saint-Just-cn-(>ornillon,  Saint- 
Just-en-Feugerollcs.  Sauf  Vcrlieu  appartenant  à  l'arrondissement  de  (londrieu, 
Virieu  et  Ambueur  appartenant  à  l'arrondissement  de  Virieu,  toutes  les  autres 
communautés  en  relard  appartenaient  à  l'arrondissement  le  plus  étendu  et  le  plus 
reculé:  celui  de  Bourg-Argental. 

I. es  arrondissements  de  Saint-Iâienne,  Saint-Chamond  et  Rive-de-(jier  avaient 
envoyé  leurs  procès-verbaux  complets. 


i 
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Une  cinquième  colonne  donne  le  total  des  impositions 
pour  chaque  communauté.  Enfin  un  septième  tableau 
récapitulatif  groupe  les  chilVres  obtenus  par  arron- 
dissements et  nous  fournit  ainsi  le  chilfre  total  des 
impôts  directs  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat  dans  le 
département  ou  l'élection  de  Saint-Etienne  en  i  787  (i). 
Nous  disons  les  impôts  directs,  car  ces  tableaux  ne  nous 
donnent  point  ni  le  chiffre  des  aides  (impôts  indirects  tels 
que  gabelle,  droits  de  marque,  de  contrôle,  de  poids, 
de  marque  des  fers,  octrois,  boissons,  traites,  etc.), 
ni  le  chiff"re  des  impôts  ecclésiastiques  (dîme),  ni  enfin  le 


(i)  Nos  lecteurs  trouveront  à  l'appendice  le  tableau  général  dressé  par  les 
soins  de  la  commission  intermédiaire  et  qui  donne  le  résultat  des  élections  muni- 
cipales faites  dans  les  cent  vingt-deux  communautés  du  département  en  exécution 
du  règlement  du  3o  juillet  1787.  Ce  tableau  donne  pour  chaque  communauté 
les  noms  d'abord  du  seigneur  et  du  curé,  membres  de  droit  de  l'assemblée  muni- 
cipale, puis  du  syndic  et  de  tous  les  autres  membres  élus  de  l'assemblée. 

Nous  avons  pensé  que  ce  résultat  des  premières  élections  faites  dans  notre  pays 
pourrait  intéresser  nos  lecteurs  :  la  plupart  d'entre  eux  retrouveront  dans  ces 
listes  des  noms  connus,  souvent  même  le  nom  d'aïeux,  de  parents,  dont  ils  seront 
heureux  de  garder  ainsi  le  souvenir. 

Les  archives  départementales  contiennent  un  autre  registre  dont  M.  Galley  a 
publié  en  partie  les  indications  dans  l'appendice  de  son  ouvrage  sur  l'Election  de 
Saint-Etienne  sous  le  titre  de  Tableaux  statistiques  de  Véleclion  de  Saint-Etienne 
en  1^88  ;  ce  registre  (G  8)  est  intitulé  :  Généralité  de  Lyon,  Election  de  Saint- 
Etienne,  Population.  Il  donne  d'abord,  et  pour  chaque  communauté  de  l'élection, 
le  mouvement  des  naissances  et  des  décès  pendant  la  période  décennale  qui  va  de 
l'année  1776  à  l'année  1786.  Il  donne,  de  plus,  pour  chacune  de  ces  communautés, 
l'état  détaillé  des  impositions  directes  (taille,  accessoires  de  la  taille,  capitation, 
vingtième,  imposition  représentative  de  la  corvée)  payées  par  elle,  puis  le  chiffre 
des  habitants  et  enfin,  en  marge,  des  notes  parfois  très  intéressantes  sur  l'état  du 
sol,  des  cultures  et  de  l'industrie.  Ces  notes  sont,  d'après  M.  Galley  qui  les  a 
publiées  dans  l'appendice  de  son  ouvrage,  l'œuvre  de  Messance. 

Nous  avons  cru  utile  de  compléter  le  tableau  donnant  la  composition  des 
assemblées  municipales  du  département  en  y  joignant  les  indications  fournies  par 
le  registre  dont  nous  venons  de  parler  sur  les  impositions  et  sur  le  nombre  des 
habitants  de  chaque  communauté.  Les  notes  de  Messance  ayant  déjà  été  publiées 
par  M.  Galley,  leur  réédition  nous  a  paru  inutile. 

Nos  lecteurs  trouveront  ainsi  réunis  dans  le  tableau  publié  à  la  fin  de  ce  volume 
les  renseignements  fournis  sur  chaque  communauté,  soit  par  le  registre  de  la 
commission  intermédiaire  (G  46),  soit  par  le  registre  C8  sur  la  population.  Les 
indications  relatives  aux  impositions  et  au  nombre  des  habitants  sont  fournies  par 
le  registre  G  8  ;  celles  qui  donnent  le  nombre  des  feux  et  la  composition  exacte 
de  la  municipalité  avec  l'indication  du  chiffre  d'impôts  payés  par  chacun  de  ses 
membres  sont  prises  dans  le  registre  de  la  commission  intermédiaire  (G  46). 
L'ensemble  de  ces  indications  constitue,  croyons-nous,  un  document  précieux 
pour  l'histoire  de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  et  c'est  la  raison  qui  nous 
détermine  à  les  publier. 

Nous  avons  également  publié,  afin  que  le  lecteur  pût  avoir  sous  les  yeux 
le  total  des  impositions  payées  soit  par  le  département  tout  entier,  soit  par 
chacun  de  ses  six  arrondissements,  les  sept  tableaux  résumés  qui  figurent  à  la  suite 
du  premier  dans  le  registre  de  lu  copimission  intermédiaire. 
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chiftVe  des  droits  seigneuriaux.  On  n'y  trouve  point 
davantage  l'état  des  impositions  relatives  aux  charges 
locales  (réparations  aux  églises,  aux  presbytères,  procès, 
etc.).  La  commission  aurait  voulu  joindre  ce  dernier 
état  à  ses  tableaux,  mais  elle  expliqua  plus  tard  à 
l'assemblée  du  département  que  les  rôles  de  ces 
impositions  spéciales  n'étaient  point  déposés  dans 
les  greffes  de  l'élection  ;  ils  étaient  entre  les  mains 
des  cent  vingt-deux  collecteurs  de  communautés  du 
département.  Pour  les  avoir,  il  aurait  donc  fallu 
réunir  ces  cent  vingt-deux  collecteurs  ou  obtenir  d'eux 
par  correspondance  les  rôles  en  question.  Le  très  court 
délai  laissé  à  la  commission  pour  dresser  ces  états  ne 
lui  permettait  évidemment  pas  de  les  obtenir.  Elle  n'y 
songea  pas  et  fit  remarquer  que  la  commission  inter- 
médiaire provinciale  pourrait,  au  surplus,  se  procurer 
facilement  les  renseignements  relatifs  à  ce  genre  d'impo- 
sitions en  s'adressant  dans  les  bureaux  de  l'intendance. 


La  route  La  Commission  trouva  encore   le  temps  d'aborder, 

de  Saint-Etienne   p^n^-j^nt  le  court  délai  de  dix  jours  qui  lui  était  laissé, 

a  Roanne.  ^  ...  ,      . 

la  question  si  importante  des  routes.  Elle  émit  d'abord 
un  vœu  en  faveur  de  la  route  désirée  depuis  longtemps 
de  Saint-Etienne  à  Roanne  : 

Le  chemin  le  plus  utile,  même  le  plus  nécessaire  et  le  plus 
urgent,  soit  pour  celte  ville  (Saint-Etienne)  à  cause  du  transport 
de  ses  marchandises  destinées  pour  le  nord  de  la  France  et  de 
l'Europe  qui  ne  peut  se  faire  que  par  cette  voye,  soit  pour  la 
province  entière  du  Forez  et  des  lieux  qui  l'avoisinent  pour 
l'exportation  de  leurs  denrées  et  des  vins  destinés  pour  la 
capitale,  et  la  communication  desdites  villes  et  bourgs,  est 
celui  de  Saint-Etienne  à  Roanne.  (Procès-verbal  du  24  octobre.) 

La  route  Elle  fut  moins  favorable  à  un  autre  projet  que  nous 

f'^DK-        verrons    faire    l'objet  d'un    rapport  à  l'assemblée    de 

rivcsduRnonc  . 

à  Saint-i:ticnne.    département  quelques  jours  après.  On  parlait   depuis 
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lonjTtcmps  déjà  de  créer  une  route  allant  des  rives  du 
Rhonc  à  Saint-Etienne  en  passant  par  Condrieu.  Le 
bureau  déclara  que  cette  route  ne  présentait  pas  un 
grand  caractère  d'utilité  en  raison  de  l'existence  du 
chemin  déjà  cvùé  qui  aboutissait  du  Rhône  à  Saint- 
Etienne  en  passant  par  le  col  delà  Croix  de  Montvieux. 

Enfin,  les  habitants  d'un  certain  nombre  de  villages:  l'ioicstations 
Saint-ChristÔ-Lachal,  Valfleury,  Bœuf,  Burdigne,  ''''''^^^^^^'''' 
avaient  adressé  à  la  commission  des  protestations  municipales. 
motivées  contre  la  manière  dont  avaient  été  faites  les 
élections  dans  leurs  communautés.  La  commission 
décida  de  procéder  à  une  enquête  avant  de  rien  décider  et 
de  soumettre  les  protestations  au  département.  Celui-ci 
allait  se  réunir,  en  effet,  de  nouveau,  le  29  octobre. 
On  était  au  24,  et  comme  les  cinq  jours  qui  restaient 
étaient  à  peine  suffisants  pour  permettre  aux  syndics 
de  préparer  les  rapports  qui  devaient  être  lus  à 
l'assemblée,  le  bureau  s'ajourna  au  16  novembre.  La 
session  de  l'assemblée  provinciale  fixée  au  5  novembre 
allait  suivre  en  effet  la  session  de  l'assemblée  de  dépar- 
tement, et  la  commission  intermédiaire  devait  attendre 
la  clôture  de  cette  première  assemblée  pour  reprendre 
ses  travaux. 


IV 


Le  29  octobre,  l'assemblée  du  département,  cette  fois       L'assemblée 
définitivement  constituée,  se  réunissait  à  nouveau  dans    "^^  département, 

session  de  1787 

la  salle  mise  à   sa  disposition    par    les    religieux    du    (29-30  octobre). 
couvent  des  Minimes.  Cette   première  session  devait 
être  très  courte  ;elle  ne  dura  que  deux  jours. 
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Désignation  L'asseiiiblée  procéda  d'abord   à   la  désignation  des 

de  chaque'^^  députés  de  chaque  ordre  pour  chacun  des  arrondisse- 
arrondissement,  ments.  On  sait,  en  effet,  que  chacun  des  six  arrondis- 
sements du  département  devait  être  représenté  à 
l'assemblée  par  quatre  députés  :  un  député  pour  l'ordre 
du  clergé,  un  autre  pour  l'ordre  de  la  noblesse  et  les 
deux  autres  pour  le  tiers-état  (article  7  de  la  2™°  section 
du  règlement  du  3o  juillet).  Cette  désignation  des 
députés,  aux  termes  du  même  article,  devait  être  faite 
par  la  première  assemblée  du  département. 

Les  députés  désignés  pour  l'arrondissement  de  Saint- 
Etienne  furent: 

M.  Sonyer  du  Lac,  curé; 

M.  le  comte  de  Charpin-Feugerolles  ; 

M.  Jovin; 

M.  Neyron. 

Pour  l'arrondissement  de  Saint-Chamond  : 

M.  l'abbé  Fulchiron,  curé  de  Notre-Dame,  à  Saint- 
Chamond  ; 

M.  Terrasson  de  Barolière,  seigneur  de  Saint- 
Romain-en-Jarez  et  Senevas  ; 

M.  Guérin,  propriétaire  à  Saint-Chamond  ; 

M.  Gaultier,  propriétaire  à  Saint-Romain-en-Jarez. 

Pour  l'arrondissement  de  Rive-de-Gier  : 

M.  de  Boisboissel  ; 

M.  de  Riverie  d'Echallas  ; 

M.  Dugas  de  Chassagny  ; 

M.  Lecourt. 

Pour  l'arrondissement  de  Condricu  : 

M.  l'abbé  de  la  Magdelaine; 
M.  de  la  Condamine  ; 
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M.   Robichon,  propriétaire  à  Givors; 
M.  Chaspoul,  propriétaire  à  BcL'uf. 

Pour  l'arrondissement  de  Virieu  : 

M.  l'abbé  du  Peloux  de  la  Villcttc; 

M.  le  comte  de  Saint-Didier; 

M.  Palluat  de  Monsel  ; 

M.  Savoye. 

Pour  l'arrondissement  de  Bourg-Argental  : 

M.  le  prieur  de  Valbenoîte  ; 

M.  le  baron  de  Rochetaillée  ; 

M.  Détours,  avocat  à  Saint-Etienne; 

M.  Richard. 

Les    syndics,  MM.  Fromage    et    de    Saint-Genest,     Compte  rendu 
rendirent compteensuitedesopérationsdela commission    ^^^,   ^^  ^^"  *^^ 

^  ^  des  travaux 

intermédiaire.  Ils  présentèrent  à  l'assemblée  les  tableaux  de  la  commission 

1  ^    j         '       1^    ^   j         '1      ..•  •    •       1  ^i>'^  intermédiaire 

donnant  le  résultat  des  élections  municipales  et  letat 
des  impositions  de  toutes  les  communautés; donnèrent 
l'avis  delà  commission  sur  les  deux  chemins  dont  elle 
avait  eu  à  s'occuper:  celui  de  Saint-Etienne  à  Roanne 
et  celui  de  Saint-Etienne  au  Rhône  par  Condrieu,  et 
soumirent  enfin  à  l'assemblée  les  requêtes  et  les  protes- 
tations adressées  au  sujet  des  élections  municipales  par 
un  certain  nombre  de  communautés. L'assembléenomma 
dans  la  même  séance  des  commissaires  chargés  de 
faire  des  enquêtes  sur  ces  différentes  élections.  Ces 
commissaires  furent  : 

M.  Terrasson  de  Barolière  et  M.  Guérin,  pour  Saint- 
Christô  ; 

M.  le  prieur  de  Valbenoîte  et  M.  Détours  pour 
Burdigne; 

M.  l'abbé  de  la  Magdelaine  et  le  marquis  de  la 
Condamine  pour  Bœuf. 


de  Condrieu 
à   Saint-Etienne 


Dans  la  réunion  du  lendemain  (3o  octobre;,  l'assemblée 
continua  l'examen  commencé  la  veille  du  tableau 
rendant  compte  des  élections  municipales.  Elle  examina 
avec  un  soin  particulier  la  situation  des  paroisses 
comprenant  plusieurs  parcelles  et  celle  des  commu- 
nautés qui  renfermaient  ou  qui  s'étendaient  au  contraire 
sur  plusieurs  paroisses.  Elle  vérifia  aussi  l'état  des 
impositions  des  communautés  qui  fut  reconnu  exact. 

Requête  Le  président  donna  ensuite  la  parole  à  M.  l'abbé  de 

de  M.  labbe      la Masdelaine, député  de  l'arrondissement  de  Condrieu. 

de  la  Magdelainc  o  ?       r 

pour  la  route  Ce  député  et  ses  collègues  de  l'arrondissement  avaient 
été  assez  naturellement  peu  satisfaits  de  voir  le  projet 
de  route  du  Rhône  à  Saint-Etienne  si  froidement 
accueilli  par  la  commission  intermédiaire.  L'abbé  de 
la  Magdelaine  s'efforça  de  faire  revenir  les  membres  de 
l'assemblée  sur  l'opinion  de  la  commission.  Il  expliqua 
que  le  tracé  de  la  route  qu'il  proposait  serait  fort  simple 
et  peu  coûteux.  Trois  lieues  suffiraient  pour  arriver  à 
la  com^munication  avec  Lyon  :  au  sortir  de  Condrieu, 
son  projet  faisait  passer  la  route  par  le  coteau  «  de 
Chatillon  »  ;  de  là,  «  par  une  pente  fort  douce  »,  on 
arrivait  «  jusqu'au  lieu  de  la  Fille,  puis,  par  une 
montée  insensible,  sur  un  sol  excellent  et  facile  à 
entretenir,  au  colet  (skj  de  la  Madeleine,  au  matin  de 
la  paroisse  de  Longes..  ;  de  là,  par  Trêves,  à  la  rivière 
de  Gier  au  lieu  de  l'ancien  pont  de  Persey  »  ;  à 
la  Roussilière  ou  à  la  Varizclle,  le  chemin  rejoignait 
la  route  de  Lyon  à  Saint-Etienne. 

La  route,  dit  la  requête  de  l'abbé  de  la  Magdelainc, 
«  ferait  participer  les  paroisses  des  bords  du  Rhône 
au  commerce  de  Saint-Etienne,  de  Saint-Chamond  et 
de  Rive-de-Gier.  Il  serait  facile  d'établir  pour  les 
marchandises  venant  de  ces  villes  des  entrepôts  à 
Condrieu  ;  Saint-Etienne  et  les  villes  voisines  recevraient 
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en  L'changc  «  dos  vins  prcticux  (sic)  qu'elles  n'en  tirent 
aujourd'hui  qu'à  grand  prix.  »  On  assurerait  ainsi  au 
moyen  d'une  route,  véritablement  peu  coûteuse,  les 
communications  entre  le  Lan^^uedoc  et  le  centre 
commercial  du  département,  ce  qui  «  répandrait  dans 
ce  département  un  germe  de  fécondité  ». 

Deux  objections,  en  dehors  de  l'état  des  finances, 
militaient  contre  le  projet  de  l'abbé  de  la  Magdelaine. 
Il  existait  déjà  un  chemin  reliant  les  communes  des 
bords  du  Rhône  à  la  route  de  Saint-Etienne  à  Lyon  : 
c'était  celui  qui  existe  encore  aujourd'hui,  et  qui  passe 
par  la  Croix  de  Montvieux.  De  plus,  les  projets  d'achè- 
vement de  la  route  du  Languedoc  prévoyaient  la  conti- 
nuation de  cette  route  de  Condrieu  jusqu'à  Lyon  en 
suivant  la  vallée  du  Rhône.  L'assemblée  ne  voulut 
pas  cependant,  par  égard  sans  doute  pour  les  députés 
de  l'arrondissement  de  Condrieu,  repousser  complè- 
tement le  projet  que  nous  venons  d'analyser.  Elle  déclara 
qu'elle  prenait  la  requête  de  l'abbé  de  la  Magdelaine 
en  considération,  mais  elle  manifesta  sa  préférence  bien 
marquée  pour  la  route  de  Roanne  à  Saint-Etienne, 
incontestablement  plus  urgente  et  plus  utile  pour  le 
département  tout  entier,  en  priant  les  membres  de 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne  de  s'occuper  sans 
retard  et  avec  la  plus  grande  activité  de  rassembler, 
pendant  l'année  qui  allait  commencer  et  avant  la  session 
d'octobre  1788,  tous  les  documents  utiles  à  ce  sujet. 

L'assemblée  clôtura  cette  première  et  courte  session  Clôture 

le  3o  octobre.    La  réunion   de  l'assemblée  provinciale      "^^  '^  session, 
complétée  devait  s'ouvrir  en  effet  cinq  jours  après,  le 
5  novembre. 


?s^s> 


à 


CHAPITRE    IV 


LA     COMMISSION     INTERMEDIAIRE 

(i6  novembre  1787  —  i3  octobre  1788) 

QUESTIONS    RELATIVES    AUX    MUNICIPALITES 


Reprise  des  séances  de  la  commission  intermcdiaire{i 6  novembre  17^7). 
—  Physionomie  de  ces  séances.  —  Leur  nombre.  —  Importance  des 
fonctions  et  des  travaux  de  la  commission. 

I.  —  Questions  diverses  soulevées  par  les  élections  municipales.  — 
Nombreuses  difficultés  soulevées  par  ces  élections.  —  Les  hameaux  en 
retard  pour  leurs  élections  :  Graix,  Thélis-la-Combe,  Verlieu,  Virieu, 
Saint-Just-en-Cornillon,  Saint-Just-en-Feugerollcs,  Saint- Just-en- 
Velay,  etc.  —  Elections  complémentaires  à  Roizey,  Saint-Maurice-sur- 
Dargoire,  Saint-Just-en-Velay,  Saint-Andéol-en-Châtel.  —  Questions 
de  droit  électoral;  les  propriétaires  forains.  —  Questions  de  préséance; 
la  présidence  des  assemblées  municipales  par  le  syndic.  —  Plaintes 
des  habitants  de  Longes  et  Trêves  et  du  curé  de  Saint-Michel-en- 
Condrieu  contre  leurs  municipalités.  —  Les  membres  des  assemblées 
municipales  exemptés  des  fonctions  de  collecteurs  ;  opinion  de  la 
commission  à  ce  sujet.  —  Les  réunions  de  parcelles  à  la  paroisse  ; 
rapport  delà  commission;  son  opinion  sur  la  nécessité  de  la  présence 
aux  assemblées  du  seigneur  et  du  curé.  —  Réunion  de  onze  parcelles 
à  leurs  paroisses  respectives. 

II. —  Les  élections  contestées.  —  Elections  de  Burdigne.  —  Rapport  de 
Dom  François,  prieur  de  Valbenoîte,  et  de  M.  Détours,  chargés  de 
l'enquête.  —  Avis  de  la  commission.  —  Elle  ordonne  des  élections 
nouvelles.  —  Elections  de  Saint-Christô  et  de  Valrieury.  —  Rapport  de 
M.  Guérin  et  de  M.Terrasson  de  Baroliêre.  —  Avis  de  la  commission.— 
Elle  maintient  les  élections  faites  le  2  septembre  1787.  —  Elections 
de  la  paroisse  de  Bœuf.  —  Rapport  de  l'abbé  de  la  Magdeiaine  et  du 

II 
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marquis  de  la  Condamine. —  Avis  de  la  commission.  —  Elle  ordonne 
des  élections  nouvelles.  —  Elections  de  la  paroisse  de  Talluyers.  — • 
Examen  de  la  requête  des  protestataires  et  nomination  de  M.  de  Riverie 
et  de  M.  Dugas  de  Chassagny  pour  faire  une  enquête. —  Désistement 
des  protestataires. 

III.  —  Affaires  diverses.  —  Réparations  aux  églises  de  Saint-Jean- 
Bonnefonds  et  de  Mornant.  —  Requête  des  habitants  de  Saint-Martin- 
en-Haul  pour  faire  des  réparations  à  leur  église,  fondre  une  cloche 
et  placer  une  horloge.  —  Requête  des  municipalités  de  Pclussin  et  de 
Saint-Jcan-Bonncfonds  pour  le  choix  d'un  local  pour  leurs  assemblées. 


intermédiaire. 


Le  16  novembre,  la  commission  intermédiaire  reprit 
ses  séances.  Elle  allait  désormais  siéger  sans  inter- 
ruption pendant  près  de  trois  années  entières,  jusqu'au 
21  juillet  1790,  sauf  pendant  le  court  espace  de  temps 
occupé  par  la  session  de  l'assemblée  du  département 
en  octobre  1788. 

Nombre  Du    i6    novembre     1787  au    i3    octobre    1788,    la 

et  physionomie    commission  intermédiaire  se  réunit  ainsi  à  peu  près 

des  séances  \  ^ 

delà  commission  une  fois  par  semaine  (i).  Les  réunions  avaient  lieu 
chez  l'un  des  membres  de  la  commission,  M.  de 
Rochetaillée,  qui  avait  mis  obligeamment  dans  sa 
maison  de  la  rue  Neuve  une  salle  à  la  disposition 
de  ses  collègues.  Nous  n'avons  pas  de  renseignements 
sur  la  tenue  intérieure  de  ces  assemblées.  11  est  infini- 
ment probable  qu'elles  étaient  fort  simples,  sans  aucune 
espèce  d'apparat.  Les  six  personnes  qui  s'y  trouvaient 
réunies  se  connaissaient  toutes  depuis  longtemps;  la 
ville  de  Saint-Etienne  n'était  pas  encore  assez  grande 
pour  que  les  personnages  les  plus  considérables  de  la 
cité  ne  fussent  pas  très  connus  les  uns  des  autres.  Entre 
MM.  de  Saint-Genest,  de  Rochetaillée  et  Neyron,  il  y 
avait  des  liens  d'amitié  et  même  de  parenté  ;  M.  Fromage, 

(i)  11  y  cul  cxaclemcni  dans  cet  intervalle  quaranle-deux  séances. 
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avocat  en  parlement,  juge  de  la  juridiction  ordinaire, 
frère  du  cure  de  Notre-Dame  et  président  du  bureau 
de  riiopital  de  la  Charité,  était  certainement  aussi  en 
relations  soit  avec  M.  Sonyer  du  Lac,  le  curé  de  la 
Grand'Eglise,  soit  avec  M.  Neyron,  administrateur 
de  r Hôtel-Dieu,  soit  avec  M.  Détours,  avocat  et 
échevin  de  la  ville.  Ces  six  personnes  étaient  toutes 
également  animées  d'un  sincère  dévouement  pour  le 
bien  public,  décidées  à  remplir  leurs  fonctions  avec  un 
zèle  et  une  impartialité  absolus.  Nous  en  trouverons  la 
preuve  dans  leurs  délibérations  mêmes.  Elles  étaient 
aussi  acquises  aux  idées  nouvelles,  frappées  de  la  condi- 
tion misérable  du  peuple  des  villes  et  des  campagnes, 
partisans  de  l'égalité  des  charges  et  d'une  meilleure 
répartition  de  l'impôt.  M.  Détours  était  le  plus  ardent 
dans  cette  voie;  il  était  alors  dans  la  force  de  l'âge  et 
devait  payer  de  sa  vie,  six  ans  plus  tard,  son  généreux 
dévouement  à  la  cause  humanitaire  et  libérale  qui 
enflammait  alors  tous  les  cœurs  de  nos  pères. 

Dans  ce  milieu,  les  discussions  devaient  être  rares  et 
courtoises.  Le  travail,  le  dépouillement  de  la  corres- 
pondance, la  lecture  et  l'examen  des  rapports,  des 
enquêtes,  des  procès-verbaux,  les  visites  de  lieux, 
l'étude  des  décisions  à  prendre  absorbaient  non  seule- 
ment tout  le  temps  des  séances,  mais  une  bonne  partie 
des  journées  des  membres  de  la  commission,  spéciale- 
ment des  deux  syndics.  L'activité  de  M.  de  Saint-Genesl, 
en  particulier,  frappera  l'attention  du  lecteur. 


Les  commissions  intermédiaires  de  département 
étaient,  en  effet,  comme  la  pièce  maîtresse,  la  cheville 
ouvrière  de  la  nouvelle  organisation  administrative. 
C'étaient  elles  qui  devaient  administrer  effectivement 
pendant  les  intervalles  des  sessions  de  l'assemblée  du 
département  —  et  celle-ci  se  réunissait  une  fois  par  an 


Importance 

des   fon étions 

et  des  travaux 

de  la 
commission. 


pendant  dix  a  douze  jours  seulement.  Les  décisions 
prises  dans  cette  assemblée  étaient  du  reste,  on  le  verra, 
préparées  par  les  travaux  de  la  commission  intermé- 
diaire, et  toute  la  charge  de  l'administration  du  dépar- 
tement retombait  ainsi  en  réalité  sur  les  membres  de 
cette  commission. 

Imaginez  à  peu  près  une  délégation  de  notre  conseil 

général  actuel,  chargée  d'administrer,  en  l'absence  du 

préfet,  les  intérêts  de  tout  un  arrondissement;  investie 

de  la  plupart  des  attributions  qui  appartiennent   dans 

l'état  de  la  législation  actuelle,  soit  au  préfet,  soit  au 

conseil  de  préfecture  ;  chargée  notamment  de  régler  dans 

l'étendue    de    l'arrondissement    toutes    les    questions 

relatives  aux  impôts,  aux  travaux  des  routes  et  chemins, 

aux  élections  municipales,  aux  constructions  d'églises  et 

de  presbytères  ;    ayant   mcme    certaines  attributions 

contentieuses.Imaginezencorequecettedélégation  doive 

surveiller  elle-même  l'exécution  des  travaux  ordonnés 

sous  sa  direction,  présider  aux  adjudications,  examiner 

les  devis,  visiter  les  travaux,  etc.,  etc.,  et  vous  aurez 

une  idée  de  l'importance  et  de  l'étendue  des  fonctions 

confiées  aux  membres  de  la  commission  du  département. 

Cette  importance  apparaîtra,  du  reste,  à  l'examen  des 

procès-verbaux. 


Questions  Les  élections  municipales  ordonnées  par  l'édit  de  i  787 

uré^cctions      avaient  eu  lieu  le  premier  dimanche  de  septembre.  L'une 

municipales.      des   premières    tâches    de    la    commission,    après    le 

dépouillement  des  procès-verbaux  de  ces  élections,  fut 

de   résoudre    les    questions   et  les    difficultés  de  toute 

espèce  qu'elles  avaient  soulevées. 
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Ces  questions  et  ces  dillicultés  étaient  nombreuses. 
C'était  la  première  fois  que  les  paysans  des  campagnes 
étaient  appelés  à  procéder  à  de  véritables  élections  et 
à  constituer  des  municipalités  régulières,  chargées  d'une 
administration  etîective.  Ils  n'étaient  pas  naturellement 
familiarisés  avec  le  droit  électoral  nouveau,  encore 
passablement  obscur,  et  qui  devait  exercer  la  sagacité 
non  seulement  des  commissions  intermédiaires  du 
département,  mais  de  la  commission  provinciale  (i). 
De  plus,  dans  plusieurs  villages,  les  élections  n'avaient 
pu  s'accomplir  sans  soulever  une  certaine  eflervescence, 
des  discussions,  de  véritables  tumultes;  en  certains 
endroits,  elles  n'avaient  pu  même  avoir  lieu  ou  étaient 
complètement  viciées.  Certaines  municipalités  s'étaient 
constituées  d'une  manière  incomplète  ;  ailleurs,  les 
habitants  avaient  refusé  jusque-là  de  faire  les  élections. 
La  commission  intermédiaire  eut  ainsi,  pour  ses  débuts, 
à  examiner  une  quantité  de  questions  absolument 
nouvelles,  à  ouvrir  des  instructions,  à  procéder  à 
des  enquêtes,  à  faire  compléter  des  municipalités 
incomplètes,  etc.,  etc.. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  la  série 
de  ces  premières  opérations. 


La  plupart  des    communautés  du  département    de     Communautés 

ST^  •  •       ^  ^  j  '  '    1  '1        •  •    •  en  retard 

amt-Ltienne  avaient  procède  a  leurs  élections  munici-  j. 

pales  à  la  date  fixée  par  l'intendant,  c'est-à-dire  le  premier     ^^^^^  élections. 

dimanche   de  septembre.    Nous    avons    vu  cependant 

qu'à     la    date   du    lô    octobre    treize    communautés 

n'avaient    pas   encore    envoyé    leurs    procès-verbaux. 

Quatre  mois  plus  tard,  les  élections deces  communautés 


(i)  Voir  à  ce  sujet  dans  Touvrage  de  M.  Guigue  :  Procès-verbaux  des  séances  de 
rassemblée  provinciale  du  Lyonnais,  le  rapport  du  bureau  de  règlement  adressé 
à  M.  le  contrôleur  général, le  10  janvier  1788  (p.  276). 
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n'étaient  même  pas  encore  faites.  Le  bureau  intermé- 
diaire de  la  province  adressait  en  effet,  au  mois  de 
février  1 788,  à  la  commission  du  département  une  lettre 
du  contrôleur  général  témoignant  sa  surprise  des  retards 
apportés  dans  certains  endroits  aux  élections  et  invitant 
les  commissions  intermédiaires  à  tout  faire  pour  les 
activer.  Lacommission  du  département  de  Saint-Etienne 
répondit  assez  justement  que  ces  retards  ne  lui  étaient 
point  imputables  ((  puisque  jusqu'à  ce  moment,  elle  n'a 
eu  aucun  pouvoir  ni  mission  pour  contraindre  les 
municipalités».  Aucun  règlement  ni  aucune  instruction 
n'avait  appris  aux  commissions  intermédiaires  qu'elles 
auraient  une  action  a  exercer  dans  ce  sens  (i). 
Dès  qu'elle  fut  avertie,  la  commission  s'empressa  de 
transmettre  les  instructions  du  contrôleur  général  et 
de  la  commission  provinciale  aux  députés  des  arrondis- 
sements dans  lesquels  se  trouvaient  les  communautés 
en  faute,  aux  seigneurs  et  aux  curés. 

Les  élections  ne  furent  cependant  complètement 
terminées  dans  toutes  les  communes  qu'au  mois  d'août, 
car  M.  Richard,  député  de  l'arrondissement  de 
Bourg-Argental,  qui  avait  été  chargé  de  décider  la  petite 
communauté  de  Thélis-la-Combe  à  faire  enfin  ses 
élections,  ne  remettait  le  procès-verbal  de  cette  dernière 
élection  que  le  i3  août  1788. 

Mais  il  convient  d'ajouter  que  sur  les  treize  commu- 
nautés en  retard,  à  l'exception  de  Rocheblaine  et 
Paillaret,  de  Thélis-la-Combe  et  de  Graix,  qui  consti- 
tuèrent des  municipalités  séparées  (2),  toutes  les  autres 
finirent  par  se  réunir  au  village  voisin  le  plus  important 
pour  ne  former  avec  lui  qu'une  seule  et  même  munici- 


(i)  I.a   même  observation  était  faite  dans  le  rapport  du  bureau  de  rèf^lcmcnt  de 
rassemblée  provinciale  (voir  (jiiigue,  p.  276  et  sniv.). 

(2)  Le  16  novembre  1787   pour   la  première;  le  6  avril   178H  pour  la  seconde; 
le  3  août  178S  pour  la  troisième. 
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palité.  La  parcelle  de  Verlieu  se  réunit  h  (]havanny,  sa 
paroisse.  Les  hameaux  de  Virieu  et  d'Ambueur  se 
réunirent  à  Pclussin.  Ceux  de  SaintJust-en-Cornillon 
et  de  Saint-Just-en-Feugerolles  se  réunirent  à  Saint- 
Just-les-Velay.  Les  parcelles  de  Ladroit- Saint-Sauveur, 
Le  Montet-de-Montchat,  La  Frachette,  La  Rouchouze 
se  réunirent  à  Saint-Sauveur.  Saint-Pierre-en-Colom- 
barest  et  La  Vilette-en-Colombarest  se  réunirent  égale- 
ment. Les  habitants  de  ces  petits  hameaux  avaient 
jugé,  dès  le  début,  que  leur  population  n'était  pas  assez 
importante  et  n'avait  pas  des  intérêts  assez  distincts 
pour  former  des  municipalités  séparées.  Ils  avaient 
jugé  dès  lors  inutile  de  procéder  à  des  élections,  et 
leur  conduite  était  sage,  car  nous  verrons  l'assemblée 
provinciale  et  les  commissions  intermédiaires  encou- 
rager plus  tard  les  réunions  des  parcelles  cà  la 
paroisse. 

A  côté  des  communautés  qui  n'avaient  pas  procédé  Elections 
à  leurs  élections,  d'autres  avaient  fait  des  élections  ^"^^"^P  ^^^^• 
irrégulières  ou  incomplètes.  Là,  la  commission  intermé- 
diaire et  les  députés  des  arrondissements  intéressés 
durent  intervenir  pour  faire  régulariser  ou  compléter 
les  opérations  électorales.  Ainsi  le  village  de  Saint- 
Jean-de-Bonnefonds,  ayant  plus  de  cent  feux,  devait 
élire  six  conseillers  ;  il  en  avait  élu  seulement  trois. 
Il  dut  procéder  à  des  élections  complémentaires  le  24 
juin  1788(1).  Roizeydut  compléter  également  sa  muni- 
cipalité le  27  juillet  (2)  ;  Saint-Maurice-sur-Dargoire, 
le  3  août;  Saint-Just-en-Velay,  le  i3  et  Saint-Andéol- 
le-Châtel  le  17(8). 


(i)  Procès-verbal  du  25  juin  1788. 

(2)  Procès-verbal  du  i3  août  1788. 

(3)  Procès-verbal  du  20  février  178S. 
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Nombreuses  Nous  avons  dit  que  la  commission  eut  à  répondre  à 

de  droit  é^'ecto rai  ^^  nombreuses  questions  de  droit  électoral  soulevées 
par  les  élections.  Le  bureau  du  règlement  de  l'assemblée 
provinciale,  dans  son  rapport  du  10  janvier  1788, 
avait  été  amené  à  solliciter  lui-même  des  réponses 
précises  du  Gouvernement  sur  un  certain  nombre  de 
points.  Ainsi  dans  certaines  communes,  les  habitants 
avaient  cru  devoir  refuser  le  droit  de  vote  aux  personnes 
ayant  dans  la  paroisse  une  habitation  ou  un  corps  de 
ferme  et  payant  10  livres  d'imposition,  mais  ne 
possédant  pas  de  propriété  et  n'y  résidant  pas  habituel- 
lement. Ailleurs,  on  soutenait  que  les  propriétaires 
((  forains  »,  c'est-à-dire  «  ceux  qui  ayant  feu  dans  la 
paroisse  n'y  font  pas  leur  domicile  habituel  »  [Rapport 
du  bureau  de  règlement  de  V assemblée  provinciale^ 
G.  GuiGUE,  p.  276),  bien  que  payant  3o  livres  d'impo- 
sition, ne  pouvaient  être  élus  membres  des  munici- 
palités. Gertaines  communes  —  et  le  bureau  du 
règlement  de  l'assemblée  provinciale  paraissait  fort 
pencher  pour  cette  opinion  —  entendaient  soutenir,  au 
contraire,  que  lorsque  dans  une  commune  les  pro- 
priétaires forains  possédaient  la  moitié  des  terres,  les 
électeurs  devaient  être  forcés  de  prendre  parmi  eux 
la  moitié  des  élus.  Autre  question  :  l'édit  spécifiait  que 
pourêtre  élu  membre  de  l'assemblée  municipale,  il  fallait 
payer  3o  livres  d'imposition  ;  si  des  erreurs  avaient  été 
commises  et  que  des  personnes  ne  payant  pas  cette 
quotité  d'impôts  avaient  été  nommées,  fallait-il  annuler 
l'élection  ?  (i). 

Décisions 

du  contrôleur  j^^  contrôleur  eénéral  répondit  à  ces  questions  dans 

général  " 

sur  ces  questions.   Une  lettre  adressée  à  la  commission  provinciale  et  qui 


(i)  Ainsi,  dans  la  petite  parcelle  de  Prélager  et  le  Champs  (arrondissement  de 
Bourg-Argental),  le  troisième  membre  de  la  miniicipaiité,  .I.-!î.  Murgue,  ne 
payait  que  27   I.  d'impôts  (Voir  le  tableau  des  Municipalités  à  l'appendice). 


—  ur  - 

fui  transmise  par  clic  à  tous  les  bureaux  iiucrniédiaires 
du  département  (i). 

Sa  lettre  reconnaissait  le  droit  de  vote  à  toutes  les 
personnes  qui  payaient  lo  livres  d'imposition  dans  la 
paroisse,  qu'elles  fussent  ou  non  propriétaires,  qu'elles 
résidassent  ou  non  dans  la  commune.  L'article  6  du 
règlement  du  3o  juillet  1787  ne  faisait,  en  effet,  aucune 
distinction. 

Elle  décidait  de  même  que  les  propriétaires  forains 
et  les  simples  fermiers,  dès  lors  qu'ils  payaient  3o  livres 
d'impôt,  étaient  éligiblcs,  niais  que  les  électeurs 
n'étaient  pas  tenus  le  moins  du  monde  de  prendre  la 
moitié  des  conseillers  municipaux  parmi  les  proprié- 
taires forains,  alors  même  que  ceux-ci  possédaient 
la  moitié,  et  plus,  des  terres  de  la  paroisse. 

Enfin,  sur  la  question  de  savoir  si  les  élections 
devaient  être  annulées  au  cas  où  des  conseillers  ne 
payant  pas  la  quotité  de  3o  livres  d'impôt  auraient  été 
élus,  le  contrôleur  général  décidait  de  maintenir  ces 
élections.  Il  ajoutait  —  et  l'annonce  de  cette  mesure 
libérale  mérite  d'être  notée  —  que  le  roi  se  réservait 
d'abaisser  plus  tard  le  taux  d'éligibilité  fixé  pour  les 
habitants  de  la  campagne. 

Les  questions  de  préséance  avaient  aussi  soulevé  Les  questions 
des  discussions  très  vives  dont  nous  trouverons  plus 
tard  l'écho  très  accusé  dans  le  rapport  du  bureau  de 
règlement  de  l'assemblée  provinciale,  déjà  cité  et  qui 
est  resté  célèbre  par  la  façon  dont  le  rapporteur  Pezant 
s'exprimait  sur  les  aptitudes  politiques  des  paysans  (2). 

L'article  14  du  règlement  du  3o  juillet  accordait  la 
présidence  de  l'assemblée  municipale  au   seigneur;  à 

(i)    Cette  lettre    fut   lue   dans    la  séancî  de  la  commission    intermédiaire  du 
20  février  1788. 

(2)  Voir  p.  134. 


préséance. 
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son  défaut,  au  syndic.  Le  syndic  conservait  la  présidence 
lorsque  le  seigneur  absent  se  faisait  représenter  par  un 
fondé  de  procuration.  Mais  si  la  seigneurie  appartenait 
à  un  corps  ecclésiastique  et  que  ce  corps  ecclésiastique  ne 
prît  pas  son  représentant  au  conseil  municipal  dans  le 
sein  du  corps  lui-même,  ce  représentant  ne  devait-il 
pas  cependant  primer  le  syndic  ?  La  réponse  du 
contrôleur  fut  négative  ;  le  syndic,  dans  ce  cas-là,  devait 
encore  garder  la  présidence.  Même  solution  pour  le 
cas  où  la  seigneurie  appartiendrait  à  une  femme  :  les 
dames  seigneurs  ne  peuvent  présider  l'assemblée 
municipale.  Elles  peuvent  seulement  se  faire  repré- 
senter par  un  procureur  fondé,  mais  celui-ci  ne 
préside  pas. 

La  commission  intermédiaire  fut  également  consultée 
au  sujet  de  l'empêchement  que  les  liens  de  parenté 
pouvaient  apporter  à  la  présence,  dans  la  même 
assemblée  municipale,  de  plusieurs  personnes  de  la 
même  famille.  Le  contrôleur  général  rappela  par  une 
lettre  du  i3  avril  1788  les  dispositions  de  l'instruction 
du  3i  octobre  qui  ne  permettait  pas  «  aux  frères, beaux- 
pères  et  gendres,  pères  et  fils  »  d'être  membres  de 
la  même  municipalité  (i). 

Plaintes  Des    habitants  ou    des    curés    mécontents  de    leur 

contre  les  syndics  gy^^^^jc  qu  d'autres  membres  de  leur  assemblée  muni- 

ou  -^ 

les  assemblées     cipale,  s'adressaient  aussi  quelquefois  à  la  commission 
municipales.      intermédiaire,  comme  autrefois  à    l'intendant    ou    au 
subdélégué,  pour  exhaler  leurs  plaintes. 

Le  9  juillet  1788,  la  commission  examine  ainsi  une 
requête  des  habitants  de  la  petite  paroisse  de  Longes  et 
Trêves  (arrondissement  de  Saint-Chamond).  Ceux-ci  se 

(i)Séance  du  7  mai    1788. 
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plaignent  que  le  syndic  —  J.-\l.  CJiambéron  —  ait  fait 
élire  sur  neuf  membres  de  la  municipalité  six  membres 
de  la  même  famille  :  frères,  beaux-frères  ou  cousins.  Ils 
craignent  que  la  répartition  des  tailles  dans  la  paroisse 
étant  ainsi  entre  les  mains  d'une  seule  famille,  tous 
les  autres  habitants  ne  soient  lésés.  «Ils  ont  intérêt, 
—  disait  la  requête  —  à  ne  pas  laisser  subsister  cette 
nomination  parce  que  les  parents  faisant  le  plus 
grand  nombre,  emporteraient  toujours  dans  la  répar- 
tition des  tailles,  ce  qui  opérerait  de  l'inégalité.  » 
Les  pétitionnaires  demandent  à  nommer  une  nouvelle 
municipalité. 

La  commission  fit  répondre  par  les  syndics, 
MM.  Fromage  et  de  Saint-Genest,  que  l'instruction  du 
3i  octobre  interdisait  seulement  aux  frères,  non  pas 
aux  beaux-frères  ni  cousins,  le  droit  de  siéger  ensemble 
dans  la  même  assemblée  municipale;  il  y  avait  donc 
lieu  de  procéder  seulement  au  remplacement  d'un  seul 
membre,  du  frère  du  syndic  ;  les  autres  membres  étaient 
valablement  élus. 

Le  10  septembre  1788,  autre  requête  du  même  genre. 
L'auteur  de  celle-ci  est  un  curé,  le  curé  de  Saint- 
Michel  de  Condrieu  :  il  se  plaint  «  du  caractère  dur  du 
syndic,  de  son  ignorance  et  de  celle  des  autres  membres 
de  l'assemblée  municipale.  »  La  commission  intermé- 
diaire l'engage  à  la  patience  et  essaie  de  l'adoucir  en  lui 
représentant  «  que  le  règlement  royal  en  l'admettant, 
lui  curé,  membre  nécessaire  de  la  municipalité,  s'est 
promis  que  ses  lumières  et  son  zèle  suppléeraient  au 
défaut  de  connaissance  des  membres  de  la  munici- 
palité. ))  Elle  prie  en  même  temps  l'un  des  députés  de 
l'arrondissement,  M.  Palluat  de  Monsel  «  de  veiller  à 
ce  que  la  concorde  et  le  bon  ordre  régnent  dans  cette 
municipalité.  » 


—    i.">o  — 


Les  membres  Sur  un  point  fort  important,  le  Gouvernement  roj^al 

es  abï,em    CCS    ^y^j^.  p^jg   ^^^  décision  qui  motiva  des   réclamations 

municipales  ^  ^ 

décharges        judicieuscs  de   la  part  de  notre  commission  intermè- 
de  la  collecte.      j-    • 

diaire. 


Avis  contraire         Une  lettre  du  Contrôleur  général  en  date  du  25  juillet 
I  ^     .         1788  annonça  que  le  roi  avait  décidé  d'exempter  de 

la  commission.  /  >        t  r 

la  collecte  les  membres  des  assemblées  municipales. 
On  sait,  et  nous  en  aurons  fréquemment  la  preuve  au 
cours  de  ce  livre,  combien  les  fonctions  de  collecteur 
étaient  justement  redoutées  des  pa^^sans.  Le  roi  avait 
pensé  qu'en  déchargeant  de  ces  fonctions  les  membres 
des  assemblées,  il  attirerait  dans  leur  sein  les  habitants 
les  plus  capables  d'y  apporter  des  lumières  et  d'y  rendre 
des  services.  L'argument  était  à  double  portée  ;  car  le 
bénéfice  de  l'exemption  pouvait  également  décider 
beaucoup  d'hommes  sans  valeur  à  briguer  l'élection.  La 
commission  intermédiaire  ne  fit  pas  cette  objection, 
mais  elle  fit  remarquer  que  la  charge  de  la  collecte 
semblait  être  «  une  suite  nécessaire  du  droit  de 
répartir  l'impôt.  »  Dans  le  système  de  l'ancien  régime, 
où  le  collecteur  était  chargé  de  répartir  l'impôt,  on  le 
chargeait  également  de  le  percevoir  parce  que  les 
difficultés  de  la  perception  devaient  l'engager  à  faire 
une  répartition  aussi  équitable  que  possible.  Jusqu'ici 
—  ajoutait  la  commission  —  les  consuls  ou  les  syndics 
qui  étaient  chargés  de  la  répartition  de  l'impôt  n'ont 
pas  été  exonérés  des  fonctions  de  collecteurs  ;  pourquoi 
donc  faire  cette  faveur  aux  membres  des  nouvelles  assem- 
blées municipales  qui  sont  aujourd'hui  charges  de  la 
répartition  r  La  décision  royale  qui  les  exempte  ne  paraît 
pas,  au  surplus, donner  en  même  temps  à  ces  assemblées  I 

le  droit  de  désigner  un  collecteur   forcé  ;  et  qui    donc  ^ 

alors,  si  les  membres  de  l'assemblée  municipale  sont 
déchargés    de   hi  collecte,  acceptera   de  la   faire  à  leur 


I  ">  I 


place:  ((  On  n'a  pu  tiouvcr  des  collecteurs  volontaires 
jusqu'à  présent  qu'au  moyen  d'un  gage  qui  leur  était 
payé  en  sus  de  la  remise  par  les  consuls  eux-mêmes 
pour  s'alVranchir  de  cet  embarras  »,  mais  le  jour  où  les 
membres  des  assemblées  municipales  sauront  qu'ils 
n'ont  pas  besoin  de  s'imposer  un  sacrifice  pécuniaire 
pour  échapper  à  la  charge  de  la  collecte,  ils  ne  voudront 
en  consentir  aucun  et  l'on  ne  trouvera  aucun  collecteur. 

La  commission  intermédiaire  eut  à  s'occuper  aussi 
de  la  question  des  réunions  des  parcelles  aux  paroisses 
dont  elles  dépendaient. 

Dès  ses  premières  réunions  —  dans  la  séance  du 
20  novembre  i  787  —  en  apprenant  que  les  deux  petites 
parcelles  de  Saint-Just-en-Cornillon  et  de  Saint-Just-en- 
FeugeroUes  (arrondissement  de  Saint-Etienne)  avaient 
décidé  de  se  réunir  à  leur  paroisse  de  Saint-Just-en- 
Velay,  pour  ne  former  avec  ce  village  qu'une  seule  muni- 
cipalité, la  commission  avait  applaudi  à  cette  résolution 
et  décidé  d'envoyer  au  bureau  de  la  province  un  rapport 
sur  la  question.  Ce  rapport  qui  fut  immédiatement  rédigé 
fait  ressortir  que  le  département  renferme  122  commu- 
nautés, dont  76  seulement  sont  constituées  à  l'état  de 
paroisses.  Il  insiste  ensuite  avec  beaucoup  de  force 
sur  les  nombreux  avantages  qu'il  y  aurait  à  fondre,  au 
point  de  vue  de  la  constitution  des  municipalités,  les 
46  parcelles  qui  n'ont  pas  d'église  avec  les  76  commu- 
nautés qui  en  ont. 

Le  nombre  des  syndics  et  des  greffiers  serait  diminué 
d'autant  et  les  petites  communautés  réaliseraient  ainsi 
une  économie  fort  appréciable,  les  syndics  et  les 
greffiers  recevant  un  appointement. 

Les  collecteurs  voyant  leurs  rotes  augmentés  et 
ayant  beaucoup  plus  de  deniers,  recouvreraient  mieux 
les   impositions.  (Les  collecteurs  recevaient,  en   effet, 


Les  réunions 

des   parcelles 

aux  paroisses. 


Avantages 
de  ces  réunions, 


—    l52    — 

pour  les  dégrever  de  leurs  peines  et  de  leurs  frais,  une 
remise  proportionnelle  aux  sommes  qu'ils  avaient  à 
recouvrer  ;  plus  les  sommes  étaient  fortes,  plus  la 
remise  était  considérable.) 

11  y  aurait  à  nommer  un  moins  grand  nombre  de 
conseillers  municipaux  et  les  choix  pourraient  ainsi 
être  meilleurs. 

Les  municipalités  étant  moins  nombreuses,  les 
assemblées  de  département  et  leurs  commissions  inter- 
médiaires auraient  moins  de  peine  pour  recueillir  et 
transmettre  les  renseignements  demandés  par  la 
commission  provinciale. 

Les  petites  communautés  ne  possèdent  pas  d'appar- 
tement pour  réunir  l'assemblée  municipale,  ni  de 
cloche  pour  en  convoquer  les  membres.  Où  se  feraient 
donc  les  réunions  ?  Et  comment  seraient  faites  les 
convocations  ?  La  commission  intermédiaire  indiquait, 
à  ce  sujet,  que  déjà  ces  inconvénients  avaientcommencé 
à  se  faire  sentir.  «  Dans  beaucoup  de  communautés, 
les  convocations  se  font  mal  et  il  en  résulte  des 
murmures,  des  plaintes,  des  réclamations  sans  nombre 
dont  le  passé  a  fourni  des  exemples  très  fréquents.  » 

La  commission  intermédiaire  faisait  encore  observer 
que  les  limites  des  paroisses  sont  connues,  ce  qui 
facilite  la  répartition  des  impôts  ;  plusieurs  ont  «  un 
auditoire  de  justice...  au  défaut,  MM.  les  curés  sont  en 
usage  de  donner  un  appartement,  ou  dans  leur  maison 
curiale,  ou  dans  quelques  pièces  dépendantes  de  leur 
églize  C^icJ  ou  de  leur  bénéfice.  »  Les  petites  commu- 
nautés sont  dépourvues  de  ces  avantages. 

Lu  présence  Enfin  la  Commission  intermédiaire  appelait  dans  son 

du  seigneur     j^^pp^pi^  l'attention  de  l'assemblée  provinciale   sur    un 

et  du  cure  »  '  ' 

aux  assemblées    autre  inconvénient  que  devait  présenter  la  trop  grande 
mumcipa  es.      multiplication  des  assemblées  municipales. 
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Les  curés  cries  seigneurs  étaient,  on  s'en  souvient, 
membres  de  droit  des  assemblées  municipales.  Or,  si 
chaque  parcelle  de  paroisse  constituait  une  munici- 
palité séparée,  il  devenait  impossible  au  seigneur  et  au 
curé,  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  toutes  ces 
parcelles,  d'assister  à  toutes  les  assemblées  municipales. 

La  commission  intermédiaire  voyait  à  cela  un 
inconvénient  sérieux  qu'elle  indiquait  en  ces   termes  : 

Les  seigneurs  et  les  curés  ne  pourraient  assister  qu'à  une  de 
ces  assemblées;  les  autres  en  seront  privées  et  seront  tumul- 
tueuses et  irrégulières,  ce  qui  arrive  assez  ordinairement  lors- 
qu'une assemblée  composée  de  gens  de  la  campagne  n'a  pas  à  sa 
tête  quelqu'un  qui  inspire  le  respect  et  la  confiance,  qui  les 
ramène  à  l'esprit  de  raison  et  de  conciliation  par  les  lumières  et 
qui  les  contienne  par  la  supériorité  de  son  rang. 

On  voit,  par  ce  passage,  que  la  commission  avait 
une  certaine  défiance  pour  les  capacités  civiques  des 
populations  rurales  et  sur  l'emploi  que  celles-ci  feraient 
des  droits  qui  venaient  de  leur  être  accordés  si  on  les 
laissait  livrées  entièrement  à  elles-mêmes.  Ces  défiances 
étaient-elles  exagérées  ?  Il  est  certain  que  les  popula- 
tions auxquelles  on  venait  d'accorder  subitement  des 
libertés  relativement  étendues  avaient  un  certain 
apprentissage  à  faire  de  ces  libertés.  Dans  son  ouvrage 
sur  V Ancien  Régime  et  la  Révolution^M.  de  Tocqueville 
reproche  précisément  à  Louis  XVI  d'avoir  procédé  <(  à 
une  rénovation  soudaine  et  immense  de  toutes  les  règles 
et  de  toutes  les  habitudes  administratives  »,  sans  y 
avoir  préparé  suffisamment  les  habitants  des  cam- 
pagnes(i). 

En  tout  cas,  les  défiances  de  la  commission  du  dépar- 
tement de  Saint-Etienne  étaient  moins  vives  et  elles 
étaient    exprimées   sur    un    ton    singulièrement   plus 

(i)  L'Ancien  Régime  et  la  Révolution,  p.  32g. 


conciliant  que  celles  que  nous  trouvons  six  mois  plus 
tard  et  sur  le  même  sujet  dans  le  rapport  du  bureau  de 
règlement  de  l'assemblée  provinciale  à  la  date  du 
10  janvier  1788. 

Le  rapport  Ce  rapport,  rédigé  par  M.  Pezant,  faisait,  on  le  sait, 

u  sureau        ^^^  critique  véritablement  acerbe  etsouvent  injustedes 

dérèglement  ^  ' 

de  rassemblée     mœurs  politiques  des  villageois  et  de  leurs  sentiments 
(RapponP^^^^^^^^^      d'envie  pour  les  riches  et  les  privilégiés  : 

Communément  sollicités  par  le  besoin,  uniquement  doués, 
pour  la  plupart,  de  cette  portion  de  lumière  circonscrite  et  relative 
au  genre  de  leurs  occupations,  entravés  par  la  crainte  de  déplaire 
à  l'homme  puissant  qu'ils  appréhendent  de  heurter,  à  l'homme 
richedont  ils  jalousent  et  convoitent  l'aisance,  ligués  naturellement 
contre  tout  ce  qui  les  humilie  et  les  asservit,  combien  ne  doit-il 
pas  être  rare  de  rencontrer,  dans  cette  position,  d'hommes 
vraiment  libres,  éclairés,  désintéressés,  capables  de  s'élever  au- 
dessus  de  leurs  préjugés  et  de  leurs  craintes,  propres  enfin  à 
combiner  comme  à  motiver  une  opinion  sage  dans  les  résultats 
de  nos  assemblées  ? 

Oncomprendquel'assemblée  provinciale  du  Lyonnais 
ait  supprimé  ces  passages  et  d'autres  encore  dans  le 
rapport,  et  qu'elle  ait  voulu  en  différer,  peut-être  même 
en  empêcher  la  publication.  Gomme  le  dit  très  justement 
M.  G.  Guigue,  l'historien  de  cette  assemblée,  il  était 
dangereux  d'exprimer  déjà  à  cette  époque  de  pareilles 
idées  ((  soit  comme  blâme  à  l'adresse»  des  auteurs 
des  règlements,  soit  à  raison  de  la  forte  impulsion  qui 
poussait  aux  réformes  toutes  les  classes  de  la  société, 
y  compris  celle-là  même  qu'on  taxait  d'incapacité  (i)  ». 

La  commission  intermédiaire  de  Saint-Etienne,  tout 
en  exprimant  certaines  craintes  sur  la  bonne  tenue  des 
assemblées  auxquelles  n'assisterait  ni  le  seigneur,  ni 
le  curé,  ne    montrait  donc   pas    cependant  la  défiance 

(i)  Voir  sur  ce  point  V Avertissement  du  livre  do  M.  C.Guigul.  p.  \u. 
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exagérée  de   l'assemblée   lyonnaise  pour  les  habitants 
de  nos  campagnes  forcziennes. 

Après  avoir  énuméré  les  diderents  avantages  des 
réunions  de  parcelles,  le  rapport  de  la  commission 
se  terminait,  comme  il  fallait  s'}^  attendre,  par  un  avis 
nettement  favorable.  Le  bureau  du  règlement  de 
l'assemblée  provinciale,  saisi  de  ce  rapport,  émit  à  son 
tour,  le  10  janvier  1788,  une  opinion  semblable  à  celle 
de  l'assemblée  stéphanoise. 

Le  bureau  est  d'avis  que  les  simples  écarts,  villages  ou  hameaux  Avis  du  bureau 
ne  doivent  former  avec  la  parroisse  (sic)  dont  ils  dépendent  qu'une  de  règlement 
seule  et  même  municipalité,  par  la  raison  qu'ils  ne  constituent 
essentiellement  qu'une  seule  et  même  paroisse;  qu'au  lieu  de 
diviser  et  de  multiplier  les  municipalités  qui  ne  sauraient  être 
que  les  corps  représentatifs  de  l'unité  de  chaque  communauté,  il 
était  préférable,  à  tous  égards,  de  les  resserrer,  de  les  identifier 
autant  qu'il  se  pourroit  pour  diminuer  le  choc  d'une  multitude 
de  frottements,  dans  la  première  rotation  d'une  machine  déjà 
peut-être  trop  compliquée;  qu'en  réunissant  ces  collectes  éparses 
d'une  même  parroisse  à  celle  du  chef-lieu,  on  éviterait  la  multi- 
plicité des  frais  de  rôle  et  l'on  économiserait  en  même  temps  la 
masse  des  collecteurs,  déjà  peu  nombreuse,  eu  égard  à  leur 
solvabilité;  qu'enfin,  dans  le  cas  où  l'administration  jugerait  à 
propos,  pour  la  facilité  de  la  perception  de  l'impôt,  de  laisser  à 
chacun  de  ces  villages  ou  écarts  leurs  collectes  ou  rôles  d'impo- 
sitions particuliers,quoiqueconfondus  dans  la  même  municipalité, 
il  serait  convenable,  pour  ne  pas  laisser  ces  écarts  à  la  mercy 
de  répartiteurs  regardés  jusqu'icy  comme  étrangers  à  leurs 
cantonnements,  d'exiger  qu'il  fût  appelé  aux  élections  de 
municipalité  un  sujet  résidant  dans  chacun  de  ces  cantonnements, 
classé  sous  un  rôle  particulier  (i). 

Aux  termes  d'une  lettre  du  contrôleur  général, 
transmise  dans  la  séance  du  20  février  1788  à  la 
commission  intermédiaire,  le  roi  déclara  cependant  se 
réserver  le  droit  de  statuer  séparément  sur  chaque 
réunion  de  parcelles  proposée.  Mais  le  12  mars,  une 
nouvelle  lettre  du  contrôleur  avisait  les  commissions 


(i)  Voir  C.  GuiGUE,  Annexes,  p.  287. 
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intermédiaires  «  que  le  Gouvernement  autoriserait  sans 
doute  les  réunions  de  parcelles  déjà  faites,  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu,  par  conséquent,  de  presser  ces  parcelles 
d'élire  des  municipalités.  »  La  lettre  ajoutait  que  le 
ministre  paraissait  disposé  à  provoquer  les  réunions  à 
la  paroisse  de  toutes  les  parcelles  ayant  moins  de 
cent  feux. 

Efforts  La  commission  intermédiaire  s'employa  à  la  suite  de 

de 

la  commission     Cette  Correspondance  pour  opérer  le  plus  grand  nombre 
pour  faire  réunir  de  réunions  possiblc.  Mais  le  résultat  qu'elle  obtint  fut 

les  Dflrcdles 

bien  loin  de  celui  qu'elle   avait   souhaité.   La  plupart 

Résultat  ^  ^ 

de  ces  efforts,  des  petitescommuuautés,  jalouses  de  leur  indépendance, 
refusèrent  de  s'unir  aux  voisines  plus  puissantes  et 
persistèrent  à  se  constituer  des  municipalités  séparées. 
Sur  les  46  parcelles  du  département  qui  n'avaient  pas 
d'église,  1 1  seulement  se  réunirent  ;  celles  que  nous 
avons  déjà  nommées  :  Verlieu,  Virieu,  Ambueur, 
Saint-Just-en-Cornillon ,  Saint-Just-en-Feugerolles, 
Ladroit-Saint-Sauveur,  le  Montet-de-Montchat,  la 
Frachette,  la  Rouchouze,  la  Vilette-en-Golombarest(i), 
puis  encore  le  Reclus  et  la  Périneyrie,  qui  se  réunit  à  la 
communauté  de  Saint-Paul-en-Jarez  dans  l'arrondisse- 
ment de  Saint-Chamond.  Mais  Rive-de-Gier  tenta 
vainement  de  s'annexer  la  petite  parcelle  de  Châteauneuf 
qui  n'avait  cependant  que  quarante-cinq  feux  ;  Saint- 
Genis-Terrenoire  essaya  inutilement  aussi  de  s'annexer 
laGula,qui  en  avait  quatre-vingt-quatre  et  dans  l'arron- 
dissement de  Bourg-Argental  qui,  sur  trente-huit 
communautés,  ne  comptait  que  douze  paroisses, 
seuls  les  hameaux  dépendant  de  Saint-Sauveur,  de 
Saint-Julien-Molin-Molette  et  de  Saint-Just-les- Vêlais 
consentirent    à    se    réunir.     Les    efforts    des    députés 


(r;  W  143. 
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des  arrondissements  et  des  membres  de  la  commission 
intermédiaire  ne  purent  même  empêcher  la  petite 
communauté  de  Graix  qui,  d'abord,  avait  accepté  sa 
réunion,  de  revenir  sur  sa  décision  et  de  se  constituer 
une  municipalité  indépendante. 


II 


Il  ne  semble  pas  que  les  élections  qui  avaient  eu  lieu 
le  2  septembre  1787  aient  excité  en  aucun  point  du 
département  de  Saint-Etienne  de  véritables  troubles. Les 
procès-verbaux  de  ces  élections  ont  malheureusement 
disparu  de  nos  archives,  mais  il  est  certain  que  si,  dans 
certains  villages,  une  effervescence  sérieuse  s'était  mani- 
festée, nous  en  trouverions  les  traces  dans  les  registres 
des  procès-verbaux  de  la  commission  intermédiaire. 
Or,  ces  registres  nous  apprennent  que  dans  quatre 
paroisses  seulement  :  à  Burdigne,  à  Saint-Christô  et 
Valfleury,  à  Saint-Pierre-de-Bœuf  et  à  Taluyers,  des 
protestations  furent  dirigées  par  un  certain  nombre 
d'habitants  contre  les  élections  de  ces  paroisses. 

Sur  chacune  de  ces  élections  contestées,  la  commission 
ouvrit  une  enquête  qui  fut  confiée  à  des  députés  de 
l'arrondissement  où  se  trouvait  la  paroisse.  Nous  allons 
anatyserces  différentes  enquêtes,  car  elles  permettent  de 
se  faire  une  idée  très  nette  de  ce  que  pouvait  être  une 
élection  municipale  dans  un  petit  village  du  Forez  à 
la  fin  du  xviii''  siècle. 


Les  élections 
contestées. 


La  commission  intermédiaire  avait  reçu  la  requête 
des  habitants  de  Burdigne  au  cours  de  la  session  du  mois 
d'octobre    :    elle    l'avait    transmise    immédiatement  à 
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rassemblée  du  département,  et  dans  sa  séance  du 
29  octobre,  cette  assemblée  avait  désigné  M.  le  prieur 
de  Valbenoîte  et  M.  Détours,  députés  de  Saint-Etienne, 
pour  ouvrir  une  enquête  et  faire  un  rapport  sur  les  faits 
allégués  par  les  protestataires.  Dom  François  et 
M.  Détours  menèrent  rapidement  cette  enquête.  Le 
16  novembre  1787,  quinze  jours  après,  M.  Détours 
rendait  compte  en  eflet  à  la  commission  intermédiaire 
du  mandat  dont  lui-même  et  le  prieur  de  Valbenoîte 
avaient  été  chargés. 

Il  résultait  du  rapport  des  commissaires  que  les  faits 
allégués  étaient  exacts.  L'assemblée  électorale  de 
Burdigne  avait  dû  avoir  lieu  dans  le  plus  grand 
tumulte,  si  Ton  en  juge  par  les  résultats  bizarres 
indiqués  par  le  procès-verbal.  Ce  procès-verbal  n'était 
pas  signé  par  la  plus  grande  partie  des  électeurs;  il 
n'indiquait  pas  le  nombre  des  feux  du  village,  et  par 
conséquent  le  chiffre  des  conseillers  qui  devaient  être 
élus.  Le  premier  des  élus  était  ainsi  mentionné  :  Fanget 
père  et  fils...  Les  électeurs  avaient  donc  nommé  deux 
personnes  à  la  fois  pour  premier  membre  de  leur 
municipalité  !  De  plus,  on  avait  négligé  de  nommer 
un  greffier,  et  quant  au  syndic  —  un  sieur  J.-M. 
Mathevet  —  le  rapport  des  commissaires  s'exprimait 
de  la  façon  suivante  : 


J.— M.  Mathevet,  qui  paraît  avoir  été  nommé  syndic,  est 
généralement  reconnu  incapable  d'en  remplir  les  fonctions  avec 
intelligence  et  exactitude,  étant  journellement  pris  de  vin. 


Le  syndic  choisi  par  les  gens  de  Burdigne  était  donc 
un  ivrogne.  Ce  n'était  point  peut-être  une  raison 
suffisante  pour  annuler  l'élection.  Mais  le  procès-verbal 
—  on  l'a  vu  —  présentait  d'autres  irrégularités;  de 
plus,  l'enquête    des    commissaires    avait  paru   établir 
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qu'il  n'avait  pas  ctc  procède,  en  réalité,  à  un  vote 
régulier  : 

Les  nominations  faites  par  le  procès-verbal  d'assemblée  de 
ladite  paroisse  du  2  septembre  1787  —  dit  le  procès-verbal  — 
l'ont  été  contre  le  gré  de  la  majeure  partie  des  habitants  qui,  ne 
les  aprouvant  (sic)  point,  se  retirèrent  sans  avoir  voulu  signer. 

Après  avoir  entendu  la  relation  de  ses  commissaires,  Avis 

la  commission  intermédiaire  décida  que  les  nominations     ,         '^.    . 

^  la  coninussion. 

faites  devaient  être  regardées  «  comme  nulles  et  irrégu- 
lières et  Feflet  de  la  cabale  »  et  elle  ordonna  que  les 
électeurs  de  Burdigne  devraient  s'assembler  de  nouveau 
pour  désigner  ((  un  syndic  autre  que  J.-M.  Mathevet  et 
les  autres  membres  élus  avec  lui  ». 

La  nouvelle  élection  ordonnée  eut  lieu  sans 
tumulte,  mais  seulement  huit  mois  plus  tard,  le  27 
juillet  1788  (i). 

Pour  les  élections  de  Saint-Christô  et  de  Vaifleury,      Les  élections 
la    commission     intermédiaire,     après    une    enquête     ^  Samt-Chrjsto 

'a  t  et  de  vaincu  ry. 

minutieuse  faite  par  MM.  Terrasson  de  Barolière  et 
Guérin,  commissaires  désignés  par  l'assemblée  du 
département,  décida  au  contraire  qu'il  y  avait  lieu  de 
les  valider. 

Les  griefs  dirigés  par  les  protestataires  contre  cette 
élection  ne  paraissaient  pas  bien  sérieux.  Ils  préten- 
daient d'abord  que  le  greffier  élu  — M.  Chabanne,  clerc 
de  M.  Gaultier  fils,  notaire  à  Saint-Romain-en-Jarez  — 
(2),  n'était  point  éligible.  Mais  ils  critiquaient  surtout 
d'une  façon  générale  toute  l'élection  parce  que 
l'assemblée  électorale,  au  lieude  se  tenir,  suivant  l'usage 


(i)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  i3  août  1788. 

(2)  M.  Gaultier  éiait  ce  notaire  de  Saint-Romain-en-Jarez  dont  M.  Testenoire- 
Lafayette  a  parlé  en  termes  si  attachai. ts  dans  sa  Notice  sur  les  notaires  de 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne  (Saint-Eiiennc^  1888), 
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—  disaient-ils  —  sous  le  porche  de  l'église  de  Valdeury, 
avait  eu  lieu  «  dans  la  chambre  de  la  maison  du  nommé 
Duchêne.  ))  Or,  ce  Duchêne  était  aubergiste...  et  cette 
circonstance  semblait  aux  réclamants  de  nature  à  vicier 
l'élection.  De  plus,  «  les  voix  des  délibérants  avaient 
été  prises  dans  une  chambre  séparée  où  les  votants  se 
rendirent  successivement.  »  Enfin,  le  premier  membre 
élu  ne  payait,  paraît-il,  que  32  livres  d'imposition,  et 
les  protestataires  estimaient  que  des  habitants  de  la 
commune  pa3^ant  un  plus  gros  chiffre  d'impôts  avaient 
le  droit  d'être  nommés  avant  lui. 

MM.  de  Barolière  et  Guérin  répondirent  point  par 
point  à  ces  différentes  critiques.  La  nomination  du 
greffier  d'abord  ne  présentait  rien  d'irrégulier.  Au 
sujet  de  l'usage  suivi  pour  les  assemblées,  il  est  exact 

—  disent  les  commissaires  — que  ces  assemblées  ont 
lieu  au  devant  de  l'église  : 

Mais  cependant  les  délibérations  ne  s'y  rédigent  pas.,,  l'usage 
de  cette  communauté  est  de  se  rendre  dans  une  chambre  libre, 
c'est  ce  qui  a  été  pratiqué  de  tous  les  temps,  et  la  chambre  de 
la  maison  du  nommé  Duchêne,  aubergiste,  a  souvent  été  choisie 
pour  le  lieu  des  délibérations,  soit  parce  que  les  assemblées 
tenues  dans  une  place  publique  sont  toujours  tumultueuses,  que 
les  habitants  y  sont  confondus  avec  un  nombre  de  personnes  qui 
n'ont  point  voix  délibérative,  soit  parce  que  les  chaleurs  de 
l'été,  les  frimats  (sic)  de  l'hyver  ou  les  pluyes  obligent  les 
habitants  de  se  mettre  à  couvert. 

Ces  raisons  étaient  bonnes.  Les  commissaires  ajou- 
taient que  le  métier  d'aubergiste  de  Duchêne  n'interdi- 
sait point  aux  habitants  de  Valfleury  de  se  réunir  dans 
une  chambre  de  sa  maison,  alors  surtout  que  la 
commune  ne  possédait  aucune  salle  publique.  Du 
reste,  on  n'avait  pas  bu  dans  la  pièce  oii  avait  eu  lieu 
la   délibération. 

L'assenibiée  du  2  septembre  a  été  tenue  dans  une  chambre  où 
les    délibéians    n'ont    point    fait    apporter    de    vin,   et    quoique 
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Duchène  soit  auberj^istc  et  vende  du  vin,  ce  n'est  pas  un  motif 
qui  cnipèchc  les  habitants  de  s'assembler  dans  une  de  ses 
chambres  libres,  d'autant  mieux  que  le  lieu  de  Vallleury  n'est 
point  une  paroisse  et  qu'il  n'y  a  ni  chambre  d'auditoire,  ni 
lieu  j^ublic  destine  aux  assemblées. 

Quant  au  passage  des  votants  dans  une  chambre 
séparée  : 

Il  paroit  que  ce  fut  une  précaution  prise  pour  empêcher  le 
tumulte  dans  une  assemblée  composée  de  gens  de  la  campagne 
peu  accoutumés  au  silence  et  pour  laisser  à  chaque  habitant 
la  facilité  de  donner  librement  sa  voix. 

Les  choses,  au  surplus,  semblaient  s'être  passées  à 
Valfleury  tout  à  fait  réguHèrement  : 

Le  tableau  qui  fut  formé  par  le  greffier  et  sur  lequel  il  écrivit 
les  noms  des  délibérans  et  ceux  des  personnes  nommées,  divisé 
par  colonnes  et  qui  a  été  remis  à  MM.  les  sindics  comme  pièce 
justificative  de  l'opération,  en  prouve  la  régularité,  et  que  la 
pluralité  des  voix  s'est  réunie  sur  les  personnes  qui  ont  été 
nommées;  ce  tableau,  après  que  tous  les  délibérans  eurent  donné 
leurs  voix,  fut  mis  sous  les  yeux  des  habitants  dans  la  chambre 
"OÙ  ils  étaient  tous  assemblés,  avant  la  rédaction  du  procès- 
verbal. 


L'enquête  des  commissaires  nous  révèle  encore  ce 
détail  intéressant  que  sur  les  trente-neuf  habitants  qui 
composaient  l'assemblée  paroissiale,  vingt  savaient 
écrire.  Sur  ces  vingt,  quinze  ont  signé  le  procès-verbal 
et  tiennent  par  conséquent  l'élection  pour  valable. 
Sept  personnes  seulement,  dont  trois  ont  signé  la 
requête,  déclarent  attaquer  l'élection.  Parmi  les  sept, 
trois  n'ont  pas  qualité. 

Les  protestations  dirigées  dans  ces  conditions  contre 
l'élection  de  Saint-Christô  et  Valfleury  paraissaient  donc 
l'œuvre  d'un  très  petit  nombre   de  mécontents,   et   la 
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commission  intermédiaire  repoussa  la  requête  qui  lui 
était  présentée  dans  les  termes  suivants  : 

Avis  L'assemblée  considérant  que  la  majeure  et  la  plus  saine  partie 

de  (sic)  des  habitants  de  ladite  commune   approuve  la  délibération 

la  commission.  ^^  ^  septembre  dernier,  que  les  plaintes  portées  par  ladite 
requête  ne  sont  l'ouvrage  que  d'un  très  petit  nombre,  cette 
requête  n'étant  signée  que  de  six  personnes  dont  trois  sans 
qualité,  savoir  :  M.  Rozier  parce  qu'il  habite  le  bourg  de  Saint- 
Romain,  hors  la  municipalité  de  Valfleury^  Viricel  père  et 
Couchoud  fils  parce  qu'ils  ne  sont  point  présentés  à  l'assemblée 
paroissiale,  estime  que  les  nominations  faites  par  le  procès- 
verbal  du  2  septembre  doivent  être  confirmées. 

Les  élections  A  Saint-Pierre-de-Bœuf,  les  choses  avaient  étésingu- 

S'-Pierre-de-Bœuf  l'èrement  plus  compliquées  et  de  véritables  fraudes 
électoralesavaientétc  commises.  L'abbédela  Magdelaine 
et  le  marquis  de  la  Gondamine,  députés  de  l'arrondisse- 
ment de  Condrieu  et  délégués  pour  l'enquête,  firent  une 
véritable  instruction  qui  aboutit  à  une  poursuite 
criminelle  contre  l'instigateur  de  la  cabale,  un  praticien 
de  village  nommé  Fontaine.  Les  témoignages  recueillis 
sur  place  auprès  de  «  plusieurs  habitants  bien  famés 
et  faisant  une  partie  très  saine  de  la  communauté  {sic)  » 
leur  apprirent  les  faits  suivants  : 

Deux  assemblées  électorales  avaient  été  tenues.  La 
première  avait  eu  lieu  le  2  septembre  :  Jean-François 
Chaspoul  neveu  et  Pierre-Joseph  Merle  avaient  été 
nommés  à  l'unanimité,  le  premier  syndic  et  le  second 
greffier.  Mais,  avant  la  signature  du  procès-verbal, 
l'assemblée  était  devenue  «  tumultueuse  et  indécente  ». 
Les  gens  paisibles  s'étaient  alors  retirés  sans  même 
avoir  signé,  ou  quelques-uns  après  avoir  signé  en  blanc 
((  l'imprimé  envoyé  de  l'intendance  ». 

Deux  individus  de  la  commune  :  ((  un  nommé  Fontaine 
praticien  »  et  un  sieur  François  Fichet,  cabaretier, 
((  collecteur  à  gages   et  depuis  longtemps  sindic  de  la 
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paroisse»,  mécontents  de  CCS  premières  élections,  avaient 
alors  imaginé  d'en  organiser  de  nouvelles.  Le  dimanche 
suivant  (8  septembre),  ils  avaient  placé  à  la  porte  de 
l'église  une  affiche  convoquantde  nouveau  les  électeurs. 
Cette  aiïiche,  »  stipulée  par  des  ordres  particuliers  », 
avait  été  posée  non  point  avant  la  messe  paroissiale, 
((  mais  seulement  pendant  que  l'on  disait  une  dernière 
messe  basse  ».  Elle  convoquait  les  électeurs  dans  le 
cabaret  de  Fichet.  Seuls,  les  habitants  prévenus  par 
celui-ci  et  par  Fontaine  s'étaient  rendus  k  cette  étrange 
convocation  et  là,  «entre  le  pot  et  les  verres  »  —  dit  le 
rapport  des  commissaires  —  on  avait  nommé  François 
Fichet  syndic  et  le  nommé  Graingeat,  greffier.  Les 
compères  avaient  ensuite  grossièrement  raturé  le 
procès-verbal  de  l'élection  du  2  septembre,  effacé  les 
noms  de  François  Chaspoul  et  de  Pierre-Joseph  Merle, 
pour  y  substituer  ceux  de  Fichet  et  de  Graingeat. 

Mais  les  habitants  qui  avaient  assisté  à  la  première 
assemblée  et  signé  le  premier  procès-verbal,  n'avaient 
pas  tardé  à  s'apercevoir  de  la  fraude.  Ils  avaient 
constaté  non  seulement  que  les  noms  du  syndic  et  du 
greffier  nommés  par  eux  avaient  été  changés,  mais 
qu'on  avait  porté  sur  la  liste  comme  membre  de  la 
municipalité  et  payant  i5  1.  de  vingtièmes  et  49  1. 
de  taille,  capitation  et  accessoires,  un  sieur  Michel 
Beraud  «  qui  n'a  point  de  cotte  ouverte  au  rôle  des 
vingtièmes  et  qui  ne  paye  que  6  livres  de  taille  et  8  1. 
de  capitation  ».  Immédiatement,  ces  habitants  avaient 
((  fait  signifier  h  Fichet  leurs  réclamations  et  protesta- 
tions». 

Ces  témoignages  recueillis,  les  commissaires  essayè- 
rent d'interroger  le  principal  coupable,  le  sieur  Fichet. 
Ils  l'avaient  convoqué  par  écrit  à  leur  arrivée  à  Bœuf, 
mais  le  bon  apôire  s'était  bien  gardé  de  paraître. 
M.  de  la  Magdelaine  et  M.  de  la  Condamine,  une  fois 
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leur  enquête  près  d'être  terminée,  se  rendirent  alors 
chez  lui  :  «  Notre  présence,  dirent-ils,  l'a  fort  embar- 
rassé )).  Elle  l'embarrassa  si  bien  que  Fichet  finit  par 
convenir  de  l'exactitude  de  tous  les  faits  que  nous 
venons  de  rapporter. 

L'abbédelaMagdelaineetle  marquis  de  la  Condamine 
proposaient  en  conséquence  à  la  commission  inter- 
médiaire de  décider  l'annulation,  tant  de  la  première 
que  de  la  seconde  assemblée  électorale  de  Bœuf.  La 
seconde  était  évidemment  frauduleuse  ;  la  première 
avait  été  légale,  mais  le  procès-verbal  original,  raturé 
et  défiguré,  n'existait  plus.  Michel  Beraud  devait  être 
déclaré  inéligible.  Les  commissaires  proposaient,  en 
outre,  d'exclure  de  la  nouvelle  assemblée  qu'il  faudrait 
tenir  les  sieurs  Fontaine,  Fichet  et  Graingeat,  dont  la 
conduite  ((  avait  soulevé  la  majeure  et  saine  partie  de 
cette  communauté  ».  Ils  estimaient  que  la  nouvelle 
assemblée  électorale  devait  être  tenue  «  en  présence 
d'un  commissaire  capable  d'y  maintenir  l'ordre,  la 
décence  et  la  liberté  des  suffrages  ». 


Avis  La    commission  intermédiaire   prit    la    délibération 

de 

suivante  : 


la  commission. 


L'assemblée  estime  que  le  procès-verbal  d'assemblée  parois- 
siale de  Bœuf  doit  être  déclaré  nul,  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a 
suivi  ;  que  la  communauté  doit  s'assembler  de  nouveau  pour 
procéder  à  l'élection  des  membres  qui  doivent  composer  la 
municipalité  et  qu'il  doit  être  enjoint  à  P^ichel,  sindic,  de 
représenter  la  minute  du  procès-verbal  qui  a  été  fait  et  signé  sur 
papier  timbré  ledit  jour,  2  septembre  dernier. 

La  commission  intermédiaire  entendait  ainsi,  non 
seulement  faire  procéder  à  des  élections  nouvelles,  évi- 
demment indispensables,  mais  se  faire  représenter  le 
procès-verbal  raturé  qui  constituait  un  faux  véritable. 
Etait-ce   dans    le   but    de  faire  exercer  des  poursuites 
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ciimincllcs  ?  I.cs  commissaires  faisaient  observer  à  ce 
sujet  dans  leur  rapport  «  que  la  conduite  et  les  propos 
indécents  que  l'on  attribue  dans  cette  circonstance  au 
sieur  Fontaine,  avaient  déjà  donne  lieu  à  deux  plaintes 
criminelles  que  Ton  poursuit  contre  lui  en  la  juridiction 
de  Chavanay  ».  Ils  ajoutaient  que  sans  doute  il  serait 
facile  ((  d'acquérir  la  preuve  de  rinfidélité  grave  que  se 
sont  permis,  à  l'occasion  du  premier  procès-verbal,  les 
sieurs  Fontaine, Fichet et Graingeat»  mais  (c qu'il  pourrait 
y  avoir  beaucoup  d'inconvénients  à  se  la  procurer  ». 
MM.  de  la  Magdelaine  et  de  la  Condamine,  qui  étaient 
allés  sur  les  lieux  et  qui  avaient  pu  se  rendre  compte 
de  l'émotion  soulevée  dans  la  paroisse  de  Bœuf  par  ces 
incidents,  craignaient-ils  de  l'augmenter  et  jugeaient-ils 
préférable  de  laisser  tomber  toute  cette  agitation  ?  Nous 
ne  savons...  Dans  tous  les  cas,  un  procès-verbal  de  la 
séance  de  la  commission  intermédiaire  du  lo  septembre 
1788  nous  apprend  qu'à  cette  date  la  paroisse  de  Bœuf 
n'avait  pas  encore  déféré  à  l'ordre  qui  lui  avait  été 
donné,  près  d'une  année  plus  tôt,  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections.  On  lit  en  effet,  dans  cette  séance, 
une  lettre  de  M.  Chaspoul,  annonçant  que  la  paroisse 
refusait  de  s'assembler  à  nouveau  et  prétendait  même 
que  la  commission  intermédiaire  n'avait  pas  le  droit  de 
lui  donner  de  pareils  ordres. 

Faut-il  conclure  de  cette  attitude  révoltée,  prise 
par  la  paroisse,  que  la  majorité  des  électeurs 
approuvait  la  conduite  des  sieurs  Fichet,  Fontaine  et 
Graingeat  ?  Il  est  impossible  d'être  fixé  à  cet  égard. 
La  commission,  le  10  septembre  1788  usa  dans 
tous  les  cas  de  longanimité  ;  les  moyens  d'action, 
du  reste,  lui  manquaient  et  l'on  ne  voit  pas  bien 
ceux  qu'elle  pouvait  posséder.  Elle  décida  que  M.  de  la 
Condamine  adresserait  à  la  commune  une  nouvelle 
injonction   d'avoir  à  s'assembler  ;  en  cas  de  refus,   il 
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devait  se  transporter  à  Bœuf  et  tâcher  de  décider  les 
habitants  à  céder.  S'il  échouait,  il  dresserait  procès- 
verbal  (i). 

Les  élections  Les  incidents  de  Taluyers   sont  très  postérieurs  à 

Tiiuvers         ^^"^  ^^  Burdigne,  de  Bœuf  et  de  Valfleury. 

L'assemblée  électorale  de  cette  petite  communauté, 
dépendant  de  l'arrondissement  de  Rive-de-Gier,  avait 
été  tenue  à  la  date  légale,  le  2  septembre  1787.  Ce  jour- 
là,  les  habitants  avaient  nommé  leur  syndic  —  François 
Bénichon  — •  et  trois  autres  membres  :  Etienne  Bernard, 
Etienne  Flacieux  et  Jean  Thabard.  Mais  la  paroisse 
comptait  1 1 1  feux,  et  par  conséquent,  aux  termes  du 
règlement  du  3o  juillet  (art.  2  du  titre  des  Assemblées 
municipales),  elle  devait  avoir  six  conseillers  munici- 
paux. Il  y  avait  donc  lieu  de  procéder  à  l'élection 
complémentaire  de  trois  nouveaux  membres,  et  la  date 
de  ces  élections  avait  été  fixée  au  10  août  1788. 

Mais  le  10  août  1788,  l'élection  avait  été  tout  à  fait 
orageuse.  Deux  partis  étaient  en  présence  dans  cette 
petite  commune  qui  comptait  525  habitants,  parmi 
lesquels  seulement  cinquante-trois  électeurs.  D'un  côté, 
le  parti  du  syndic  et  des  trois  membres  déjà  nommés, 
qui  avait  ses  trois  candidats  particuliers  ;  de  l'autre, 
un  parti  qui  paraît  avoir  été  le  plus  nombreux,  et  qui 
avait  à  sa  tète  un  nommé  Georges  Thollot.  Gc  Georges 
Thollot  était  représenté  par  ses  adversaires  comme  «  un 
homme  bruyant  et  accoutumé  à  porter  le  désordre  dans 
les  assemblées  de  la  paroisse.  »  Le  parti  Thollot  avait 
pour  candidats  un  forgeur,  Pierre  Dussurgey,  et  deux 
habitants  appelés  J.-B.  Madinier  et  Glaude  Tronchon .  Il 
présentait  à    la  commission    intermédiaire  un    procès- 


(ij  I.e  procès-verbal  de  la  réunion  du  20  novembre  1788  nous  apprend  que  la 
commune  de  Bœuf  finit  par  céder  et  qu'elle  procéda  le  8  octobre  ù  de  nouvelles 
élections.  Nous  n'en  connaissons  pas  le  résultat. 


—    K.T   — 


verbal  aux  termes  duquel  l'assemblée  électorale  du 
10  août,  composée  de  trente-huit  électeurs,  avait  parfai- 
tement nommé  comme  nouveaux  membres  de  la  muni- 
cipalité les  sieurs  Dussurgey,  Madinier  et  Tronchon. 
Ce  premier  procès-verbal  n'était  pas  signé  par  le  syndic 
François  Bénichon,  qui  avait  refusé  sa  signature  sous 
prétexte  que  l'un  des  trois  élus,  Pierre  Dussurgey, 
n'avait  pas  réuni  réellement  la  majorité  des  suffrages. 
Une  seconde  pièce,  signée  par  quinze  habitants, 
affirmait  : 

Que  le  syndic,  Etienne  Bernard  et  Etienne  Flacieux,  avaient 
cabale  et  sollicité  presque  tous  les  délibérants  à  nommer  d'autres 
particuliers  que  les  trois  ci-dessus  dénommés  (Dussurgey, 
Madinier  et  Tronchon);  que  sur  leur  refus  de  se  livrer  à  leurs 
vues,  ils  s'étaient  répandus  en  mauvais  propos  contre  les 
délibérants,  leur  avaient  fait  des  menaces,  notamment  le  syndic 
avec  Flassieu  (sic),  son  beau-frère  ;  qu'ils  les  ont  menacés  qu'ils 
la  leur  payeraient  (sic)  pour  avoir  nommé  Pierre  Dussurgey, 

Le  syndic  et  ses  tenants  racontaient  naturellement 
les  choses  de  toute  autre  façon.  Un  procès-verbal,  signé 
celui-là  par  le  syndic,  prétendait  que  le  parti  Thollot 
avait  semé  le  bruit  et  le  tumulte  dans  l'assemblée  et  que 
le  syndic,  accompagné  d'un  certain  nombre  d'habitants, 
avait  dû  se  retirer  : 

A  cause  de  la  cabale  faitte  et  occasionnée  principalement  par 
le  nommé  Georges  Thollot,  qui,  en  faisant  beaucoup  de  bruit, 
vouloit  faire  élire,  malgré  leur  incapacité,  ceux  des  habitants 
qu'il  désignait,  ils  se  sont  retirés  sous  leur  protestation  de 
requérir  une  autre  assemblée. 

Une  requête,  encore  signée  par  François  Bénichon 
et  onze  autres  habitants,  rééditait  la  même  version  ;  elle 
ajoutait  que  la  nomination  de  Dussurgey,  Madinier  et 
Tronchon  avait  été  faite  en  leur  absence,  sous  le  coup 
des  ((  emportements  et  des  menaces  de  G.  Thollot  et  de 
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plusieurs  autres  habitants  »  ;  que  le  lendemain,  ceux-ci 
étaient  allés,  «avec  le  greffier,  de  maison  en  maison  pour 
mandier  C^icJ  des  signatures  ».  Enfin,  les  protestataires 
disaient  que  d'ailleurs  Pierre  Dussurgey  n'avait  pas 
pu  être  élu,  d'abord  parce  qu'il  ne  payait  pas  un  impôt 
suffisant,  ensuite  pour  les  deux  motifs  assez  singuliè- 
rement imaginés  que  voici,  et  qui  nous  renseignent  sur 
les  misères  causées  par  le  déplorable  système  des 
collecteurs  ; 

Soit  parce  qu'il  est  craint  dans  la  paroisse  à  cause  des  change- 
ments qu'il  fit,  étant  consul,  en  déchargeant  ses  amis  de  partie 
de  leur  taille,  pour  que  ceux-ci  lui  en  fissent  autant  à  leur  tour, 
ce  qui  est  arrivé  il  y  a  deux  ans,  soit  pour  une  foule  d'autres 
raisons  plus  puissantes,  et  que  la  bienséance  ne  leur  permet  pas 
d'articuler  (sic). 

C'est  à  P.  Dussurgey  que  les  réclamants  semblaient, 
on  le  voit,  en  vouloir  plus  particulièrement.  Ils  ajoutent 
en  effet  qu'ils  accepteraient  à  la  rigueur  la  nomination 
de  Claude  Tronchon;  que  Madinier,  étant  le  beau-frère 
de  Bernard,  l'un  des  trois  premiers  membres  régulière- 
ment nommés,  il  ne  leur  paraît  pas  éligible,  mais  ils 
insistent  surtout  pour  obtenir  l'exclusion  de  Dussurgey. 
Au  surplus,  leur  municipalité,  composée  du  syndic  et  de 
trois  membres,  leur  paraît  très  suffisante,  la  communauté 
étant  petite  et  «  très  peu  de  personnes  étant  en  état  de 
remplir  ces  fonctions  ».  Ils  demandent  donc  en  fin  de 
compte  à  la  commission  intermédiaire  la  permission  de 
ne  pas  s'assembler  de  nouveau;  ((  que  l'assemblée  du 
lo  août  soit  déclarée  nulle,  que  deffenses  f^/c)  soient 
faites  aux  trois  personnes  élues  de  s'ymmiscer  ftic)  dans 
aucune  assemblée  relative  à  la  municipalité  ».  Dans  tous 
les  cas,  si  l'élection  de  trois  autres  membres  est 
nécessaire,  ils  demandent  «  à  ce  que  défenses  soient 
faitcsàG.Thollot  de  se  présentera  l'avenir  dans  aucune 
assemblée  électorale  ». 


I  (H)     


La  commission  intermédiaire  ne  pouvait  évidemment  Avis 

pas  autoriser  la  petite  communauté  de  Taluyers  à  ,  '^.  . 
violer  la  loi  et  à  se  contenter  de  trois  membres  là  oiî 
cette  loi  en  exigeait  six.  Elle  décida  donc, dans  sa  séance 
du  5  septembre  1788,  que  si  les  faits  articulés  étaient 
exacts, il  y  aurait  lieu  d'ordonner  de  nouvelles  élections; 
elle  rappela  que  les  beaux-frères  pouvaient  faire  partie 
de  la  même  municipalité  et  nomma  MM.  de  Rivcrie 
d'Echalas  et  Dugas  de  Chassagny,  députés  de  l'arrondis- 
sement, ((  pour  faire  une  enquête  et  faire  procéder  s'il 
y  a  lieu  à  d'autres  élections.  » 

Mais  ni  cette  enquête,  ni  ces  élections  ne  furent 
nécessaires.  Les  passions  soulevées  dans  le  petit  village 
de  Taluyers  par  les  deux  clans  Bénichon  et  ThoUot 
s'apaisèrent  même  assez  rapidement,  car  le  procès- 
verbal  de  laséancedu  24septen»bre  1788,  trois  semaines 
après,  nous  apprend  que  ce  jour-là  M.  Dugas  de 
Chassagny,  l'un  des  deux  commissaires-enquêteurs, 
remit  sur  le  bureau  de  la  commission  intermédiaire  un 
acte  en  date  du  1 3  septembre,  aux  termes  duquel  le 
syndic  François.  Bénichon  et  ses  co-protestataires 
déclaraient  se  désister  purement  et  simplement  de  leurs 
réclamations  contre  les  élections  du  10  août.  Les  sieurs 
Dussurgey,MadinieretTronchon  furent  donc  proclamés 
définitivement  membres  de  l'assemblée  municipale  de 
Taluyers. 


III 


La  commission  intermédiaire  eut  encore  à  s'occuper,       Questions 
en  matière  municipale,  de  diverses  questions  relatives         ^i^crscs. 
soit  à  des  réparations  ou   constructions    d'églises,  de 
presbytères  ou  de  clochers,  soit  de  demandes  relatives 
à  la  tenue  des  assemblées. 


I/O 


Constructions  Les  affaires  relatives  aux  réparations  ou  constructions 

cg  ises.  d'églises  furent  peu  nombreuses.  Le  12  mars  1788,  une 

lettre  du  contrôleur  général  avait  prévenu  la  commission 
intermédiaire  qu'elle  eût  à  prendre  connaissance  dès 
à  présent  des  opérations  relatives  aux  constructions 
d'églises  qui  n'auraient  pas  été  faites  sous  l'autorité  de 
l'intendant,  bien  que  les  demandes  relatives  à  ces 
constructions  lui  aient  été  adressées  avant  le  i*"*  janvier 
1788.  Dans  les  affaires  où  aucun  devis  n'avait  encore 
été  dressé,  les  commissions  devaient  tout  prendre  en 
main;  dans  les  affaires  où  les  devis  étaient  faits,  elles 
devaient  procéder  sans  retard  aux  adjudications. 

Le  7  avril  1788,  la  commission  provinciale  envoyait 
les  pièces  relatives  à  ces  sortes  d'affaires.  Il  n'y  en 
avait  que  deux  pour  le  département  de  Saint-Etienne; 
elles  concernaient  :  l'une  l'église  de  Saint-Jean-Bonne- 
fonds,  l'autre  l'église  de  Mornant. 

Requête  Le  1 1  juin,  les   habitants  de    Saint-Martin-en-Haut 

des  habitants        demandaientàla Commission  intermédiairelapermission 

de  ^ 

S'-Martin-cn-Haut,  de  s'assembler  pour  décider  certaines  réparations 
^^  Tt'^^de^^"  relatives  à  leur  église.  «  Les  portes  tombent  de 
S'-Jcan-Bonncfonds.  vétusté  )) ;  ils  voulaient  en  faire  de  nouvelles.  Ils 
désiraient  aussi  refondre  une  cloche  et  placer  une 
horloge  dans  leur  église.  La  commission,  encore  un 
peu  incertaine  sur  ses  droits,  décida  d'écrire  à  l'assemblée 
provinciale  pour  savoir  si  c'était  à  elle  ou  a  l'intendant 
d'autoriser  la  délibération  (i). 

Le  24  septembre,  la  municipalité  de  Pélussin  envoyait 
à  la  commission  la  copie  d'une  délibération  en  vertu  de 


h)  Ce  sont  là  du  moins  les  termes  de  la  délibération.  Peut-être  y  a-t-il  une 
erreur  de  rédaction  car  aux  termes  des  articles  8,  9,  10  et  suivants  du  règlement 
du  5  août  (Titres  des  Assemblées  municipales),  c'était  non  plus  l'assemblée  parois- 
siale —  crjuiinc  autrefois —  mais  l'assemblée  municipale  seule  qui  avait  compé- 
tence à  ce  sujet.  (V.  p.  81.) 


—    !7I    — 


laquelle  elle  demandait  a  à  faire  d'une  partie  de  maison 
presque  inutile  ne  servant  que  de  décharge  au  second 
vicaire  »  le  lieu  de  réunion  de  l'assemblée  municipale. 
La  commission  adressa  cette  délibération  au  syndic 
afin  qu'elle  fût  communiquée  à  la  paroisse  assemblée 
qui  seule  devait  prendre  un  parti  (i). 

Le  i"""  octobre,  la  municipalité  de  Saint-Jean-Bonne- 
fonds  adressait  une  demande  semblable  pour  être 
autorisée  à  tenir  ses  assemblées  dans  une  chambre 
appartenant  à  la  fabrique.  La  commission  rendait  une 
décision  identique  à  la  précédente  et  faisait  de  plus 
prévenir  le  curé  et  les  fabriciens  intéressés. 

(i)  Même  observation  qu'à  la  page  précédente  (note  i). 
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CHAPITRE    V 


LA    COMMISSION     INTERMEDIAIRE    (suite; 

(i6  novembre  1787  —  i3  octobre  1788) 
TRAVAUX     DES     ROUTES     ET     CHEMINS 


I.  — Les  rapports  du  bureau  des  travaux  publics  de  l'assemblée  provin- 
ciale. —  Etat  des  routes  de  la  province.  —  Fonds  dont  l'assemblée 
dispose  pour  les  travaux  de  confection,  de  réparation  et  d'entretien. 

—  Imposition  représentative  de  la  corvée.  —  Fonds  de  charité.  — 
Fonds  accordés  pour  les  ouvrages  d'art.  —  Répartition  de  ces  fonds. 

IL  —  Requêtes  pour  obtenir  l'ouverture  de  nouveaux  chemins  ou  des 
réparations  aux  chemins  existants.  —  Route  de  Saint-Etienne  à 
Roanne.  —  Chemin  de  Saint-Etienne  à  Saint-Genest-Malifaux.  — 
Chemins  de  Valbenoîte  et  de  la  Monta.  —  L'emploi  des  fonds  de 
charité.  —  Chemin  du  Rhône  à  Saint-Chamond.  —  Requête  du 
marquis  de  la  Condamine  au  sujet  de  la  digue  d'Ampuis.  —  La 
fontaine  de  la  grande  place  de  Saint-Etienne. 

III. — Vérifications  et  adjudications  de  travaux. —  Réception  et  vérifica- 
tion des  travaux  de  1787.  — Adjudications  pour  Tannée  1788.  — Nou- 
velles précautions  prises  par  les  règlements  au  sujet  des  adjudications 
de  travaux.  —  Compte  rendu  par  MM.  Détours  et  de  Saint-Genest  des 
vérifications  faites  au  mois  d'avril.  —  Adjudications  des  23  et  24 
avril.  —  Important  rapport  de  M.  de  Saint-Genest  sur  les  travaux  des 
routes. —  Analyse  de  ce  rapport.  —  L'affaire  Pomeys.  —  Fraudes  et 
malversations.  —  Rapport  de  M.  de  Saint-Genest.  —  Ses  conclu- 
sions. —  Nouvelles  adjudications  de  travaux  (i5  septembre  1788). 

IV.  — Plaintes  diverses  au  sujet  des  travaux  des  routes.  —  Requête  des 
municipalités  de  Firminy  et  de  Saint-Ferréol  contre  les  cantonniers. 

—  Plaintes  de  la  commune  de  Saint-Paul-en-Jarez  au  sujet  des  adjudi- 
cations. —  Réclamations  des  cantonniers.  — Réponse  de  la  commis- 
sion intermédiaire. 
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Importance  Les   édits  et   règlements    de    1787   avaient  annoncé 

des  altributions      ,..  ^.  ,  .     ,  r.  .^  ,  , 

desassemblées     intention  du  TOI  de  Confier  entièrement  dans  chaque 
provinciales       province  aux  assemblées  provinciales  et  de  département 

en  matière  .     ,      .  i      -r  v     i  r       •  ,    i, 

de  tout  ce  qui  était  relatif  a  la  confection  et  a  1  entretien 

travaux  publics,    ^les  routes,  chemins,  ouvrages  d'art,  etc.. 

L'instruction  royale  du  3i  octobre  1787  (i)  revint 
avec  détails  sur  ce  sujet  en  recommandant  aux 
assemblées  de  ((  considérer  cet  objet  comme  un  des 
points  les  plus  importants  de  leurs  délibérations  »,  et 
c'était  bien  en  effet  l'un  des  champs  où  leur  zèle  et 
leur  activité  allaient  avoir  le  plus  à  s'exercer.  L'instruc- 
tion du  3i  octobre  mettait  sous  les  ordres  immédiats 
des  assemblées  les  ingénieurs,  inspecteurs,  sous- 
ingénieurs  et  élèves  détachés  des  ponts  et  chaussées. 
Elles  avaient  le  droit  de  leur  prescrire  tout  ce  qu'elles 
jugeraient  convenable  pour  la  rédaction  des  projets  et 
l'exécution  des  travaux;  elles  pouvaient  nommer  directe- 
ment et  destituer  les  conducteurs  et  les  piqueurs.  Les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  devaient  remettre  aux 
assemblées  tous  les  plans,  tous  les  documents,  tous 
les  détails  et  tous  les  renseignements  nécessaires. 
Celles-ci  réglaient  encore  le  nombre,  la  distribution  et 
remplacement  des  ateliers;  elles  procédaient  par  elles- 
mêmes,  ou  par  leurs  bureaux  intermédiaires,  aux 
adjudications  de  travaux,  fixaient  les  conditions  de  ces 
adjudications,  les  faisaient  annoncer  à  l'avance  dans 
1  :s  paroisses  intéressées.  Elles  surveillaient  l'exécution 


'  tj  Inslruclion  cl  rc}ilcmenl  pour  l'assemblée  provinciale  de  Ux  gêuth-alitc  de 
Lyon.  C.  Guigue,  p.  224. 


des  travaux  ordonnés,  délivraient  des  mandats  aux 
adjudicataires  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des 
ouvrages,  procédaient  à  leur  réception, etc.,  etc..  •  en 
un  mot,  les  assemblées  étaient  chargées  de  la  direction 
et  de  la  surveillance  de  tout  ce  qui  concernait  le  service 
des  ponts  et  chaussées  dans  la  province. 

L'assemblée  du  Lyonnais  sentit  dès  sa  première 
réunion  l'importance  du  mandat  dont  elle  était  ainsi 
chargée.  Son  bureau  des  travaux  publics  (i)  ne  rédigea 
pas  moins  de  quatre  rapports  du  16  novembre  au  3 
décembre  1787  sur  la  question  des  routes.  Ces 
différents  rapports  nous  éclairent  sur  l'état  et  la 
situation  des  routes  de  la  province,  sur  les  ressources 
que  les  assemblées  allaient  avoir  à  leur  disposition  pour 
les  travaux  de  confection  et  d'entretien,  et  ils  nous 
permettent  de  nous  rendre  compte  ainsi  de  l'étendue 
et  de  la  difficulté  de  la  tâche  imposée,  soit  à  l'assemblée 
provinciale  elle-même,  soit  aux  assemblées  de  départe- 
ment et  à  leurs  commissions  intermédiaires. 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  analyser  brièvement 
avant  d'aborder  l'examen  des  travaux  de  la  commission 
intermédiaire  de  Saint-Etienne  (2). 


Le  premier  rapport  du  bureau  des  travaux  publics  Les  rapports 

(16  novembre  1787)  a  pour  but,  dit  son  auteur,  «de  faire  "^^  des^^" 

connoitre  l'éttendue  (sicj  des  routes  qui  traversent  la  travaux  publics 

1-    ,     1           >■             •           '        ,           ,             •               .       •  de  rassemblée 

générante,  les  réparations  jugées  nécessaires,  ainsi  que  provinciale 
l'évaluation  des  frais  qu'elles  exigeront  ». 


(i)  L'assemblée  provinciale  s'était  divisée,  dans  l'une  de  ses  premières  séances,  le 
9  novembre  1787, en  quatre  bureaux  :  bureau  de  l'impôt,  bureau  des  fonds  delà 
comptabilité  et  du  règlement,  bureau  des  travaux  publics,  bureau  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  de  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  public. 

MM.  Deschamps,  avocat  en  parkment  et  propriétaire  à  Condrieu,  et  Camille 
Dugas,  secrétaire  du  roi  et  propriétaire  à  Saint-Chamond,  députés  de  l'élection 
de  Saint-Etienne,  faisaient  partie  de  ce  bureau. 

(2)  Ces  rapports  figurent  aux  annexes  de  l'ouvrage  de  M.  G.  Guigue,  p.  255, 
259,  352  et  363. 


Tableau  Le  tableau  général  remis  au  bureau  par  M.   Lallie, 

principales        ingénieur  en  chef  de  la  généralité,  donnait  les  indica- 
de  la  province,     tions    suivantes  sur  les  huit  routes  principales  de    la 
province.   Ces  routes  étaient  : 

La  route  de  Paris  en  Provence  par  la  Bourgogne  ; 

La  route  de  Provence  à  Paris  par  le  Bourbonnais  ; 

La  route  du  Languedoc  par  Saint-Etienne; 

La  route  de  Lyon  à  Bordeaux  par  Feurs,  Boën  et 
l'Auvergne; 

La  route  de  Lyon  à  Bordeaux  par  Roanne  et  Saint- 
Just-en-Chevalet; 

La  route  de  Lyon  en  Auvergne  par  Montbrison  ; 

La  route  de  la  Bresse  dans  le  Bourbonnais 
par  Belleville,  Pouilly-sur-Loire  et  Saint-Germain- 
Lespinasse; 

La  route  de  Lyon  à  Grenoble. 


Evaluation  Ccs  huit  routcs,  dont  les  six  premières  seulement 

des  dépenses         '^    •       ^    j  ^         j  ^  /  •  t 

nécessitées        étaient  des  routes  de  poste,  représentaient  en  distance 
parles  un  total  de   i3i   lieues  619    toises.   Mais  sur  ces  i3i 

fraisdeconfection    ,.  rr    i-  i  ^      •  1^ 

et  dcntrcticn.  hcues,  bb  licues  seulement  étaient  complètement 
achevées  et  ne  demandaient  que  des  travaux  de  simple 
entretien.  Les  frais  de  ces  premiers  travaux  étaient 
évalués  par  le  rapporteur  à  la  somme  annuelle  de 
99.415  livres.  Les  76  lieues  restantes  exigeaient  des 
travaux  de  réparation  fort  importants,  dont  le  total 
était  porté  dans  le  tableau  de  l'ingénieur  en  chef  à 
1.227.  128 livres.  M.  Lallié  faisait  remarquer,  en  outre, 
que  lorsque  ces  76  lieues  de  route  seraient  réparées, 
elles  exigeraient  chaque  année  des  travaux  d'entretien 
dépassant  100.000  livres. 

Le  bureau  des  travaux  publics  notait  ensuite  que 
dans  le  tableau  remis  par  l'ingénieur  en  chef,  figuraient 
22  chemins  moins  importants  :  ces  chemins  «  olfraient 


reprcsentativc 
de  la  corvée. 


195  licLics  à  ouvrir  et  ù  faire  à  neuf  et  une  dépense  de 
4.299. 656  livres,  sans  y  comprendre  les  ouvrages  d'art». 

Le  second  et  le  troisième  rapports  (22  novembre,  3o   Ressources  mises 
novembre  i  787)  examinaient  quelles  étaient  lesressour-      ^^^  dépenses 
ces  mises  à  la  disposition  des  assemblées,  non  pas  certes     à  la  disposition 
pour  effectuer  toutes  ces  dépenses  (il   n'en   était    pas       assemblées, 
question  dans  l'état  obéré  des  finances  à  cette  époque), 
mais  pour  faire  les  travaux  d'entretien  et  de  réparation 
jugés  les  plus  indispensables. 

Ces  ressources  étaient  de  deux  sortes. 

L'assemblée  provinciale  avait  d'abord  à  sa  disposition  imposition 
les  fonds  provenant  de  l'imposition  représentative  de 
la  corvée.  Un  arrêt  du  conseil  du  6  novembre  1786 
avait,  on  le  sait,  aboli  provisoirement,  par  manière 
d'essai,  la  corvée  et  l'avait  remplacée  par  un  impôt  en 
argent.  Cet  impôt  en  argent  pesait  exclusivement  sur  les 
taillables  et  il  était  réparti  au  marc  la  livre  de  la  taille 
et  de  la  capitation  roturière.  Le  bureau  des  travaux 
publics  profitait  de  l'occasion  qui  lui  était  fournie  de 
parler  de  cette  imposition  pour  la  déclarer  absolument 
défectueuse.  La  taille  étant  déjà,  disait-il,  inégalement 
répartie,  soit  entre  les  paroisses,  soit  entre  les  taillables 
de  la  paroisse,  l'imposition  représentative  de  la  corvée, 
calculée  au  prorata  de  la  taille,  augmente  l'inégalité  et 
aggrave  la  surcharge  de  ceux  qui  sont  déjà  trop  imposés. 
((  Mais  le  nouvel  ordre  de  choses  n'ayant  été  établi  que 
par  forme  d'essai,  le  bureau  suspendait  toute  réflexion 
pour  l'époque  à  laquelle  Sa  Majesté  se  réservait  de 
déclarer  définitivement  ses  intentions.  » 

L'assemblée  avait  donc  à  compter  d'abord  sur  les 
fonds  provenant  de  cet  impôt.  Quelle  en  était  la  quotité  ? 
L'arrêt  de  1786  ne  l'avait  pas  fixée  précisément  :  il 
avait  spécifié  seulement  que  l'imposition  ne   pourrait 
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jamais  dépasser  le  sixième  de  la  taille,  de  ses  accessoires 
et  de  la  capitation  roturière.  Le  montant  de  ces 
différentes  impositions  s'élevant  pour  la  généralité  de 
Lyon  au  chiffre  de  3. 1 58.688  livres,  si  l'assemblée 
provinciale  avait  voulu  faire  rendre  à  l'impôt  tout  ce 
qu'il  pouvait  donner,  elle  aurait  pu  exiger  des  contri- 
buables le  sixième  de  cette  somme  et  se  procurer  ainsi 
une  première  somme  de  526.446  livres  (i).  Mais 
l'assemblée  ne  pouvait  pas  humainement  songer  à 
presser  ainsi  le  contribuable  à  une  époque  où  le  peuple 
était  déjà  écrasé  sous  le  poids  des  impôts,  et  elle  n'y 
songea  pas  en  effet  : 

Si  nous  eussions  uniquement  considéré  l'immensité  des  travaux 
à  faire  dans  cette  généralité  et  désiré  de  marquer  avec  éclat  les 
premiers  pasde  votre  administration  par  la  révolution  opérée  dans 
les  grandes  routes  —  dit  le  rapport  du  22  novembre  1787  —  sans 
doute  nous  vous  aurions  proposé  de  profiter  de  la  liberté  qui  vous 
est  accordée  par  l'arrêt  du  conseil,  en  déterminant  la  prestation 
représentative  de  la  corvée  au  sixième  de  la  taille  ;  la  somme 
considérable  qu'elle  eût  procuré  vous  eût  dès  lors  permis  de 
multiplier  les  ateliers,  de  leur  donner  une  activité  imposante  et 
d'ouvrir  dans  la  province  de  nouvelles  communications  ;  mais 
convaincu  que  c'est  moins  par  l'étendue  des  entreprises  qu'en  les 
proportionnant  aux  facultés  des  contribuables  que  nous  pouvons 
remplir  les  intentions  bienfaisantes  du  souverain  pour  la  félicité 
publique,  nous  n'avons  pas  dû  nous  borner  à  la  seule  considération 
des  travaux  à  entreprendre,  mais  consulter  en  même  temps  les 
besoins  des  peuples. 

Le  bureau  des  travaux  publics  proposait  donc  à 
l'assemblée  provinciale  de  laisser  pour  l'année  1788  la 
contribution  représentative  de  la  corvée  fixée  au  dixième 
seulement  de  la  taille,  des  impositions  accessoires  et  de 
la  capitation  roturière,  comme  elle  l'avait  été  en  1787. 

C'était  ainsi  une  première  somme  de  320.522  livres 
seulement  dont  elle  pouvait  disposer. 


(i)  Nous  avons  détermine  cette  somme  en  prenant  les  chiffres  d'impôts  qui  sont 
fournis  parle  premier  rapport  du  bureau  de  l'impôt  de  l'assemblée  provinciale 
(voir  ce  rapport  dans  l'ouvrage  de  M.  Guigue,  p.  3^8  et  suiv.). 


—   '79  — 

L'assemblcc  provinciale  avait  de  plus  à  sa  disposition     l'.uuis  accordés 
deux    autres   sommes    moins    considérables   accordées      •''*'   ^    '^^'"^ 

pour 

chaque  année  par  le  Trésor  royal.  La  première  de  ces  les  ouvrages  d'art 
sommes  accordées  annuellement  par  le  roi  pour  fonds  de  charité 
l'exécution  des  ouvrages  d'art,  ponts,  aqueducs,  pon- 
ceaux,  etc.,  s'élevait  à  gb.ooo  livres.  La  seconde,  prove- 
nant des  fonds  dits  déchanté,  s'élevait  en  moyenne  au 
chilTre  de  60.000  livres  (1).  Chaque  année,  sur  les  fonds 
produits  par  l'impôt,  le  roi  abandonnait  cette  somme  à 
la  province  pour  venir  en  aide  aux  paroisses  et  aux  par- 
ticuliers qui,  dans  le  cours  de  Tannée,  avaient  essuyé 
des  pertes  par  suite  des  intempéries,  grêles,  orages, 
inondations,  incendies,  etc.  Mais  une  partie  seulement 
de  ces  60.000  livres  était  consacrée  à  ouvrir,  au  profit  des 
pauvres,  des  ateliers  de  charité  permettant  l'exécution 
de  certains  travaux  sur  les  routes.  L'autre  partie  devait 
être  employée  à  des  dégrèvements.  Le  bureau  des 
travaux  publics  estimait,  en  conséquence,  qu'il  ne 
pouvait  pas  prélever,  pour  les  ateliers  de  charité,  plus 
de  20.000  livres  sur  les  60.000  accordées  par  le  Trésor 
royal. 

Ainsi  donc,  au  total,  et  pour  l'ensemble  des  travaux  Total 

^    y      p  11.  •       •    1  des  ressources 

que  nous   avons   enunieres,!  assemblée  provmciale  et    dont  disposaient 
les   assemblées     de     département     allaient     pouvoir     lesassembiées. 
disposer: 

i*^  Dessommesprovenant  de  l'impo- 
sition représentative  delà  corvée,  .ci.      32o.  522  livres. 

2*^  De  la  somme  accordée  par  le  roi 
pour  les  ouvrages  d'art ci       95.000     — 

3"  Des  20.000  livres  prélevées  sur 
les  fonds  dits  de  charité ci.        20.000     — 

Au  total 435.522  livres. 


(i)  Nous  disons  en  moyenne,  car  nous  verrons  plus  loin  qu'en  1788  ies  fonds  de 
charité  furent  seulement  de  40.000  livres. 
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Emploi  Le  bureau  des    travaux  publics,  après  avoir  fait  ces 

différents  calculs,  proposait   de  faire   l'emploi    de  ces 

ces  ressources.  t  t       r  r 

435.522  livres  (i)  de  la  façon  suivante  : 

Il  divisait  les  routes  et  chemins  en  quatre  classes. 
Les  routes  de  la  première  classe  étaient  celles  sur 
lesquelles  la  poste  était  établie;  celles  de  la  seconde, 
celles  qui  traversaient  la  généralité  et  communiquaient 
de  ville  à  ville  ;  celles  de  la  troisième,  les  chemins  qui 
servaient  de  débouchés  sur  les  grandes  routes  ou  dans 
les  lieux  qui  avaient  des  marchés,  des  foires  ou  des 
(c  grenettes  «  un  peu  considérables  ;  les  chemins  de  la 
quatrième  classe,  enfin,  étaient  tous  les  chemins  de 
paroisse  à  paroisse,  de  bourg  à  bourg,  de  village  à 
village. 

Les  routes  de  la  première  et  de  la  seconde  classes 
étant  celles  qui  importaient  le  plus  à  la  province, 
paraissaient  au  bureau  devoir  mériter  les  sacrifices  les 
plus  considérables,  et  il  proposait  de  leur  consacrer 
l'intégralité  des  fonds  provenant  de  l'imposition  repré- 
sentative de  la  corvée  :  320.522  livres. 

Il  répartissait  ces  320.522  livres  de  la  façon  suivante  : 
60.000  livres  seraient  consacrées  à  l'entretien  des  parties 
de  route  de  première  et  de  seconde  classes  qui  étaient 
en  bon  état  et  qui  avaient  seulement  besoin  d'être 
entretenues  ;  104.000  livres  seraient  affectées  aux 
travaux  de  réparation  et  d'entretien  des  parties  de  ces 
mêmes  routes  qui  étaient  en  mauvais  état  ;  enfin  les 
1 56.000  livres  restant  seraient  employées  ((  en  perfec- 
tion et  confection  nouvelle  ». 


(i)  M.  Galley, dans  son  livre  remarquable  «  r/r/(?cf/o«  de  Saint-Etienne  à  la  fin 
de  l'ancien  régime  »,  après  avoir  énumérc  les  impôts  qui  écrasaient  le  peuple  à  la 
fin  de  l'ancien  régime,  écrit  (p.  177)  :  <-  Ce  qui  revenait  au  pays  de  tous  les  impôts 
royaux  et  de  ces  rentes  seigneuriales?  On  ne  risque  pas  de  se  tromper  en  disant: 
rien...  Je  ne  vois  pas  quoi  que  ce  soit  qui  ressemble,  dans  la  région,  à  un  service 
public  ou  à  un  bienfait  acquitté  par  le  Trésor  royal,  etc.  »  Le  lecteur  remarquera  que 
CCS  aflirmations  ne  sont  point  tout  à  fait  exactes  puisqu'une  somme  de  433. 52J  1. 
était  prélevée  chaque  année  sur  les  impôts  pour  assurer  dans  la  province  l'entretien 
et  la  confection  des  grandes  routes. 
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Restaient  les  chciiiins  Je  troisième  et  de  quatrième 
classes.  A  ccu\-lii,  le  bureau  des  travaux  publics  ne 
voulait  appliquer  que  les  20.000  livres  des  fonds  de 
charité  dont  nous  avons  parle.  Pour  rendre  cette  somme 
minime  plus  profitable,  il  proposait  de  ne  la  distribuer 
((  qu'aux  paroisses  ou  aux  particuliers  qui,  désirant 
la  réparation  d'un  chemin,  offriraient  d'y  contribuer 
au  moins  pour  la  moitié,  en  argent  ou  en  travaux 
libres.  » 

Quant  aux  96.000  livres  provenant  des  fonds  royaux 
applicables  aux  ouvrages  d'art,  déduction  faite  des 
appointements  des  ingénieurs,  elles  devaient  être 
employées  :  1°  à  la  réparation  des  cassis,  aqueducs, 
ponceaux  et  pavés  des  villages  traversés  par  des  routes 
de  première  et  de  seconde  classes;  2°  à  la  confection  des 
ponts  commencés  sur  les  routes  ;  3^  le  surplus,  suivant 
l'exigence  des  besoins,  sur  les  demandes  des  départe- 
ments et  d'après  l'avis  des  commissions  intermédiaires. 

Tel  était  l'emploi  judicieux  proposé  par  le  bureau 
des  travaux  publics  du  maigre  budget  de  435.522  livres 
dont  il  disposait. 

Nous  pouvons  aborder  maintenant  l'examen  des 
délibérations  et  des  travaux  de  la  commission  intermé- 
diaire relatifs  aux  questions  de  routes  et  de  chemins. 


II 


Nous  rendrons  compte  en  premier  lieu  des  demandes 
présentées  par  les  paroisses  ou  par  les  particuliers 
pour  obtenir  soit  l'ouverture  de  nouveaux  chemins, 
soit  des  réparations  à  des  chemins  en  mauvais  état. 


La  route  Nous  avons   VU  le  bureau  intermédiaire  s'occuper, 

du   Rhône  j  «      i      j  'i_    ^  j  '  j  •        j)  n 

à  Saint-Etienne  ^^  ciebut  de  ses  seances,du  projet  d  une  route  allant 

et  la  route        des    rives  du  Rhône  à  Saint-Etienne  en    passant   par 

de  Saint-Etienne    o       j    •  ^  ,  ,  o  •       ^  ^r 

à  Roanne.  (-ondrieu,  et  donner  le  24  octobre  1787,  un  avis  défa- 
vorable à  ce  projet  (i).  La  modicité  maintenant  connue 
des  ressources  dont  disposait  l'assemblée  provinciale 
suffit,  semble-t-il,  à  justifier  cette  décision.  Mais  on  se 
souvient  que  dans  la  même  séance  le  bureau  avait  émis 
au  contraire  un  avis  favorable  à  l'ouverture  d'une  route 
allant  de  Saint-Etienne  à  Roanne.  L'assemblée  du  dépar- 
tement, également  convaincue  de  l'utilité  de  cette  route, 
avait  chargé  deux  jours  après,  le  3o  octobre,  les  députés 
de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne  de  rassembler  tous 
les  documents  nécessaires  pour  l'éclairersur  la  question. 
Mais  les  officiers  municipaux  de  lavillede  Saint-Etienne 
remirent  seulement  l'année  suivante  — ^  le  8  octobre 
1788  —  à  la  veille  de  la  session  de  l'assemblée  du 
département,  un  mémoire  à  la  commission  intermé- 
diaire sur  ce  sujet,  et  comme  la  session  allait  s^ouvrir, 
la  commission  le  renvoya  à  l'examen  de  l'assemblée. 
Nous  aurons  à  en  parler  dans  le  chapitre  suivant. 

Chemin  Le  i6  novembre  1787,  les    communautés  de    Saint- 

de  Saint-Genest  Qenest-Malifaux,  Marlhes  et  «  lieux  circonvoisins  » 
Saint-Etienne,  adressaient  à  leur  tour  Une  requête  à  la  commission  pour 
obtenir  «  la  confection  d'un  nouveau  grand  chemin 
qui  aboutirait  de  la  montagne  de  Saint-Genest  à 
la  ville  de  Saint-Etienne.  »  Un  chemin  existait  déjà,  et 
la  requête  l'indique,  mais  il  était  dans  un  état  tel 
que  la  commission  n'hésita  pas  à  appuyer  la  demande 
des  habitants  de  Marlhes  et  Saint-Genest-Malifaux,  en 
la  transmettant  aux  syndics  de  l'assemblée  provinciale. 
Le  procès-verbal   dit    que   «   le    chemin  actuellement 

(i)  Voir  p.  132. 
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existant  est  absolument  impraticable  »,  et  que  celui 
qui  est  demande  «  est  de  la  plus  grande  utilité,  même 
d'une  nécessité  urgente.  » 

Le  28  mai   i  78S,  les  officiers  municipaux  de  Saint-         Chemin 
Etienneadressaientunnouveaumémoireàlacommission       ^    aibcnoite 

et  chemin 

intermédiaire.  (]ettc  fois,  il  s'agissait  de  deux  chemins       dciaMonta. 
qui  intéressaient  particulièrement  tous  les  habitants  de 
la  ville  :  du  chemin  de  Valbenoîte  et  de  celui  qui  allait 
de  la  chapelle  de  la   Monta  dans  la  ville. 

La  requête  demandait  des  réparations  au  premier, 
qui  était  dans  un  état  pitoyable,  et  elle  demandait  pour 
le  second  qu'il  fût  pavé  sur  une  longueur  d'environ 
200  toises. 

Le  chemin  de  Valbenoîte,  très  fréquenté,  passait  à  peu 
près  sur  l'emplacement  actuel  des  rues  Chantegrillet  et 
Fontainebleau  et  aboutissait  au  col  de  la  Monta,  près 
de  la  chapelle  de  Notre-Dame-de-Consolation  (i).  Le 
chemin  de  la  Monta,  qui  est  notre  rue  des  Chappes 
actuelle,  était  une  sorte  d'embranchement  de  la  grande 
route  de  Lyon. 

Ces  deux  chemins  étaient  en  fort  mauvais  état;  aussi 
pour  tous  les  deux  la  commission  intermédiaire  appuya 
la  requête  de  la  municipalité.  Le  chemin  de  Valbenoîte 
est,  dit  le  procès-verbal,  «  très  mauvais  pendant  toute 
l'année  et  impraticable  pendant  l'hiver  ;  les  bestiaux 
employés  aux  voitures  y  courent  les  plus  grands 
dangers.  »  Quant  au  chemin  de  Saint-Etienne  à  la 
chapelle  de  la  Monta,  les  raisons  de  le  réparer  étaient 
encore  meilleures.  La  commission  intermédiaire  fait 
ressortir  dans  son  rapport  que  : 

La  route  de  Lyon  est  sans  cesse  couverte  de  voitures  qui  ne 
peuvent  entrer  dans  la  ville  et  en  sortir  que  par  la  rue  de  Lyon 

(i)  Gallev,  p.  220. 
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qui  est  très  étroite,  en  sorte  qu'elle  est  presque  toujours  embar- 
rassée et  regorgea  de  manière  à  retarder  la  marche  des  voitures 
et  à  faire  courir  des  dangers  aux  voyageurs.  Si  le  chemin  de  la 
Monta  était  réparé  et  pavé,  ces  voitures  et  ces  voyageurs  auraient 
là  un  second  débouché  qui  permettrait  de  dégager  la  route  de 
Lyon  et  formerait  une  seconde  entrée  pour  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  Les  voitures  se  diviseraient,  soit  pour  la  sortie,  soit  pour 
l'entrée,  sur  ces  deux  issues,  et  il  n'y  aurait  plus  d'engorgement. 

La  commission  intermédiaire  invoquait  un  second 
argument  d'un  ordre  un  peu...  macabre,  pour  décider 
l'assemblée  provinciale  à  accueillir  la  requête  des 
habitants  de  Saint-Etienne.  La  ville  avait  deux  cime- 
tières :  le  premier  et  le  plus  ancien  entourait  la  vieille 
église  paroissiale  k(  la  Grand  ».  Le  second  était  situé 
précisément  au  col  de  la  Monta,  autour  de  la  chapelle 
de  Notre-Dame-de-Gonsolation.  Or,  il  paraît  que  le 
mauvais  état  du  chemin  ne  permettait  pas  le  transport 
des  corps  dans  ce  second  cimetière;  on  était  obligé  de 
les  enterrer  tous  dans  le  cimetière  de  la  Grand.  Aussi 
la  commission  intermédiaire  ajoute  : 

Il  résulterait  encore  de  la  réparation  de  cette  petite  partie  de 
chemin,  un  autre  avantage  non  moins  essentiel  :  la  facilité  de 
transporter  les  cadavres  dans  le  cimetière  de  la  chapelle  de  la 
Monta  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  enterrés  dans  celui  de  la 
ville,  ce  qui  est  très  nuisible  à  la  salubrité  de  la  ville  et  est 
d'ailleurs  contraire  à  la  disposition  des  règlements. 

L''avis  de  la  commission  se  termine  ainsi  : 

La  réparation  de  ces  deux  parties  de  chemin  est  très  utile,  et  on 
ne  peut  faire  un  meilleur  employ  des  deniers  de  charité  ;  en 
conséquence,  le  bureau  a  arrêté  d'envoyer  son  avis  et  le 
mémoire  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Etienne  à 
MM.de  la  commission  provinciale,  et  les  prie  de  vouloir  assigner 
sur  les  deniers  de  charité  une  somme  suffisante  pour  fournir  aux 
frais  de  réparations. 

Le  lecteur  se  souvient  qu'en  effet  il  avait  été  décide, 
par    le    bureau    des    travaux    publics    de   l'assemblée 


provinciale  (i),  que  les  réparations  a  laire  aux  chemins 
de  3"  et  4"  classes  —  et  les  chemins  de  Valbenoîte  et  de 
la  Monta  appartenaient  à  ces  deux  classes  —  ne  pour- 
raient être  exécutées  que  sur  les  fonds  de  charité  alloués 
par  le  roi  à  la  province.  Mais  le  bureau  des  travaux 
publics  avait  encore  décidé,  vu  l'insuffisance  de  ces 
fonds,  qu'ils  ne  seraient  attribués  qu'aux  paroisses  ou 
aux  particuliers  qui  proposeraient  de  contribuer  eux- 
mêmes,  au  moins  pour  moitié,  à  la  dépense  qu'ils  solli- 
citaient. Lorsque  la  commission  provinciale  fut  donc 
saisie  de  la  requête  de  la  municipalité  stéphanoise  et 
du  vœu  de  la  commission  intermédiaire  qui  l'appuyait, 
elle  ne  manqua  pas  de  rappeler  à  cette  dernière  les 
résolutions  du  bureau  des  travaux  publics.  Nous  lisons 
en  effet  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  juillet 
1788,  qu'il  fut  donné  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle 
la  commission  provinciale  indiquait  que  les  officiers 
nmnicipaux  de  la  ville  de  Saint-Etienne  devaient,  s'ils 
voulaient  voir  leur  demande  accueillie,  se  concerter 
«  avec  la  communauté,  les  particuliers  maîtres  d'usines 
et  les  intéressés  auxdits  chemins  pour  offrir  une  contri- 
bution en  argent  ou  autrement  ». 

Les  syndics,  MM.  Fromage  et  de  Saint-Genest, 
envoyèrent  immédiatement  copie  de  cette  lettre  aux 
officiers  municipaux  de  la  ville. 

La  résolution  prise  par  le  bureau  des  travaux  publics 
au  sujet  de  la  distribution  des  fonds  de  charité  paraissait 
d'autant  plus  sage  que  ces  fonds^pour  l'année  1788,  ne 
s'élevaient  qu'à  la  somme  de  40.000  livres  (2).  La 
commission  intermédiaire  du  département  de  Saint- 
Etienne  en  avait  été  avisée  par  une  lettre  lue  en  séance 


(i)  Voir  p.  181. 

(2)  Pour  l'année  précédente,  1787,  ces  fonds  s'étaient  élevés  seulement  à  3o.ooo, 
et  la  part  de  l'élection  de  Saint-Etienne  dans  la  distribution  avait  été  de  8.375  1. 
(voir  procès-verbal  de  la  séance  du  i5  septembre  1788). 
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du  2  avril.  Cette  lettre  faisait  observer  que  les 
commissions  de  département  chargées, avec  la  commis- 
sion provinciale,  de  la  distribution  de  ces  fonds,  ne 
devaient  jamais  perdre  de  vue  leur  destination.  ((  Les 
fonds  de  charité  appartiennent  aux  taillables,  disait  la 
lettre,  ils  doivent  être  consacrés  à  procurer  des  salaires 
aux  journalliers  (sic)  dans  les  moments  où  ils  n'ont 
aucun  moyen  de  subsistance.  »  Les  commissions  de 
département  étaient  invitées  à  rechercher  le  meilleur 
emploi  de  ces  sommes.  «  Le  moment  le  plus  propre  à 
faire  ce  choix  est  celui  où  le  sort  des  récoltes  est 
décidé...  ;  les  atteliers  (sic)  de  chanté  doivent  être  mis 
en  activité  dans  l'hiver,  où  les  travaux  de  la  campagne 
suspendus,  privent  de  tout  travail  les  infortunés  qui 
n'ont  d'autre  ressource  que  leurs  bras  ». 

L'intention  de  la  commission  provinciale  paraissait 
être  de  consacrer  à  ces  ateliers  ouverts  sur  les  routes  non 
pas  seulement  le  tiers,  comme  le  bureau  des  travaux 
publics  l'avait  indiqué,  mais  la  plus  grosse  part  des 
fonds  de  charité.  Elle  déclarait  cependant  qu'elle 
attendrait  les  observations  des  commissions  intermé- 
diaires de  département  avant  de  rien  décider.  Les 
députés  du  département  de  Saint-Etienne  étaient  donc 
invités  à  faire  des  recherches  sur  le  meilleur  emploi  des 
fonds  et  sur  le  degré  d'utilité  des  communications 
commencées  l'année  dernière  et  non  encore   achevées. 

Chemin  LesmunicipalitésdeSaint-Pierre-de-Bœuf,Chavanay, 

du  Rhône        pélussin,    Doizieu   et    Saint-Chamond,   recurent    une 
Saint-Chamond.   réponse  identique  à  celle  adressée  aux  officiers  muni- 
cipaux  de   Saint-Etienne. 

Ces  municipalités  avaient  adressé  de  leur  côté,  le 
5  septembre  1788,  une  requête  pour  obtenir  que  le 
chemin  du  Rhône  à  Saint  Chamond,  ouvert  depuis  dix 
ans,  mais  inachevé,  fût   enfin  terminé.  La  commission 


intcrmcdiairc  repondit  que  ce  chemin  serait  en  effet 
fort  utile,  et  que  si  l'on  tardait  trop  longtemps  à 
l'achever,  les  dépenses  qui  y  avaient  été  faites  seraient 
probablement  perdues,  mais  qu'il  s'agissait  d'un 
chemin  de  3"  classe,  lequel  ne  pouvait  être  fait  qu'avec 
le  secours  des  fonds  de  charité  et  que,  pour  les  obtenir, 
les  parties  intéressées  devaient  contribuer  à  la  dépense. 

Douze  jours  après,  le  17  septembre,  le  marquis  de  Requête 

la  Condamine,   député    au   département    et    seigneur     ^  ^^  Harenc 
d'Ampuis,    adressait  à  son    tour  une   demande   à   la  marquis 

-,  »       •         •         1  i>  1  •  •       delà  Condamine, 

commission.    11  ne   s  agissait  plus  d  un  chemin,  mais  j.  obtenir 

d'une  digue  existante  sur  le  Rhône,  au-dessus  du  ties  réparations 
château  du  marquis  de  la  Condamine.  Cette  digue,  ^jg^^  d'Ampuis. 
disait  la  requête  signée  par  le  marquis  et  douze 
habitants  de  la  paroisse,  était  en  danger  d'être  détruite 
par  les  inondations  du  Rhône.  Les  pétitionnaires 
demandaient  qu'une  partie  des  fonds  provenant  de 
l'imposition  représentative  de  la  corvée  fût  employée 
à  sa  réparation. 

La  commission  intermédiaire  résolut,  avant  de 
répondre  à  cette  requête,  d'examiner  soigneusement 
les  faits  allégués,  et  surtout  de  rechercher  si  la  répa- 
ration —  à  supposer  qu'elle  fût  nécessaire  —  devait 
être  faite  aux  frais  de  la  province,  de  la  paroisse  ou  de 
l'une  et  de  l'autre.  Nous  verrons  plus  tard  le  résultat 
de  son  examen,  car  la  question  ne  revint  devant  la 
commission  intermédiaire  qu'au  mois  de  décembre, 
après  la  session  de  l'assemblée  du  département  (i). 

Enfin,    la  dernière    requête    qui   fut    présentée   à  la       La  fontaine 
commission  intermédiaire  au  cours  de  cette  année  1788    ^e  la  grande  place 
et  avant  la  réunion  de  l'assemblée  du   département,      Saint-Etienne. 


(i)  Voir  plus  loin,  p.  357. 

H 


—   i88  -* 

fut  encore  une  requête  de  la  municipalité  de  Saint- 
Etienne.  Elle  se  rapportait  à  la  fameuse  fontaine 
située  sur  la  grande  place  de  la  ville,  célébrée  par 
Beneyton  et  minutieusement  décrite  par  M.  Galley  dans 
son  ouvrage  sur  1'  «  Election  de  Saint-Etienne  à  la  fin 
de  l'Ancien  Régime  ».  Cette  fontaine  —  la  seule  de  la 
ville  —  avait,  paraît-il,  le  grave  défaut  de  ne  fournir 
l'eau  que  d'une  façon  tout  à  fait  intermittente.  Edifiée 
en  1754  sur  des  plans  défectueux,  elle  avait  donné  lieu, 
depuis  cette  époque,  à  d'interminables  procès.  Depuis 
l'année  1780  surtout,  il  paraît  que  les  plaintes  étaient 
vives,  car  voici  l'avis  motivé  donné  sur  cette  dernière 
requête  de  la  municipalitépar  le  bureau  intermédiaire  : 

Le  bureau  a  reconnu  que  quoiqu'il  ait  été  employé  des  fonds 
considérables  pour  la  conduite  des  eaux  de  la  seule  fontaine  qui 
existe  en  cette  ville,  l'irrégularité  des  devis  et  le  vice  dans  la 
qualité  des  matériaux  qui  ont  donné  lieu  à  une  contestation 
sérieuse,  ont  privé,  depuis  l'année  1780,  les  habitants  de  cette 
ville  presque  en  entier  de  la  seule  ressource  qu'ils  aient  en  ce 
genre,  en  sorte  que  l'eau  manque  dans  les  temps  de  sécheresse, 
et  que  dans  les  temps  de  pluye,  elle  est  confondue  avec  Teau  de 
la  rivière  et  des  ruisseaux  des  prairies  qui  la  troublent  et  la 
rendent  bourbeuse.  Le  bureau  pense  donc  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  que  les  contestations  subsistantes  soient  décidées. 

En  conséquence,  le  bureau  décidait  d'envoyer  la 
requête  à  la  commission  provinciale  et  de  prier  ses 
membres  de  s'employer  pour  obtenir  ce  résultat. 


III 


Ce  ne  sont  point  les  requêtes  et  les  demandes  tendant 
à  obtenir  soit  de  nouveaux  chemins,  soit  des  réparations 
à  des  chemins  déjà  existants  qui  donnaient  le  plus 
d'occupations    à    la     commission    intermédiaire.     La 
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nécessite  d'organiser  et  de  surveiller  les  adjudications 
des  travaux  à  exécuter  sur  les  routes,  l'obligation  qu'elle 
entendait  surtout  remplir  de  ne  permettre  aucune 
malversation  nuisible  aux  contribuables,  lui  imposaient 
des  peines  et  des  soucis  constants. 

Dès  le  printemps  de  l'année  1788  —  le  3o  mars  —       Vérification 

•  et 

la    commission    était   avisée,    par    le    bureau    de    la        réception 
province,   qu'elle  aurait  bientôt  à  s'occuper,  d'abord  ^es 

,      ,j     ,.      ,.        .  ,  ,  j  ,  travaux   exécutés 

de  1  adjudication  des  travaux  de  route  donnes  pour  ^^  1-H7. 
l'année  1788,  puis  de  la  reconnaissance  des  travaux 
exécutés  en  1787.  Le  troisième  rapport  du  bureau 
des  travaux  publics  de  l'assemblée  provinciale  en  date 
du  3o  novembre  1787  avait  indiqué,  en  effet,  que  les 
chemins  devant  être  remis  par  l'ancienne  administration 
à  la  nouvelle  le  i®'*  janvieri788,  «  il  paraissait  indis- 
pensable que  celle-ci  fût  autorisée  à  assister,  par  ses 
commissaires  ou  ceux  des  assemblées  de  département, 
à  la  vérification  et  réception  des  ouvrages  qui 
n'auraient  pas  été  acceptés  par  M.  l'intendant  à  cette 
époque,  et  à  poursuivre  les  adjudicataires  dans  le  cas 
d'inexécution  des  devis  et  de  toutes  les  clauses  de  leur 
adjudication  (i).  » 

La  commission  intermédiaire  allait  donc  avoir  à 
s'occuper  de  la  réception  et  de  la  vérification  des 
travaux  de  route  adjugés  pour  l'année  1787  dans 
l'étendue  de  l'élection  de  Saint-Etienne,  de  ceux  du 
moins  qui  n'étaient  pas  terminés  le  i**"  janvier  1788. 
En  fait,  elle  allait  avoir  à  recevoir  et  à  vérifier  tous  ces 
travaux,  car  une  lettre  de  l'intendant  à  la  commission 
provinciale,  lue  dans  la  séance  de  la  commission  inter- 
médiaire du  2  avril,  nous  apprend  que  sur  vingt-sept 

(I)  C.  GuiouE,  p.  334. 


adjudicataires,  trois  seulement  (i)  avaient  reçu  à  cette 
date  le  troisième  quart  du  prix  de  leur  adjudication.  Or, 
aux  termes  des  cahiers  de  charge,  les  entrepreneurs  ne 
devaient  être  payés  du  troisième  quart  de  leur  prix  que 
lorsque  les  travaux  étaient  complètement  terminés.  Le 
dernier  quart  était  payable  trois  mois  seulement  après 
Tachèvement. 

Ces  opérations  de  réception  et  de  vérification  eurent 
lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'avril.  Le 
3o  mars,  la  commission  désignait  les  commissaires 
chargés  d'y  procéder,  M.  de  Saint-Genest  et  M.  Détours  ; 
et  le  2  avril  le  bureau  de  la  province  envoyait  un  projet 
d'itinéraire  dressé  par  l'ingénieur  en  chef. 

D'après  ce  projet,  la  tournée  de  vérification  pour  le 
département  de  Saint-Etienne  devait  avoir  lieu  les  4, 
5  et  6  avril.  Le  4  avril  on  devait  aller  de  Saint-Etienne 
à  la  limite  de  l'élection  de  Montbrison  ;  le  5,  au  Pont- 
Salomon  et  à  l'embranchement  de  la  route  de  Saint- 
Ferréol  à  Saint-Didier  ;  le  6,  de  Saint-Etienne  à  Saint- 
Chamond.  En  envoyant  cet  itinéraire  établi  sans 
consulter  les  commissaires,  le  bureau  provincial  priait 
i(  MM.  les  commissaires  du  département  de  n'être  pas 
blessés  si,  dans  l'itinéraire,  M.  l'ingénieur  en  chef  qui 
l'a  rédigé  ne  s'est  pas  conformé  aux  limites  de  cette 
élection  avec  assurance  que  l'on  y  remédiera  pour 
l'avenir  »  (2). 


(i)  Ces  adjudicataires  devaient  être  Jean  Pauze,  Claude  Giraud  et  Léon 
Mazcnod,  car  les  procès-verbaux  de  réception  et  de  reconnaissance  des  travaux 
exécutés  par  eux  en  1787  étaient  déposés  dans  cette  même  séance  du  2  avril 
178B  sur  le  bureau  de  la  commission  intermédiaire. 

(2)  Ces  formes  n'étaient  pas  inutiles,  car  l'absence  d'ingénieur  résidant  dans 
l'élection  de  Saint-Etienne  et  par  suite  la  nécessité  pour  les  membres  de  la  com- 
mission intermédiaire  de  correspondre  et  de  s'entendre  ù  distance  avec  les 
ingénieurs  habitant  la  ville  de  Lyon  pour  les  opérations  à  faire  en  commun, 
avaient  amené  déjà  à  cette  époque  et  devaient  amener  dans  la  suite  des  conflits 
assez  vifs  et  assez  fréquents  (voir  plus  loin,  p.  3 11). 

L'absence  d'ingénieur  résidant  à  Saint-Etienne,  la  ville  la  plus  importante  déjà 
de  la  généralité  après  Lyon,  était  d'autant  plus  regrettable  que  les  élections  de 
Villefranche,  de  Roanne  et  de  Montbrison  étaient  plus  favorisées,  à  ce  point  devuc 
et  à  beaucoup  d'autres,  que  notre  cité  stéphanoise. 
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Ia's  adjudicataires  de  i  7(S7  avaient  été  prévenus  de 
leur  côté  de  l'époque  de  la  tournée  de  vérification  par 
les  bureaux  de  l'intendance  et  on  les  avait  avertis  que 
si  leurs  ou\  rages  n'étaient  pas  terminés  le  i'"'"  avril, «  les 
ouvrages  inachevés  étaient  dans  le  cas  d'être  réduits  du 
montant  des  devis.  » 

A  la  même  époque  —  avril  1788  —  la  commission  Adjudications 
intermédiaire  devait  s'occuper  des  adjudications  de  pouH'lml^cî'-HH 
travaux  pour  l'année  1788  (i).  Une  lettre  de  la 
commission  provinciale,  lue  dans  la  séance  du  2  avril, 
annonçait  l'envoi  des  plans,  devis  et  détails  estimatifs 
de  ces  travaux  et  des  affiches  à  poser  pour  les  adjudi- 
cations. La  commission  intermédiaire  désignait,  dans 
cette  même  séance,  les  deux  syndics,  M.  Fromage  et  le 
baron  de  Saint-Genest,  pour  présider  ces  adjudications  ; 
elle  décidait  que  les  affiches  seraient  posées  les  6,  i3 
et  20  avril  dans  chaque  commune  intéressée  et  que  les 
adjudications  seraient  données  le  23  chez  l'un  des  deux 
syndics,  M.  Fromage. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer  à  ce  sujet     Précautions 
que  le  roi,  dans  le  règlement  du  3i  octobre   1787,  et  le         "o^^'^  ^s 

^  '  "  /     /?  ^         prises    pour 

bureau  des  travaux  publics  de  l'assemblée  provinciale,  les  adjudications 
dans  son  rapport  du  3o  novembre,  avaient  soigneu-  travaux  publics 
sèment  déterminé  les  garanties  de  publicité  qui  devaient 
être  données  dans  les  adjudications  et  tracé  des  règles 
nouvelles  destinées  à  permettre  aux  habitants  des  cam- 
pagnes d'y  prendre  part.  Le  règlement  du  3i  octobre 
donnait  à  la  commission  intermédiaire  le  droit  d'écarter 
les  adjudicataires  dont  la  solvabilité  ne  lui  paraîtrait  pas 


(i)  L'état  des  travaux  à  exécuter  en  1788  avait  été  fixé  par  l'assemblée  pro- 
vinciale au  commencement  de  l'année  1788,  les  projets,  plans  et  devis  adressés  au 
contrôleur  général  par  la  commission  de  cette  assemblée  et  approuvés  par  arrêt  du 
conseil,  ainsi  que  le  prescrivait  le  règlement  du  3i  octobre  1787  (Guigue,  p.  241). 
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suffisante  ;  il  ordonnait  que  les  adjudications  fussent 
annoncées  quinze  jours  à  l'avance  par  des  affiches  et 
publications  faites  dans  les  communes  intéressées  afin 
que  les  assemblées  municipales  pussent  prendre  connais- 
sance des  travaux  des  ateliers,  que  leurs  syndics  fussent 
à  portée  de  les  indiquer  aux  différents  entrepreneurs 
de  leur  canton  et  «  de  procurer  ainsi,  pour  l'intérêt 
commun,  les  moyens  d'obtenir  les  soumissions  les  plus 
avantageuses.  »  Les  affiches  devaient  indiquer  le  lieu 
dans  lequel  les  entrepreneurs  pourraient  prendre 
connaissance  au  moins  huit  jours  à  l'avance  des  devis 
et  clauses  de  l'adjudication  qui  devait  se  faire  publi- 
quement au  jour  fixé. 

Le  bureau  des  travaux  publics  s'était  préoccupé  lui, 
plus  particulièrement,  de  faciliter  l'accès  des  adjudica- 
tions aux  petits  entrepreneurs  habitant  la  campagne. 
Dans  ce  but,  il  s'était  élevé  contre  le  régime  jusque-là 
suivi  des  grandes  adjudications;  il  en  avait  fait  ressortir 
les  inconvénients,  obligation  d'employer  des  sous- 
entrepreneurs, difficulté  de  surveillance,  etc. . .  Il  estimait 
que  a  les  adjudications  devaient  être  très  subdivisées 
et  au  plus  d'une  lieue  ;  l'avance  à  exposer  n'étant  pas 
au-dessus  des  forces  des  bons  habitants,  ils  recher- 
cheront les  adjudications  qui  seront  à  leur  portée; 
s'éloignant  peu  de  leurs  foyers,  ils  mettront  plus 
d'économie  dans  leurs  dépenses,  ils  surveilleront  plus 
facilement  leurs  manœuvres.  »  Le  bureau  des  travaux 
publics  prohibait  les  sous-locations;  il  ajoutait  que  les 
adjudicataires  seraient  surveillés  par  leurs  voisins 
intéressés  à  ce  que  le  chemin  soit  en  bon  état,  et  il 
pensait  que  «  les  reproches  journaliers  de  leurs  égaux 
les  puniraient  autant  que  les  peines  que  vous  leur 
infligeriez  s'ils  ne  remplissaient  pas  les  conditions  de 
leurs  engagements  ». 


-  r.»:<  - 

Le  7  avril,  dans  la  séance  de  la  commission  intermé-     Compic  rciuiu 
diaire,   MM.     Détours   et    de    Saint-Genest    rendaient   ,^^  coinmissaircs 
compte  de  leur  véiilication  des  travaux  de   i  7S7  (i).  Je 

la  vcritication 

Ils  avaient  opéré,  avec  le  sous-ingénieur  M.  Astier,  des  travaux 
la  tournée  dont  1  itinéraire  avait  ete  fixe,  et  visite 
successivement,  le  4,  les  ateliers  de  Jean  Pauze  ;  le  5,  les 
ateliers  de  Claude  Giraud,  et  le  6  ceux  de  Mazenod, 
sur  la  route  de  Saint-Etienne  à  Saint-Chamond.  Ils 
remettaient  sur  le  bureau  les  procès-verbaux  de  leur 
visite  et  une  protestation  du  syndic  de  Saint-Jean- 
Bonnefonds,  Antoine  Fontvieille,  qui  prétendait  que 
les  devis  n'avaient  pas  été  scrupuleusement  exécutés  par 
l'adjudicataire  Mazenod  (2). 

Une  lettre  de  la  commission  provinciale  lue  dans  la 
même  séance  du  7  avril,  paraît  indiquer  que  ces  différents 
travaux  n'étaient  pas  terminés,  car  elle  laisse  aux 
adjudicataires  un  dernier  délai  de  six  semaines  — 
jusqu'au  iSmai  —  pour  l'achèvement  de  leurs  ouvrages, 
en  les  prévenant  qu'à  l'expiration  de  ce  nouveau  délai 
les  ouvrages  non  terminés  seront  mis  en  régie,  des 
ateliers  d'ouvriers  installés  et  payés  sur  les  fonds 
restant   dus  aux  entrepreneurs. 

MM.  Détours  et  de  Saint-Genest  étaient  confirmés 
dans  leurs  fonctions  de  commissaires  pourcette  nouvelle 
vérification  du  i5  mai. 


Les  2  3  et  24  avril  eurent  lieu,  chez  M.  Fromage,  les  Adjudication 

adjudications  pour  les  travaux  de  1788,  en  présence  de  ^^f 

'                         ^                                         .  travaux  de  1788 
l'ingénieur  M.  Astier  et  des  syndics. 


(i)  M.  de  Saint-Genest  avait  rédigé,  à  l'occasion  de  ces  vérifications,  un  rapport 
très  complet,  mais  il  ne  fut  lu  que  dans  la  séance  du  i8  juin:  c'est  pourquoi  le 
lecteur  en  trouvera  seulement  plus  loin  l'analyse. 

(2)  Voir  plus  loin,  p.  198,  les  fraudes  auxquelles  avait  donne  lieu  cette  dernière 
adjudication. 


Onze  adjudications  eurent  lieu  : 

Les  travaux  du  neuvième  atelier  (route  de  Lyon  au 
Languedoc),  à  l'entrée  de  la  ville  de  Saint-Etienne 
(242  toises;  prix  de  l'adjudication  :  427  1.),  furent 
adjugés  à  Jean  Pauze,  fermier. 

Les  travaux  du  dixième  atelier,  entretien  de  la  même 
route  de  Saint-Etienne  au  pont  d'Ondaine  (4. 849 toises; 
prix:  2.i5o  1.),  à  Claude  Giraud. 

Les  travaux  du  onzième  atelier,  à  la  suite  du  précé- 
dent, du  pont  d'Ondaine  au  Pont-Salomon  (4.457  toises  ; 
prix  :  1.450  1.),  au  même. 

Les  travaux  de  l'atelier  de  Tremollinà  Saint-Etienne 
(2.896  toises;  prix  :  1.296  1.),  au  même. 

Les  travaux  du  cinquième  atelier  sur  la  nouvelle 
route  de  Saint-Jean-Bonnefonds  (768  toises;  prix  : 
2.355  1.),  au  même. 

Les  travaux  du  sixième  atelier,  le  plus  important,  à 
la  Côte-Thiollière  (i  20  toises  ;  prix  :  1 1 . 1 55  l.),  à  Jean 
Pauze,  de  la  Ghaléassière. 

Les  travaux  de  l'atelier  de  la  route  de  Saint-Ferréol  à 
Saint-Didier(i.45otoises;  prix  :  272  l.),àClaude Giraud. 

Les  travaux  du  sixième  atelier  sur  la  route  de  Lyon, 
de  la  Grande  Varizelle  à  Rive-de-Gier  (3.io5  toises; 
prix  :  3.i5o  livres),  à  Jean-François  Pommey,  de  Rive- 
de-Gier. 

Les  travaux  du  septième  atelier,  même  route,  jusqu'à 
Grand'Croix  (1.71 1  toises  ;  prix  :  3.5oo  L),  au  même. 

Les  travaux  du  huitième  atelier,  même  route,  du 
Logis-Fournas  jusqu'à  la  Bâchasse  (  570  1.),  à 

Claude  Giraud. 

Les  travaux  du  quatrième  atelier,  de  la  sortie  de 
Rive-de-Gier  au  pont  de  la  Grand'Croix  (  985  L), 

au  même  (i). 

(i)  I.e  toisé  de  ces  deux  derniers  ateliers  n'est  pas  indique. 


—  \<)>  — 

Au  total,  onze  ateliers  représentant  une  étendue  de 
19.093  toises  (i)  étaient  adjugés,  moyennant  un  prix 
total  de  27.31  I  livres,  à  ti^is  entrepreneurs  seulement. 

L'un  de  ces  entrepreneurs,  Jean  Pauze,  déjà  adjudi-      Rcciamation 
cataire  d'ouvrages  en  1787,  présentait,  huit  jours  après    '!;jji^dicyty'-"e*^' 
—  le  7  mai  —  une  demande  d'indemnité  à  la  commission 
intermédiaire  au  sujet  d'ouvrages  prétendus  qu'il  aurait 
faits  cette  année-là.  MM.  Détours  et  de  Saint-Genest 
étaient  chargés  d'examiner  sa  réclamation. 

Le  21  mai,  les  adjudicataires  de  1788  demandaient  Expédition 
les  expéditions  de  leurs  adjudications  afin  de  pouvoir  ^^  dc^-8?^'^"^ 
commencer  de  suite  leurs  travaux.  Les  syndics  de  la 
commission  intermédiaire  priaient  la  commission  pro- 
vinciale d'envoyer  ces  expéditions  en  double  exemplaire 
afin  que  les  commissaires  chargés  de  surveiller 
l'exécution  de  ces  travaux  pussent  en  avoir.  Ces  expédi- 
tions étaient  toutes  envoyées  —  à  l'exception  d'une 
seule  —  le  4  juin. 

Le  18  juin,  M.  de  Saint-Genest  donnait  lecture  à  la    Premier  rapport 
commission  intermédiaire  du  mémoire  très  complet  et    ^  deS'-Genest 
très  minutieux  qu'il  avait  dressé  à  la  suite  de  la  vérifi-      suriesroutcs. 
cation  faite  avec  M.  Détours  au  mois  d'avril  des  travaux 
de  1787. 

M.  de  Saint-Genest  exposait,  dans  le  préambule  'de 
ce  travail,  que  M.  Détours  et  lui  n'avaient  pu  faire, 
lors  des  vérifications  et  réceptions  dont  ils  avaient  été 
chargés,  des  procès-verbaux  aussi  complets  qu'ils 
l'auraient  voulu,  et  faire  entrer  dans  ces  procès- 
verbaux  ((  toutes  les  réflexions  qu'aurait  pu  nous 
suggérer  l'envie  d'opérer  le  bien  ».  Le  temps  leur  avait 

(i)  Sans  compter  le  chiffre  inconnu  du  toisé  des  deux  derniers  ateliers. 


manqué  :  ils  avaient  dû  procéder  trop  rapidement  à  leurs 
opérations  ;  les  devis  avaient  été  lus  à  la  hâte  ;  ils  avaient 
été  obligés  de  s'en  rapporter  aux  dires  des  conducteurs. 
C'est  pour  éviter  dans  l'avenir  ces  inconvénients  que 
M.  de  Saint-Genest  avait  rédigé  ce  premier  mémoire. 

Le  mémoire  renfermait  cinq  observations  princi- 
pales relatives  :  au  délai  pour  les  vérifications  et 
réceptions  d'ouvrages,  aux  pavés,  aux  empierrements, 
aux  cantonniers  et  au  mode  de  confection  des  devis. 
L'auteur  présentait  sur  chacune  de  ces  questions  une 
série  de  considérations  pratiques,  prouvant  l'adminis- 
trateur entendu,  appliqué  et  surtout  soucieux  de 
remplir  exactement  son  mandat.  Le  rapport  étudie 
successivement  les  prix  et  l'utilité  comparative  des 
pavés  ou  des  cailloux  à  employer  sur  les  grandes  routes  ; 
il  calcule  les  différents  prix  suivant  les  diverses  carrières  ; 
il  recherche  quels  sont  à  la  fois  les  matériaux  les  meil- 
leurs et  les  plus  économiques  à  employer  pour  l'empier- 
rement. Passant  ensuite  à  un  ordre  d'idées  différent, 
M.  de  Saint-Genest  exprime  le  vœu  que  les  syndics 
ou  la  commission  intermédiaire  aient  autorité  sur  les 
cantonniers  ;  il  fait  ressortir  l'importance  du  choix  de 
ces  agents  et  demande  enfin  qu'au  moment  de  la  confec- 
tion des  devis  par  les  ingénieurs,  la  commission  soit 
consultée  et  puisse  faire  les  observations  qu'elle  jugera 
utiles  (i). 

I^a  commission  décida  Tenvoi  du  mémoire  à  la 
commission  provinciale  ;  ce  travail  était  digne,  en  effet, 
d'attirer  l'attention  de  cette  plus  haute  assemblée,  car 
après  en  avoir  pris  connaissance  dans  sa  séance  du  8 
juillet,  elle  adressa  à  l'auteur  ses  félicitations  et  ses 
remerciements  (2). 


(i)  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  publier  le  texte  même  de  ce   rapport  qui 
est  très  long  (12  pages  in-folio)  et  tout  à  tait  technique. 
(2)  Voir  l'ouvrage  de  M.  (juigue,  p.  7H. 


—  i«): 


Mais  c'est  surtout  dans  ralhiirc  Pomcys  que  M.  de   Laiianci'omeys. 

Saint-Gcncst  eut  à  faire  preuve  de  ses  qualités  d'adminis-  Traudes 

.  .  et 

trateur  dilii^ent  et  soucieux  des  deniers  publics.  inaivcisations. 

Les  Pomcys  étaient  deux  frères  habitant  la  petite 
ville  de  Rive-de-Gier.  L'un,  Jean-François,  était  un 
gros  entrepreneur  de  travaux  publics  et  nous  Tavons  vu 
soumissionner,  le  24  avril,  deux  des  adjudications  les 
plus  importantes  de  l'année  1788  sur  la  route  de  Lyon 
(i).  En  1787  et  les  années  précédentes,  il  était  déjà 
resté  adjudicataire  sur  la  même  route  de  travaux 
importants.  Voici  comment  il  procédait,  ou  du  moins 
comment  il  avait  procédé  en  1787. 

Il  avait  un  frère,  Pierre-Joseph  Pomeys,  qui,  lui, 
était  conducteur  de  travaux.  C'est  ce  Pierre-Joseph 
Pomeys  qui  avait  établi,  en  sa  qualité  de  conducteur, 
les  devis  d'une  adjudication  importante  qui  avait  été 
donnée  l'année  précédente,  le  23  juillet  1787,  sur  la 
route  de  Lyon,  au  prix  de  20.680  livres  pour  des 
travaux  à  faire  «  du  pont  de  la  Grand-Croix  au 
sommet  de  la  côte  du  grand  cimetière  de  Saint-Jean- 
Bonnefonds.  »  Or,  ce  Pierre-Joseph  Pomeys  s'était 
entendu  avec  son  frère,  l'entrepreneur  de  travaux 
publics,  pour  majorer  toutes  les  quantités  de  travaux 
indiquées  à  l'adjudication,  et  pour  baisser  en  même 
temps  les  prix.  Ainsi,  par  exemple,  là  où  deux  cents 
toises  de  fouille  devaient  être  faites,  il  en  indiquait 
sur  les  devis  deux  cent  cinquante  et  portait  le  prix 
de  la  toise  à  5  livres  alors  que  le  seul  prix  pouvant 
permettre  à  l'adjudicataire  de  soumissionner  était, 
nous  le  supposons,  de  6  livres.  Par  ce  moyen,  les  deux 
frères  avaient  écarté  sans  peine  tous  les  autres 
concurrents  et  Jean-François  Pomeys  avait  obtenu 
facilement  l'adjudication. 

(i)    Voir  plus  haut,  p.  194. 


—  i()8  — 

Il  ne  l'avait  pas  eue  publiquement.  Les  deux  frères 
avaient  compris  que  les  liens  de  parenté  existant  entre 
eux  éveilleraient  les  défiances  du  public.  Ils  avaient 
donc  pris  un  homme  de  paille,  un  sieur  Mazenod,  et 
c'est  ce  Mazenod  qui  était  resté  extérieurement  adjudi- 
cataire le  23  juillet  1787.  Bien  entendu,  plus  tard  et 
par  un  acte  du  29  juillet,  Mazenod  avait  rétrocédé  son 
adjudication  à  Jean-François. 

Malheureusement  pour  eux,  une  brouille  était  survenue 
entre  les  trois  personnages.  Le  2  juillet  1788,  Mazenod 
était  venu  se  plaindre  à  la  commission  intermédiaire  de 
ne  pouvoir  obtenir  quittance  de  10.282  1.  qu'il  avait 
touchées  sur  le  prix  de  son  adjudication  des  mains  du 
receveur  des  tailles  à  Lyon  et  qu'il  avait  versées  entre 
les  mains  de  Pierre-Joseph  Pomeys.  Il  expliquait  à  la 
commission  intermédiairequ'ilavaitcédé  à  Jean-François 
son  adjudication;  ce  dernier, interrogé, niait  et  soutenait 
n'avoir  jamais  rien  touché.  Tout  ce  débat  parut  juste- 
ment suspect  à  la  commission.  Ses  défiances,  et 
spécialement  celles  de  M.  de  Saint-Genest,  avaient  été 
précédemment  éveillées,  du  reste,  par  d'autres  faits.  Au 
moment  de  la  première  vérification  de  l'adjudication 
Mazenod-Pomeys  de  1787,  le  5  avril,  le  syndic  de 
Saint-Jean-Bonnefonds  et  le  curé,  M.  Drevet,  avaient 
remis  aux  deux  commissaires  un  mémoire  dans  lequel 
ils  soutenaient  que  Mazenod,  l'adjudicataire  en  titre, 
était  bien  loin  d'avoir  exécuté  tous  les  travaux  portés 
sur  son  devis  (i).  Le  mémoire  avait  paru  tout  d'abord 
exagéré,  mais  lors  de  la  seconde  vérification  faite  au 
mois  de  mai  par  MM.  Détours  et  de  Saint-Genest,  le 
curé  Drevet,  accompagné  des  syndics  de  la  paroisse  de 
Saint-Jean-Bonnefonds  et- des  paroisses  voisines,  était 
venu  sur  les  lieux  et  là,  en  présence  des  commissaires, 

(i)  Voir  plus  haut,  p.  i(/3, 


il  avait  démontre  certaines  malversations.  Ainsi, 
l'adjudicataire  avait  présenté  cent  cinquante  tas  de 
cailloutis  comme  fournis  par  lui  et  prétendait  s'en  faire 
payer  le  montant;  le  curé  avait  démontré  que  ces  tas 
de  cailloutis  existaient  avant  l'adjudication  et  même 
avaient  fait  partie  des  travaux  adjugés  en  1786.  Jean- 
François  Pomeys  interrogé  sur  ce  point  dans  cette 
même  séance  du  2  juillet  i  788,  avait  fourni  des  explica- 
tions plutôt  embarrassées;  il  avait  reconnu  que  quatre- 
vingts  tas  de  cailloutis  existaient,  en  effet,  avant  l'adjudi- 
cation dont  il  avait  été  sous  le  couvert  de  Mazenod  le 
véritable  bénéficiaire,  mais  ces  tas  de  cailloutis  qui 
auraient  été  déposés  en  1786  par  un  sieur  Breton, 
détenu  pour  crime  de  fausse  monnaie,  avaient  été 
achetés,  disait-il,  par  lui-même  à  la  sœur  et  à  la  belle- 
sœur  dudit  sieur  Breton... 

A  la  suite  de  ces  faits  et  de  ces  révélations, 
MM.  Détours  et  de  Saint-Genest  avaient  ouvert  une 
enquête  sérieuse.  M.  de  Saint-Genest,  notamment,  s'était 
rendu  sur  les  lieux;  il  avait  contrôlé  minutieusement 
et  sur  place  les  devis  de  l'adjudication  de  1787,  relevé 
les  différences  de  prix,  comparé  le  toisé  des  travaux 
réellement  exécutés  avec  le  montant  des  travaux  portés 
dans  ces  devis.  Son  examen  l'avait  convaincu  de  la 
réalité  et  de  l'importance  des  fraudes  commises  par  le 
ou  les  adjudicataires.  Ceux-ci  réclamaient,  d'après  lui, 
le  prix  d'une  quantité  de  travaux  double  de  celle  qu'ils 
avaient  réellement  exécutée.  Aussi  dénonça-t-il  ces 
fraudes  avec  une  vigueur  et  une  indignation  extraordi- 
naires   dans    un   rapport  lu   à  la  séance  du  23  juillet  : 

C'est  —  dit-il  —  la  friponnerie  la  mieux  concertée  et  la  mieux 
réfléchie;  c'est  le  vol  qui  mérite  le*  moins  d'indulgence...  Il  s'agit 
de  deniers  dont  la  majeure  partie  est  fournie  par  des  familles  aux 
dépens  de  leur  nécessaire  et  auxquelles  la  privation  devient  plus 
dure  en  raison  de  l'abus  qu'on  en  a  fait. 
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Il  y  avait  à  ses  yeux  trois  coupables  :  Mazenod  et 
les  deux  frères  Pomeys,  et  il  importait  de  faire  un 
exemple  en  la  personne  de  celui  des  trois  qui  serait 
jugé  le  plus  coupable  :  «  On  doit  donner  un  exemple 
au  public  de  la  se'vérité  des  lois  sur  l'abus  de  confiance, 
la  fraude  et  le  vol  tait  des  deniers  de  la  province.  »  Si 
cependant  cette  opinion  rigoureuse  n'était  pas  suivie, 
M.  de  Saint-Genest  insistait  pour  que,  dans  tous  les 
cas,  une  punition  quelconque  fût  infligée. 

Laquelle  ? 

L'obliger  seulement  à  la  restitution  du  vol,  le  but  serait 
manqué  ;  se  contenter  de  retenir  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  payé  ne 
serait  pas  une  peine  ;  en  effet,  il  n'y  a  point  de  droit  puisqu'il  n'a 
point  faitd'ouvragesqui  en  soient  l'objet.  Et  enlui  laissant  ce  qu'il 
a  reçu,  c'est  authoriser  (sic)  la  fraude,  c'est  le  laisser  jouir  de  ses 
effets  dés  qu'il  est  surpayé  de  plus  de  moitié. 

M.  de  Saint-Genest  proposait  donc  de  forcer  J.-F. 
Pomeys  à  restituer  l'intégralité  de  la  somme  qu'il  avait 
reçue  (10.282  livres).  Sans  doute,  de  cette  façon,  non 
seulement  le  coupable  ne  réalisait  aucun  bénéfice, 
mais  il  perdait  encore  le  prix  des  travaux  réellement 
exécutés.  L'objection  ne  désarmait  point  la  sévérité  de 
M.  de  Saint-Genest. 

Son  mémoire  fut  transmis,  comme  les  précédents,  à 
la  commission  provinciale.  Avant  de  se  prononcer  sur 
le  fond  de  l'affaire,  celle-ci  décida  d'abord  au  mois  d'août 
(procès-verbal  du  27  août  1788)  de  suspendre  tous 
nouveaux  paiements  à  l'adjudicataire  Mazenod  jusqu'à 
ce  qu'elle  eût  donné  son  avis  sur  les  malversations  qui 
lui  étaient  reprochées.  Quelque  temps  après,  le  8  octobre, 
elle  transmit  cet  avis  à  la  commission  intermédiaire  ; 
moins  sévère  que  M.  de  Saint-Genest,  la  commission 
lyonnaise  estimait  qu'on  ne  pouvait  refuser  de  payer  à 
Pomeys    le  prix  des    travaux   réellement   faits,    mais 


—  loi    — 

ce  dernier  devrait  remettre  dans  la  quinzaine  au  bureau 
le  détail,  avec  pièces  à  l'appui,  de  ces  travaux.  La 
commission  provinciale  déclarait,  au  surplus,  qu'elle 
tiendrait  grand  compte  dans  l'avenir  des  observations 
de  M.  de  Saint-Genest,  notamment  au  sujet  de  l'éta- 
blissement des  devis. 

Nous  verrons  que  l'afl^iire  ne  fut  pas  close  par  cette 
décision  de  la  commission  provinciale  et  que  le  détail 
fourni  par  Pomeys  motiva  de  nouvelles  et  sérieuses 
critiques  de  la  part  de  M.  de  Saint-Genest. 

L'adjudication  Pomeys  n'était  pas  la  seule  des  adjudi-  Autres  dirticuités 
cations  de  1787  qui   souleva  des  difficultés.  Tous   les   ,        ,^^^^ 

III  les  entrepreneurs 

entrepreneurs  étaient  en  retard  :  les  délais  accordés  de  1787. 
jusqu'au  i5  mai  ne  leur  avaient  pas  suffi  et  la  commis- 
sion provinciale  avertissait,  le  27  août,  la  commission 
intermédiaire  de  Saint-Etienne  que  pour  éviter  que  les 
travaux  de  1788  ne  se  confondissent  avec  ceux  de  1787, 
confusion  qui  pouvait  avoir,  en  effet,  de  grands  inconvé- 
nients, elle  avait  décidé  qu'il  ne  serait  plus  accordé  aux 
adjudicataires  de  1787  aucun  délai. 

Le  i5  septembre  1788,  on  procédait  à  de  nouvelles         Nouvelles 
adjudications  de  travaux  d'entretien  sur  la  route  du      adjudications 

T  1  /^  j-      1-        •  .  ^^  travaux 

Languedoc.  Les  adjudications,  moins    nombreuses  et      sur  la  route 
moins  importantes  que   les  précédentes,  avaient  lieu     "^^  Languedoc, 
chez  M.  de  Rochetaillée  et  dans  les  formes  ordinaires. 

Un  atelier  de  979  toises  (prix:  1.422  l.) était  adjugé 
à  Jacques  Faure,  maître  de  poste  à  Saint-Chamond. 

Un  atelier  de  1.491  toises  (prix:  953  l.)  était  adjugé 
au  même. 

Un  autre  de  5.5oo  toises  (prix:  1.247  l-)?  ^^  même 
également. 


—    202    — 


Un  quatrième  de  i  .SSg  toises  (prix:  i. 824 1.),  à  Michel 
Barallon,  de  l'Etra,  paroisse  de  la  Tour. 

Un  cinquième  de  3oo  toises  (prix  :  1.227  1.),  à  Jean 
Pauze,  de  la  Ghaléassière. 

Au  total,  9.60g  toises  adjugées  pour  6.673  livres  à 
trois  adjudicataires  différents. 


IV 


Plaintes  II  nous  reste  à  indiquer,  pour  donner  au  lecteur  une 

,    ^\.  idée  complète  des  travaux  de  la  commission  sur  cette 

requêtes  diverses.  * 

matière  au  cours  de  cette  première  session,  que  la 
commission  intermédiaire  fut  saisie  de  différentes 
plaintes  ou  requêtes  présentées  soit  par  des  adjudica- 
taires, soit  par  des  municipalités,  soit  par  des  can- 
tonniers. 

Plaintes  Au  mois  de  mai,  les  municipalités  de  Firminy  et  de 

contre  Saint-Ferréol  se  plaignaient  du  choix  des  cantonniers 

les  cantonniers.  ^       ^ 

qui  avaient  été  choisis  pour  la  route  aboutissant  au  Pont- 
Salomon  :  «  Leurs  malversations  passées  —  écrivaient 
les  syndics  de  ces  villages  —  dans  le  temps  des  corvées, 
donnent  des  doutes  pour  l'avenir  ». 

La  commission  intermédiaire  répondit  que  c'était  à 
elle  de  désigner  les  cantonniers  (1);  qu'il  n'en  avait  point 
encore  été  nommé  ;  que  les  municipalités  devaient 
s'adresser  à  elle  pour  cela,  et  que  si  les  plaintes  étaient 
vraiment  fondées,  il  fallait  les  motiver  et  désigner  les 
coupables. 

(i)i:ilccn  nommait  quatre  effectivement  dans  la  séance  du  9  juillet  pour  la 
route  de  I.yon  a  Saint-Ktienne,  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  Astier,  ingénieur  :  les 
sieurs  Villars,  Rival,  Guinand,  Herthet.  Il  devait  y  en  avoir  onze  sur  cette  route. 


—  2o3  — 

A  la  municipalité  de  Saint-Paul-cn-Jarcz  qui,  vers  la  Plaintes 

même   époque    (21    mai),  réclamait  contre  la  manière       j   ^rnièrc 
dont  se  faisaient  les  adjudications   et  demandait  que  «.iom  se  faisaient 
«  l'on  assigne  à  chaque  paroisse  la  portion  de  route  à  sa      adjudications, 
charge  »,  la  commission  répondit  fort  justement  qu'elle 
ne  pouvait  discuter  les  adjudications  antérieures  à  1788 
puisqu'elle  n'avait  pas   eu   à   s'en  occuper,    mais  que 
celles  données  en  1788  avaient  été   faites  très  réguliè- 
rement. Les  habitants  de  Saint-Paul-en-Jarez  avaient 
d'autant  moins   de  motifs   de  s'en  plaindre   qu'aucun 
d'eux  n'y  avait  paru.  Quant  à  donner  à  chaque  paroisse 
sa  portion  de  route,  il  n'y  fallait  point  penser  tant  que 
les  routes  ne  seraient  pas  partout  en  très  bon  état. 


Les  cantonniers  se  plaignaient  aussi  d'être  payés  de 
façon  fort  irrégulière  ;  plusieurs  abandonnaient  même 
leurs  chantiers  à  cause  de  cela.  Ces  retards  dans  les 
paiements  provenaient  uniquement  des  lenteurs  admi- 
nistratives entraînées  par  la  nécessité  de  faire  établir 
des  certificats  et  des  mandats  à  Lyon.  M.  Messance, 
receveur  des  tailles  à  Saint-Etienne,  avait  offert,  en 
effet,  le  23  juillet  1788  (i),  de  faire  l'avance  des  deniers 
nécessaires  pour  payer  ces  pauvres  gens  toutes  les 
quinzaines.  La  commission  intermédiaire  se  plaignait 
aussi  vivement  de  ces  retards  le  8  octobre  1 788,  en  trans- 
mettant à  la  commission  provinciale  la  réclamation  d'un 
cantonnier  de  la  route  de  Saint-Chamond,  Jean  Gallet, 
et  demandait,  pour  éviter  de  nouvelles  difficultés,  à 
être  autorisée  à  délivrer  elle-mêmesur  place  les  mandats. 


Réclamations 
des  cantonniers. 


(i)  Voir  le  procès-verbal  de  la  commission  à  cette  date. 


rs^^ 
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CHAPITRE    VI 


LA    COMMISSION    INTERMÉDIAIRE    (suite) 
(i6  novembre  1787  —  i3  octobre  17S8) 

LES    QUESTIONS    d'iMPOTS 


I.  —  Travaux  du  bureau  de  l'impôt  de  la  commission  provinciale.  — 
Tableau  des  impositions  de  la  généralité.  —  Impositions  du 
département  de  Saint-Etienne.  —  Examen  de  certains  abus  dans  la 
répartition  de  l'impôt.  —  Les  cotes  d'office.  —  Les  transports  de 
cotes.  —  Les  cotes  des  fermiers  et  grangers.  —  Le  privilège  des 
maîtres  de  poste.  —  Les  vérifications  pour  l'impôt  des  vingtièmes.  — 
Rapport  de  la  commission  des  vingtièmes.  —  Refus  de  la  commis- 
sion de  consentir  à  un  abonnement.  —  Motifs  de  ce  refus.  — 
Peinture  de  la  situation  malheureuse  de  la  province.  — La  capitation 
des  non  taillables  et  privilégiés.  —  La  question  des  rôles  pour  les 
communautés.  —  Le  questionnaire  adressé  aux  municipalités. 

II.  —  Les  travaux  de  la  commission  intermédiaire  du  département  de 
Saint-Etienne.  —  Réclamations  des  paroisses  et  des  contribuables. — 
Requête  de  la  paroisse  de  Saint-Paul-en-Jarez.  —  L'abus  des  privi- 
lèges. —  Avis  de  la  commission  intermédiaire.  —  Plainte  de  la 
municipalité  de  Pélussin.  —  Requête  du  syndic  de  Condrieu.  —  Le 
privilège  de  F.  Dervieu,  maître  de  poste.  —  Rapport  de  M.  Palluat 
de  Montsel.  —  Avis  de  la  commission  intermédiaire.  —  Plaintes  de 
M.  Thiollier,  curé  de  Chavanay.  —  L'abus  des  cotes  levées.  — 
Plaintes  des  paroisses  de  Saint-JuIien-en-Jarez,  Saint-Martin-en- 
Coalieu,  Mornand,  la  Cula,  etc. 

Requête  de  MM.  Ronzil  et  Alléon,  officiers  de  l'élection.  —  Avis 
motivé  de  la  commission.  —  Elle  déclare  «  les  privilèges  odieux  », 
mais  dit  que  la  loi  doit  être  respectée.  —  Requête  de  M.  \'^incent  de 
Saint-Bonnet,  des  mariés  Tiblier-Mathevet,  de  M.  Claude  Raudron,  de 
M.  Chaumartin.  —  Les  vérifications  pour  l'impôt  des  vingtièmes.  — 
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Instructions  de    la    commission  aux  municipalités.  —  Demande  de 
la  commission  pour  obtenir  un  dépôt  du  greffe  à  Saint-Etienne. 

III.  —  Demandes  de  secours  et  de  dégrèvements.  —  Ressources  insuffi- 
santes dont  dispose  le  département  de  Saint-Etienne  pour  cet  objet. 
—  Le  moins  imposé  et  les  fonds  de  charité.  —  Loterie  de  12  millions 
en  faveur  des  victimes  de  la  grêle.  —  Mode  d'examen  des  requêtes 
présentées  à  la  commission  intermédiaire.  —  Requête  des  habitants 
de  Marlhes  et  de  Saint-Genest.  —  Les  chenilles  du  bois  Farô.  — 
Curieux  rapport  de  M.  de  Saint-Genest.  —  Requêtes  de  diverses 
autres  paroisses.  —  Les  demandes  de  secours  des  contribuables.  — 
Leur  nombre.  —  Motifs  de  ces  demandes.  —  Requêtes  ayant  pour 
cause  la  misère  ou  la  maladie.  —  Requête  de  Laurent  Bonnand, 
maître  arquebusier.  —  Demandes  motivées  par  les  intempéries  ou 
les  pertes  de  bestiaux. 


Le  bureau  de  l'impôt  de  rassemblée  provinciale  avait 
proclamé  dans  son  premier  rapport  (i6  novembre  1 787) 
que  l'objet  essentiel  de  l'institution  des  assemblées  était 
«  de  répartir  avec  égalité  les  impositions  de  la  généralité 
et  de  remédier  aux  abus  qui  sont  inséparables  d'une 
grande  administration.  »  Le  peu  de  durée  des  assemblées 
nouvelles  ne  permit  pas  à  l'assemblée  provinciale  du 
Lyonnais  ni  aux  assemblées  de  départements  qui  lui 
étaient  subordonnées,  d'accomplir  les  réformes  si 
nombreuses  et  si  profondes  qui  auraient,  là  plus  que 
partout  ailleurs,  sollicité  leur  zèle  et  leur  dévouement 
pour  la  chose  publique.  Pendant  la  courte  durée  de 
leur  existence,  elless'appliquèrentdu  moins  à  rechercher 
les  abus  les  plus  criants  et    s'efforcèrent  d'y   remédier. 


I 


Analyse  Commc  dans  le  précédent  chapitre,  avant  d'aborder 
des  rapports  l'étude  des  délibérations  de  la  commission  intermédiaire 
bureau  de  rimpôt  de  Saint-Etienne  sur  Cet  objet,  nous  analyserons  rapi- 
de l'assemblée  ^q^ç.^1  les  travaux  du  bureau  de  l'impôt  de  l'assemblée 

provinciale. 

provinciale. 

Le  règlement  royal  du  3  i  octobre  i  787  avait  prescrit 


A)' 


à  rintcndant  de  remettre  à  l'assemblée  provinciale  tous 
les  tableaux  et  tous  les  états  qui  pouvaient  lui  permettre 
de  se  rendre  un  compte  exact  des  impositions  de  la 
généralité,  et  de  la  manière  dont  ces  impositions  étaient 
réparties.  Avant  de  songer  à  corriger  les  vices  de  ces 
impositions  et  de  leur  répartition,  il  fallait  en  effet  les 
connaître.  Les  rapports  du  bureau  de  l'impôt  de 
l'assemblée  provinciale,  rédigés  sur  les  renseignements 
fournis  par  les  bureauxde  l'intendance,  eurent  pour  but 
de  donner  cette  connaissance  à  l'assemblée  provinciale 
et  aux  assemblées  de  département. 

On    trouve  dans  le  premier  rapport   (i6   novembre    Premier  rapport 
1787)  (i),  le  tableau  des  impositions  des  cinq  élections   bureau  de  limpôt 
de  la  généralité  de  Lyon  et  du  Franc-Lyonnais  en  1787.     (i<'>  nov.  1787). 

X  11-  ••  11  .,,.,  Tableau 

Le  total  des  impositions  de  la  générante,  en  y  des  impositions 
comprenant  le  montant  des  frais  de  recouvrement  et  le  ^^  la  gcnéraiitc. 
montant  des  impositions  extraordinaires  (réimpositions 
à  la  suite  de  la  commission  des  tailles,  frais  de  procès, 
frais  de  reconstruction  d'églises  ou  de  presbytères  à  la 
charge  des  villes,  bourgs  ou  paroisses),  s'élevait  à  la 
somme  totale  de  5.301.098'  i  5^^  8^. 

Cette  somme  se  décomposait  de  la  façon  suivante  : 

i**  Taille  principale 1.356.954'  10^    » 

2®  Impositions   accessoires...  903. 653'     i^    6^ 

3**  Capitation  noble  et  roturière,  i. 188.526'     7^    4.^ 
4"*  Impositionreprésentativede 

la  corvée  (fixée   au   dixième   des 

impositions  précédentes) 320.522'     6^   lo'* 

5*"  Vingtièmes i  .  42 1 .  89 1  '  1 3^     » 

6°  Frais  de  recouvrement 56.397'    ^^    4*^ 

'j"  Impositions  extraordinaires 

(réimpositions,  procès,  etc.) 43.1 53'     8^     8^ 

Total  égal 5.301.098'   i5^    8^ 

(1)  Voir  ce  rapport  dans  l'ouvrage  de  M.  C.  Guigue,  p.  321. 
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Sommes  Cette  somiiie  de  S.Soi.ogS  I.  (réduite  à  6.201.548  si 

abandonnées      y^^^^  supprime  les  frais  de  recouvrement  et  les  impo- 

par  le   roi  ^  ^  "^  a 

à  la  province  sitious  extraordinaires  qui  ne  constituaient  pas  des 
sur  le  montant  j-gcettes  pour  le  fisc)  n'entrait  pas  intégralement  dans 
CCS  impositions,    le  Trésor  royal. 

L'imposition  représentative  de  la  corvée  d'abord 
servait,  on  l'a  vu,  à  payer  les  frais  de  confection  et 
d'entretien  des  routes  et  chemins  de  la  province,  ci  : 
320.522I  6s  lOd. 

Ensuite,  sur  le  produit  de  la  capitation,  le  roi 
abandonnait  annuellement  à  la  généralité,  sous  le 
nom  de  fonds  libres  de  la  capitation^  une  somme  de 
j  39.41 1  I12S  8d. 

Cette  somme  était  destinée  à  pourvoir  à  deux  sortes 
d'objets  :  d'abord  aux  dépenses  relatives  aux  frais 
d'administration  de  la  province,  puis  aux  décharges  et 
modérations  accordées  aux  paroisses  ou  aux  contri- 
buables malheureux.  Pour  ce  deuxième  objet,on  prélevait 
ann  uellement  sur  les  fonds  libres  de  la  capitation  environ 
40.000  1.  (i). 

Enfin,  sur  le  montant  de  la  taille,  le  roi  faisait  ordi- 
nairement remise  à  la  province  d'une  somme  variant 
de  60  à  80.000  livres  qui  était  employée  partie  en 
moi?is-imposé  {pour  les  remises  et  modérations  effectives 
aux  paroisses  qui  avaient  souffert  de  l'intempérie  des 
saisons),  et  partie  à  l'établissement  d'ateliers  de  charité. 
Pour  l'année  1787,  la  remise  n'avait  été  cependant 
que  de  57.600  1.,  sur  lesquelles  24.000  1.  pour  le 
moins-imposé  et  33. 600  1.  pour  les  ateliers  de  charité. 

Ainsi,  sur  le  total  des  impôts  perçus  (5.201.548  l.)(2), 


(i)  Voir  plus  loin, p.  2'35  et  suiv. 

(2)  Nous  répétons  quenousdéduisonsdu total  précédemmentdonné(5 .301.098I.), 
pour  arrivera  cechiflrc  de  5.201.54H  !.  rcprésciilaiit  le  total  des  impôts  perçus 
dans  la  province,  les  Irais  de  recoiivremenl  (36.3()7  I.)  et  les  impositions  extraordi- 
naires (43.153  l.)qui  n'entraient  pas  dans  le  'l'résor  royal. 
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bi'j  .b'iV  -j'i^Ljo^  en  moyenne,  soit  un  peu  moins  d'un 
dixième  seulement,  restaient  dans  la  province  et 
servaient  soit  aux  travaux  des  routes,  soit  au  soulagement 
des  taillables  malheureux. 

Quelle  était,  dans  ce  chiflre  global  des  impôts  directs       impositions 

,         ,,,-,,  j       1  '  .du  département 

supportes  par  la  générante,  la  part  du  département  de  j^. 

Saint-Etienne  ?  Saint-Eticnne. 

Le  département  de  Saint-Etienne  payait  : 

i*"  Taille  municipale 333.549*  14s  » 

2"*  Impositions  accessoires 220.821'  lyM'^ 

3°  Capitation  noble  et  roturière.  227.  i  10' 3 1^  8^ 
4"  Imposition  représentative  de 

la  corvée 77.512'  1 6^  9^ 

5**  Vingtièmes 1 80 .  345'  i  3^  9^^ 

Total  des  impositions  à 
la  charge  de  l'élection  de  Saint- 
Etienne  1 .039.241'  i3^  3d 

Après  avoir  déterminé  le  montant  des  impositions,   Deuxième  rapport 
le  bureau  de  l'impôt  examina,  dans  un  second  rapport  ^^ 

(24  novembre)   (i),  «  les  abus  particuliers    introduits  l'impôt 

j  1  '  •   •  j        1  -11  •  •      •  1  (24  nov.  1787). 

dans    la   répartition  de    la  taille    »   qui  excitaient  les 

.....  Les  abus 

réclamations    les  plus    générales   et    lui    paraissaient        à  corriger, 
susceptibles  d'être  le  plus  immédiatement  réformés. 

Ces  abus  étaient  à  ses  yeux  les  cotes  d'office,  les 
transports  de  cotes,  les  cotes  des  fermiers  et  grangers 
et  le  privilège  des  maîtres  de  poste. 

Les  cotes  d'office,  ainsi  appelées  parce  qu'elles  n'étaient  Les 

11-  1  1  11      ..  J  1  cotes  d'office. 

pas   établies  par  les  consuls  ou  collecteurs  dans    les 
paroisses,  mais  imposées  d'office  par  l'intendant  et  par 


(1)  Voir  ce  rapport  dans  l'ouvrage  de  M.  C.  Guigue,   p.  334. 
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les  officiers  des  élections,  étaient  le  privilège  accordé  à 
un  propriétaire  taillable  de  porter  directement  au 
receveur  de  la  province  la  contribution  qu'il  aurait  dû 
payer  au  collecteur  de  la  paroisse  où  certains  de 
ses  biens  étaient  situés. 

Etablies  dans  le  principe  pour  soustraire  les  officiers 
du  fisc  aux  rancunes  de  collecteurs,  et  aussi  pour  éviter 
que  des  contribuables  riches  n'obtinssent  desconcessions 
de  ces  mêmes  collecteurs,  elles  étaient  devenues 
lucratives  pour  leurs  bénéficiaires  et  très  onéreuses  pour 
les  autres  contribuables.  Tel  cotisé  d'office  qui  aurait 
dû  payer  cent  livres,  n'en  payait  que  cinquante  ou  même 
beaucoup  moins.  Il  en  résultait  que  la  communauté 
pauvre  qui  avait  le  malheur  d'avoir  cinq  ou  six  cotisés 
d'office  devait  récupérer  sur  les  autres  contribuables 
déjà  accablés  la  perte  qu'elle  faisait  sur  ceux-ci. 

Il  convient  d'ajouter  que  les  abus  provenant  des  cotes 
d'office  avaient  singulièrement  diminué  depuis  quelques 
années  dans  la  province,  car  les  intendants  les  avaient 
très  fortement  réduites.  On  ne  comptait  plus  dans  la 
généralité  entière,  en  1787,  que  deux  cent  cinquante- 
sept  cotes  d'office  produisant  9.267  livres.  Là-dessus 
l'élection  de  Saint-Etienne  en  comptait  seulement 
trente-deux  donnant  au  total  1.468  livres. 

Le  bureau  proposait  cependant  la  suppression  de 
toutes  les  cotes  d'office  non  fondées  en  titre.  Il  demandait 
encore  que  la  faveur  d'être  cotisé  d'office  ne  pût  jamais 
être  accordée  sans  l'aveu  de  l'assemblée  provinciale  et 
que  les  collecteurs  des  paroisses  eussent,  sur  les  cotes 
maintenues,  un  droit  de  contrôle  leur  permettant  de  les 
augmenter  lorsqu'elles  seraient  véritablement  au-dessous 
des  facultés  dcstaillables. 


Le  transport  Lc  l7^ansporl  de  cotes  était  la  faculté  accordée  à  un 

de  cotes.         propriétaire  taillable  de  transporter  dans  la  paroisse  de 
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son  domicile  toutes  les  impositions  relatives  à  ses 
propriétés,  où  qu'elles  fussent  situées,  et  de  payer  au 
mC'mc  lieu  toutes  ses  impositions. 

Avantageux  pour  le  propriétaire  qui  voyait  habituel- 
lement ses  biens  situés  dans  les  lieux  qu'il  n'habitait 
pas,  et  où  il  était  considéré  par  les  habitants  comme  un 
étranger,  surchargés  d'impôts,  les  transports  de  cotes 
avaient  de  très  graves  inconvénients  pour  les  communes 
qui  se  voyaient  privées  du  droit  d'imposer  une  partie  des 
bienssituésdansleurterritoire.  La  commune,  privéede  la 
cote  transportée  ailleurs,  n'était  pas  toujours  déchargée 
du  montant  de  l'impôt  que  cette  cote  représentait,  et 
réciproquement,  lacommune  enrichie  de  lacoteétrangère 
n'était  pas  toujours  augmentée  d'autant.  De  plus,  ces 
transports  donnaient  lieu  à  des  fraudes  concertées 
entre  les  propriétaires  qui  voulaient  faire  transporter 
leurs  cotes, et  les  collecteurs  des  communes  intéressées. 
Enfin  des  oublis  préjudiciables  aux  communes  se 
commettaient  également  quelquefois,  surtout  en  cas  de 
vente. 

Le  bureau  proposait  donc  de  solliciter  du  conseil  du 
roi  un  règlement  interdisant  absolument  les  transports 
de  cotes.  Mais  auparavant,  il  voulait  demander  leur  avis 
aux  bureaux  de  département  (i). 

L'abus  qui  s'était  établi  dans  les  cotes  des  fermiers  et        Les  cotes 
sr?^ans^ers  était  autrement  grave  que  les  deux  précédents.     ^'^^  fermiers 

^         ^  Cl  r  Q^  grangers. 

En  parlant  de  la  taille  nous  avons  vu  que  les  biens 
possédés  par  les  nobles  devaient,  lorsqu'ils  étaient 
affermés,  payer  non  pas  l'impôt  tout  entier,  mais  une 
part  de  l'impôt  (2).  Cettepart  avait  été  fixée  par  le  brevet 


(i)  Nous  verrons  sur  ce  point  l'avis  fortement  motivé  émis  par  l'assemblée  du 
département  de  Saint-Etienne. 

(2)  Voir  p.  i8. 
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de  la  taille  à  un  droit  de  1 8  deniers  pour  livre  du  prix  du 
bail  du  bien  noble.  Mais  si  le  fermier  du  bien  appartenant 
au  noble  devait  payer  ce  droit  de  i8  deniers  pour 
livre,  le  fermier  du  bien  appartenant  à  un  propriétaire 
taillable  devait  payer  de  même  sur  son  bail  un  droit  qui 
était  beaucoup  plus  élevé.  Pour  le  fermier  du  bien 
taillable,  le  droit  était  de  2  sous  pour  livre  du  prix  du 
bail.  La  taxe  dont  on  avait  frappé  le  bien  noble,  au 
lieu  de  soulager  le  propriétaire  taillable,  avait  ainsi 
servi  de  prétexte  pour  l'accabler  davantage. 

Or,  il  paraît  qu'avec  le  temps  et  les  augmentations 
successives  de  l'impôt,  ces  divers  droits  avaient  fini 
par  atteindre  des  chiffres  véritablement  exorbitants. 
D'après  le  rapport  du  bureau  de  l'impôt,  le  droit  de 
18  deniers  pour  livre  absorbait  plus  du  quart  du  prix 
total  de  la  ferme  ;  le  droit  de  2  sous  pour  livre  en 
prenait  la  moitié.  En  sorte  que  le  propriétaire  d'un  bien 
noble  ou  d'un  bien  roturier  qui  avait  le  malheur  de  le 
donner  à  ferme  au  lieu  de  le  laisser  en  friche  ou 
de  l'exploiter  lui-même,  voyait  immédiatement  doubler 
son  impôt.  Tel  bien  non  affermé  payait  cinquante  livres  ; 
affermé,  il  en  payait  cent. 

On  conçoit  les  effets  désastreux  d'impôts  aussi  exor- 
bitants. Non  seulement  le  propriétaire  n'avait  pas 
d'intérêt  à  donner  son  bien  à  ferme,  mais  il  avait 
tout  à  perdre  à  l'affermer.  D'autre  part,  tous  les 
propriétaires  ne  pouvant  faire  valoir  eux-mêmes  leurs 
biens,  beaucoup  préféraient  les  laisser  en  friche  plutôt 
que  de  les  affermer.  D'où  la  conséquence  que  quantité 
de  paysans  et  de  cultivateurs  ne  possédant  pas  de 
terres  n'en  trouvaient  point  à  louer  et  vivaient  ainsi 
dans  la  misère. 

Le  bureau  demandait  un  règlement  qui  fixât  cquitable- 
ment  Timpôt  à  exiger  des  fermiers.  Sur  cette  question 
extrêmement    importante  et  délicate,  il  demandait  du 


reste,  comme  pour  les  cotes  d'oflicc,  l'avis  des  assemblées 
de  département  (i). 

Le  privilège  des  maîtres  de  poste^  qui  remontait  à  un  Le  privilège 
édit  d'Henri  IV,  exemptait  ceux-ci  de  la  taille  sur  une  ,„.,îjj.^.^' J^i*^.  ^^,^^Q 
certaine  portion  de  leurs  biens.  D'abord  limitée  à 
vingt  livres,  l'exemption  fut  portée  bientôt  à  cinquante 
arpents;  elle  s'étendit  avec  le  temps  à  tous  les  biens 
des  maîtres  de  poste,  et  non  seulement  aux  biens  qu'ils 
possédaient  et  faisaient  valoir  eux-mêmes,  mais  à  une 
certaine  partie  des  biens  qu'ils  alfermaient. 

Ce  privilège,  aux  yeux  du  bureau  de  l'impôt,  n'était 
aucunement  justifié  :  d'abord  parce  que,  disait-il,  l'état 
de  maître  de  poste  était,  à  la  fin  du  xviii®  siècle, 
suffisamment  rémunérateur  pour  ne  mériter  à  celui  qui 
l'exerçait  aucune  faveur  particulière;  ensuite  parce  que 
ces  faveurs  particulières  tournaient  au  détriment  des 
autres  contribuables. 

Le  bureau  demandait,  dans  tous  les  cas,  que  le 
privilège  portât  au  maximum  sur  cinquante  arpents  de 
terre  possédés  ou  loués  par  le  maître  de  poste,  et  qu'il  ne 
fût  accordé  que  dans  l'étendue  de  l'élection  où  le  maître 
de  poste  exploitait  son  relais. 

Le   troisième    rapport    du   bureau    de    l'impôt,    ou        Troisième 
plutôt  de   la  commission  instituée  spécialement   pour       ,  ^^pp°^^ 

*  ^  ^  dubureau 

examiner  cette  grosse   question  porta  sur  la  question        de  l'impôt 
des  vingtièmes  (2). 


(26    nov.    1787). 


XT  1-  w      •     i>'         A      1  •         •»  /o\  La  question 

Nous  avons  dit  ce  qu  était  l  impôt  des  vingtièmes  (3)  :  ^e  la  véritication 

c'était  un  impôt  établi  sur  les  revenus  et  qui  les  frappait  '^^^  vingtièmes. 
tous,  nobles    ou    roturiers,   de   quelque   espèce   qu'ils 


(i)  Voir  p.  le  rapport  de  l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne  sur  cette 
question. 

(2)  Voir  le  texte  de  ce  rapport  dans  l'ouvrage  de  M.  C.  Guigue,  p.  260  et  33q. 

(3)  Voir  p.  29. 
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fussent,  sans  autre  exception  que  les  revenus  ecclésias- 
tiques. Pour  la  généralité  tout  entière,  cet  impôt  pro* 
duisaitla  somme  de  1.421.89  c  livres  (i).  Cette  somme 
était  déjà  fort  considérable;  cependant,  dans  un  édit  du 
mois  de  septembre  1787,  puis  dans  l'instruction  du 
3i  octobre  1787,1e  roi  avait  annoncé  l'intention  de 
l'augmenter  au  moyen  de  vérifications  nouvelles.  Si  les 
vingtièmes  produisaient  seulement  i. 421. 891  livres, 
c'était,  d'après  le  gouvernement,  parce  que  les  vérifica- 
tions précédentes  avaient  été  mal  faites  ou  faites  d'une 
manière  incomplète.  Tous  les  revenus  imposables 
n'étaient  pas  atteints  par  l'impôt,  et  ceux  qui  l'étaient 
n'avaient  pas  été  taxés  à  leur  juste  valeur.  Les  recherches 
et  les  vérifications  nouvelles  ordonnées  par  l'édit  du  mois 
de  septembre  devaient  avoir  pour  résultat  de  doubler  le 
produit  de  l'impôt.  D'après  les  calculs  du  gouvernement, 
l'impôt  des  vingtièmes  aurait  rapporté,  après  ces  vérifi- 
cations, 2. 352. 000  livres  au  lieu  de  i. 421. 891  1., 
soit  une  différence  d'un  million  en  chiffres  ronds. 

Le  roi  proposait  il  est  vrai,  à  l'assemblée  provinciale 
du  Lyonnais,  un  moyen  d'échapper  aux  recherches  et 
vérifications  dont  la  province  était  menacée.  Il  lui 
proposait  un  abonnement.  Seulement,  pour  que  l'abon- 
nement fût  accepté  par  le  gouvernement,  il  fallait  qu'il 
fût  à  peu  près  de  la  somme  indiquée. 

C'est  à  ces  prétentions  du  gouvernement  royal  que 
la  commission  des  vingtièmes,  justement  alarmée  pour 
les  contribuables  du  Lyonnais  et  du  Forez,  répondit 
dans  son  rapport  du   26  novembre. 

Critique  La    commission    critiquait    d'abord    les    bases    sur 

des  calculs       lesquelles    le    gouvernement  et    l'administration     des 

(lu  ^  " 

gouvernement,     vingtièmes  avaient  établi  leurs  calculs.  Si  l'on  pensait 
que  des  vérifications  nouvelles  produiraient  ce  résultat 

(i)  Voir  p.  207. 
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surprenant  de  doubler  le  produit  de  Tinipot,  c'était 
sans  doute  que  l'on  raisonnait  d'après  les  chillVes 
fournis  par  les  dernières  vérifications  faites  dans  la 
province,  et  plus  spécialement  dans  la  ville  de  Lyon. 
Or,  ces  dernières  vérifications  avaient  donné  les 
résultats  suivants.  Neuf  quartiers  de  Lyon  (sur  trente- 
cinq)  avaient  été  vérifiés,  et  la  vérification  avait  produit 
3 1.206  livres  d'augmentation.  Cent  onze  paroisses 
(sur  sept  cent  cinquante-trois  que  comptait  la  province) 
l'avaient  été  également,  et  la  vérification  avait  produit 
57.922  livres.  Au  total,  pour  la  ville  de  Lyon  et  la 
province,  les  vérifications  de  ces  neuf  quartiers  et  de 
ces  cent  onze  paroisses  avaient  procuré  une  augmen- 
tation de  produit  de  89.129  1. 

En  admettant  que  les  vérifications  nouvelles  dussent 
donner  un  résultat  équivalent,  on  était  fort  loin  encore 
d'une  augmentation  d'un  million.  Si  neuf  quartiers 
avaient  donné  Si.ooo  livres,  les  vingt-six  quartiers 
restants  donneraient  —  en  suivant  la  proportion —  tout 
au  plus  90.000.  Si  cent  onze  paroisses  avaient  donné 
57.922  l.,  les  six  cent  quarante-deux  autres  en  donne- 
raient exactement  294.850.  Au  total  et  pour  l'ensemble 
des  vérifications  restant  à  faire,  884. 85o  1.  On  était 
loin  des  93 1.890  1.  d'augmentation  espérées  par  l'admi- 
nistration ! 

Mais  la  commission  de  l'assemblée  provinciale  faisait 
de  plus  observer  que  les  quartiers  et  les  paroisses  qui 
avaient  été  vérifiés  étaient,  à  beaucoup  près,  les  quartiers 
les  plus  riches  et  les  paroisses  les  plus  fortunées  de  la 
province.  Les  quartiers  et  les  paroisses  dans  lesquels  se 
feraient  les  vérifications  nouvelles  étaient  loin  de  pré- 
senter les  mêmes  ressources  à  l'impôt.  Il  fallait  ajouter 
aussi  que  les  vérifications  dont  on  parlait,  spécialement 
celles  faites  à  Lyon,  l'avaient  été  dans  le  temps  de  la 
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Peinture 
de   la  situation 

malheureuse 
de    la   province. 


plus  grande  splendeur  du  commerce  et  sur  les  quartiers 
qui  en  profitaient  le  plus. 

Depuis  cette  époque  —  disait  le  rapport  de  la  commission  —  il 
est  d'une  notoriété  trop  fondée  que  toutes  les  locations  ont 
diminué,  et  il  n'est  peut-être  pas  un  bail  fait  dans  les  trois 
dernières  années  qui  ait  pu  atteindre  le  prix  des  baux  antérieurs; 
les  négociants  qui  font  le  commerce  en  gros  ont,  en  général, 
abandonné  les  magasins  qu'ils  occupaient  dans  le  raiz-de-chaussée 
(sic)  pour  transporter  leurs  marchandises  dans  les  étages  supérieurs 
qu'ils  habitent.  Cette  économie  a  rendu  infructueux  la  plupart 
des  immeubles  qui  se  louoit  (sic)  le  plus  chèrement  ;  et  dans 
l'exacte  justice,  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  vérifiés  sont  dans 
le  cas  de  réclamer  une  diminution. 


Après  avoir  cité  ces  faits  et  d'autres  encore  pour 
démontrer  que  les  vérifications  à  faire  dans  la  ville 
de  Lyon  ne  donneraient  pas  de  résultat  appréciable,  la 
commissioninvoquaitencoreàrappuidesathèsel'étatde 
crise  commerciale  qui  sévissait  alors  à  Lyon  :  «la  misère 
désastreuse  répandue  dans  la  ville  ;  la  disette  presque 
absolue  des  soies,  toutes  les  commissions  retirées  ou 
suspendues,  et  trente  mille  ouvriers  qui  attendent  leur 
subsistance  de  la  charité  publique  ». 

Les  campagnes  n'étaient  pas  plus  favorisées  : 

Vous  savez  trop,  Messieurs,  qu'elles  participent  toutes  plus  ou 
moins  directement  à  la  calamité  qui  afflige  la  ville  de  Lyon,  et 
que  le  numéraire  dispersé  et  attiré  vers  la  capitale  par  les  emprunts 
du  gouvernement  et  les  manœuvres  de  l'agiotage,  n'ayant  point 
été  ramené  dans  nos  provinces  par  le  commerce,  il  en  circule 
très  peu  dans  les  campagnes. 

Et  la  commission  citait,  pour  prouver  le  peu  de  profit 
qu'il  fallait  attendre  des  vérifications  à  faire  dans  la  géné- 
ralité, le  tableau  des  ressources  de  la  province  tracé 
par  l'intendant  d'Herbigny  à  la  fin  du  xvu"  siècle  : 

On  ne  nous  accusera  pas  de  présenter  un  tableau  exagéré  de 
cette  généralité  lorsque  nous  le  donnerons  tel  qu'il  fut  tracé  par 
M.  d'Herbigny,  intendant  de  Lyon,  vers  la  fin  du  siècle  dernier. 


En  général,  disait-il,  le  territoire  de  ces  provinces  (I.yonnais, 
Forez,  Beaujolais)  n'est  pas  bon  ;  les  montagnes  du  Beaujolais 
sont  incultes  pour  la  plupart  ;  il  n'y  a  même  que  très  peu  de  quoi 
nourrir  le  bétail;  le  peuple  y  subsiste  par  les  fabriques  de  toiles 
et  de  futaines,  il  tire  le  blé  d'ailleurs;  les  seuls  coteaux  qui 
bordent  la  plaine  sont  plantes  de  viennes  qui  produisent  des 
vins  assez  estimés. 

Le  Lyonnais,  autour  de  Lyon,  n'a  guère  que  des  vignobles;  le 
peu  de  terre  à  blé  dans  tous  ces  cantons  fait  qu'à  Lyon  et  dans 
tous  les  villages  le  long  du  Rhône,  même  à  Saint-Etienne,  on  ne 
subsiste  souvent  que  des  blés  de  Bourgogne,  de  Bresse,  de  la 
Dombes  et  du  Dauphiné. 

La  plaine  du  Forez  est  bien  cultivée,  cependant  elle  est  mêlée 
de  bonnes  et  mauvaises  terres,  et  de  ces  mauvaises,  il  y  en  a  plus 
que  de  bonnes. 

C'est  ainsi  que  s'exprimait  M.  d'Herbigny,  et  alors  les  droits 
d'entrée  sur  les  vins  dans  la  ville  de  Lyon  étaient  peu  considé- 
rables, tandis  qu'aujourd'hui,  excédant  du  double  le  prix  de  cette 
denrée,  ils  en  diminuent  considérablement  la  consommation  qui, 
lorsqu'elle  était  plus  abondante  et  plus  libre,  était  une  ressource 
pour  le  Lyonnais  et  le  Beaujolais. 

Alors  le  seigle  qu'on  cultive  abondamment  dans  le  Forez, 
parce  que  son  sol  ne  peut  guère  produire  d'autres  grains,  était 
recherché  et  maintenant  cette  province  en  est  surchargée,  sans 
pouvoir  le  faire  écouler. 

Ces  différentes  circonstances  annoncent  assez  qu'une  vérifica- 
tion des  vingtièmes  dans  les  campagnes  coûterait  plus  à  exercer 
qu'elle  ne  pourrait  faire  espérer  de  recouvrement,  d'autant  moins 
que  les  vérifications  anciennes  ont  porté  sur  des  estimations 
exagérées. 


Après  avoir  ainsi  discuté  les  calculs  de  l'administra-  Appel 

tion  des  vingtièmes  et  s'être  efforcée  de  prouver  que  la  la  justice  du  roi. 
mesure  dont  la  province  était  menacée  ne  procurerait 
aucun  bénéfice  au  Trésor  royal,  la  commission  des 
vingtièmes  terminait  son  rapport  en  déclarant  qu'elle 
refusait  de  voter  pour  l'abonnement  proposé  et  en 
faisant  un  appel  véritablement  émouvant  à  la  justice 
royale. 

Aucune  généralité,    si   on    excepte    celle  de  Paris,  n'a  jusqu'à 
présent  supporté  plus  d'impôts    que  celle  de  Lyon  ;  un  ministre. 
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dont  les  calculs  ne  sont  pas  récusables,  les  porte  à  19.000.000. 
Depuis  l'époque  où  il  écrivait,  la  conversion  de  la  corvée  en 
argent  et  les  trois  sous  par  livre  sur  les  consommations  ne 
permettent  pas  de  supposer  moins  de  20.000.000,  somme  telle 
que  nous  ne  craindrons  pas  d'avancer  que  si  toute  la  surface  de 
la  généralité  était  un  domaine  de  la  couronne,  il  n'est  aucune 
exploitation  du  sol  qui  pût  procurer  un  revenu  aussi  prodigieux; 
chaque  tête  d'habitant,  en  les  prenant  en  masse,  supportant 
annuellement  au  moins  3i  livres  10  sous  d'imposition. 

Ces  considérations,  messieurs,  n'ont  point  permis  à  la  com- 
mission de  vous  proposer  de  voter  pour  un  abonnement. 
L'assemblée  répondroit  mal  à  la  confiance  du  roi,  si  elle  lui 
sacrifioit  les  peuples,  et  à  celle  des  peuples,  si  elle  ne  présentoit 
avec  fidélité  leur  situation;  nous  venons,  messieurs,  de  la  mettre 
sous  vos  yeux,  d'après  des  renseignements  pris  avec  toute  la 
pureté  d'intention  et  le  zélé  dont  nous  sommes  capables. 

Nous  croyons,  en  conséquence,  devoir  vous  proposer  de  déli- 
bérer que  le  rapport  de  la  commission  sera  mis  sous  les  yeux  du 
roi  et  de  son  conseil,  et  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  pas 
permettre  que  cette  généralité,  la  plus  accablée  de  son  royaume, 
soit  exercée  par  des  vérifications  infructueuses,  dont  tout  l'effet 
serait  de  répandre  l'alarme  et  d'ôter  à  l'assemblée  l'espoir  qu'en 
procédant  avec  mesure  et  une  sage  lenteur  elle  pourra  parvenir 
un  jour  à  répartir,  dans  la  plus  exacte  égalité,  la  masse 
subsistante  des  impôts,  qui  ne  peut  plus  être  aggravée. 

Sa  Majesté  vous  a  permis  de  lui  adresser  les  mémoires  et 
calculs  que  vous  croiriez  devoir  présenter  sur  cet  objet  ; 
l'assemblée  doit  tout  espérer  de  cette  autorisation.  Un  roi  qui 
consent  d'être  éclairé  sur  les  besoins  de  ses  peuples,  ne  sauroit 
vouloir  leur  imposer  un  fardeau  supérieur  à  leurs  forces. 


Quatrième 

rapport 

du    bureau 

de  l'impôt 

(28  nov.  17^7;. 

Lacapitation 

des  non  taillahlcs 

et   privilégiés.. 


Le  quatrième  rapport  du  bureau  de  l'impôt 
(28  novembre  1787)  avait  trait  à  la  capitation  des  non 
taillables  et  privilégiés. 

Nous  en  retiendrons  seulement  que  cet  impôt 
produisait  pour  la  généralité  tout  entière  290.434 
livres  sur  lesquelles  la  ville  de  Lyon,  pour  sa  part  seule, 
payait  262.  io5  livres,  reparties  sur  20. 363  contribuables 
soumis  à  cet  impôt  particulier. 

L'élection  de  Saint-Etienne  payait  de  ce  chef  seule- 
ment 6.354  livres. 


communautés 


Le    cinquicme    et  dernier    rapport   s'occupait  de  la        Cinquième 
question   des    rôles    qu'il   fallait   établir    dans  chaque       ^i^'^'^bureau 
communauté    pour    la     perception     des    impôts.     La        de  l'impôt 

/.        .  ...      1  1.  1  AI  •  •  (4    déc.     1787). 

confection  et  rétablissement  de  ces  rôles  constituaient 

Les  rôles 

en  elTet  une  dépense  relativement  considérable  pour  les  jcs 

paroisses  pauvres,  et  le  roi,  dans  le  règlement  du  3  i 
octobre  1787,  puis  le  bureau  des  impôts  de  l'assemblée 
dans  son  rapport  du  4  décembre  1787,  s'occupèrent  des 
moyens  de  la  diminuer. 

Le  règlement  du  5  août  (i)  avait  prescrit  l'établisse- 
ment de  cinq  rôles  : 

Un  pour  la  taille,  les  impositions  accessoires  et  la 
capitation  taillable; 

Un  pour  la  capitation  des  non  taillables; 

Un  pour  la  subvention  territoriale  (impôt  qui  n'eut 
qu'une  existence  nominale,  car  proposé  par  le  ministre 
Galonné,  il  fut  rejeté  par  l'assemblée  des  notables)  (2)  ; 

Un  pour  l'imposition  représentative  de  la  corvée  ; 

Un  pour  les  sommes  destinées  aux  décharges  et 
indemnités  et  aux  charges  locales. 

Le  règlement  du  3i  octobre  1787  enleva  aux  muni- 
cipalités la  charge  de  la  confection  et  de  l'établisse- 
ment du  deuxième  rôle  :  celui  de  la  capitation  des  non 
taillables.  Le  soin  de  l'établir  fut  laissé  à  la  commission 
intermédiaire  dans  chaque  département.  Le  troisième 
rôle,  celui  de  la  subvention  territoriale,  n'avait  plus  de 
raison  d'être.  Il  ne  restait  donc  plus  que  trois  rôles  à 
établir  par  les  municipalités. 

Le  bureau  de  l'impôt  proposait  de  supprimer  le 
cinquième  :  le  rôle  sur  lequel  devaient  figurer  les 
sommes  imposées  pour  subvenir  aux  charges  locales  et 


(1)  Voir  p.  80. 

(2)  Voir  plus  loin,  p.  267. 
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aux  décharges  et  indemnités.  Ces    dépenses,  disait-il, 
pouvaient   être   payées    sans  recourir  à  de   nouveaux 
impôts   et  sans   nécessiter  par    conséquent  l'établisse- 
ment   d'un   rôle    particulier.  Les   fonds    destinés  aux 
décharges  et  indemnités  seraient   pris  dans  la  somme 
accordée  annuellement  par    le  roi   à  la  province  pour 
le  soulagement  des  contribuables  malheureux.  Quant 
aux  fonds  nécessaires  pour   payer  les  charges   locales 
(construction  d'églises,  de  presbytères,  frais  de  procès, 
etc.),  et  les  frais  d'administration,  ils  seraient  pris  sur 
les  1 39.411  livres  cédées  encore  annuellement  par  le  roi 
sous  le  nom  de  fonds  libres  de  la  capitation  (1). 

Les  municipalités  n'avaient  donc  plus  à  s'occuper 
que  de  la  confection  des  rôles  pour  la  taille,  les  impo- 
sitions accessoires,  la  capitation  taillable  et  l'imposition 
représentative  de  la  corvée.  Le  bureau  de  l'impôt,  dans 
son  dernier  rapport,  proposait  de  réunir  ces  quatre 
articles  dans  un  rôle  unique. 

Les  trois  premiers,  la  taille,  les  accessoires  et  la  capitation, 
n'en  forment  qu'un  seul  depuis  longtemps,  et  la  corvée  devant 
être  répartie  au  marc  la  livre  de  ces  premières  impositions,  doit 
suivre  le  même  sort;  par  cette  réunion,  le  taillable  verra  d'un 
coup  d'œil  le  montant  de  ce  qu'il  doit;  il  connoitra  si  sa  contri- 
bution  pour  les  chemins  est  en  proportion  de  ses  autres  impo- 
sitions, et  les  frais  d'un  rôle  seront  épargnés  aux  municipalités, 
suivant  le  vœu  de  Sa  Majesté. 

Questionnaire         Signalons    enfin,  pour    analyser   complètement    les 

adressé  ^  . ,  u-         ^         i     n  i  ,  ,     , 

^^^  travaux  en  matière    d  impots  de  rassemblée  lyonnaise, 

municipalités,  que  le  bureau  d'agriculture,  du  commerce  et  du  bien 
public  rédigea  un  questionnaire  qui  fut  adressé  à  toutes 
les  paroisses  de  la  province.  Ce  questionnaire  renfermait 
tout  une  série  de  demandes  relatives  à  l'impôt  et  tou- 
chant aux  divers  points  dont  nous  venons  de  parler.  On 
demandait  notamment  aux  communes  :  quels  étaient  les 

(i)  Voir  p.  20^. 
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privilégies,  gentilshoniiiics,  nobles  ou  pourvus  dolliccs, 
qui  jouissaient  de  l'exemption  de  la  taille  ;  quelles  étaient 
la  nature  et  l'étendue  de  leurs  propriétés;  s'ils  cultivaient 
eux-mêmes  ou  faisaient  valoir  ;  s'il  y  avait  des  biens  de 
mainmorte  et  quelle  en  était  la  valeur.  On  demandait 
encore  s'il  y  avait  des  maitres  de  poste  jouissant,  à 
titre  de  propriétaires  ou  de  fermiers,  de  l'exemption  de 
taille;  s'il  y  avait  des  cotes  d'office;  des  cotes  trans- 
portées dans  la  paroisse  ;  quel  était  le  désir  des  munici- 
palités relativement  aux  cotes  transportées  dans  les 
autres  communes,  etc.,  etc. 

Nous  verrons  plus  loin  de  quelle  manière  les  muni- 
cipalités du  département  répondirent  à  ce  question- 
naire (i). 


II 


La  commission    intermédiaire    du   département  de         Travaux 


de  la  commission 
intermédiaire 


Saint-Etienne,  au  cours  de  cette  première  session,  n'eut 

guère    à    s'occuper,    en    matière    d'impôts,    que    des    du  département 

réclamations    formulées    par    les     paroisses     ou     les     saint-Etienne 

contribuables    se    plaignant   d'être   surchargés  et  des 

demandes  de  secours  ou  de  dégrèvement  qui  lui  furent 

adressées  directement  par  les  intéressés  ou  transmises 

par  l'intermédiaire  de  la  commission  provinciale. 

Parlons  d'abord  des  réclamations.  Réclamations 

des 

Neuf  paroisses  pendant  cette  période  en  adressèrent        paroisses, 
à  la  commission  intermédiaire. 


(i)  Voir  p.  274. 


Réclamations        Le  2 1  mai  1 788,  les  habitants  de  Saint-Paul-en-Jarez, 
de  la  paroisse      ^^^   ^^^^  avons  déjà  VUS  protester  contre  la  manière 

S'-Paul-en-Jarez.  dont  se  faisaient  les  adjudications  (1),  se  plaignaient 
dans  le  même  mémoire  «  de  l'inégalité  qui  existe 
dans  la  répartition  de  l'impôt  et  surtout  des  abus 
qu'entraînent  les  exemptions  des  privilégiés  ».  Ils 
joignaient  à  leur  plainte  une  réponse  au  questionnaire 
dressé  par  le  bureau  d'agriculture,  du  commerce  et 
du  bien  public  de  l'assemblée  provinciale,  dans  laquelle 
ils  donnaient  notamment  l'état  des  biens  privilégiés  et 
de  mainmorte  existant  dans  la  commune. 

Le  bureau  intermédiaire,  auquel  cette  réclamation 
fut  transmise  par  les  soins  du  contrôleur  général  à 
qui  elle  avait  été  primitivement  adressée,  paraît  y  avoir 
fait  un  accueil  un  peu  froid.  Est-ce  parce  que  dans  ce 
même  mémoire  les  habitants  de  Saint-Paul-en-Jarez 
critiquaient  injustement  la  manière  dont  avaient  été 
faites  les  adjudications  de  travaux  des  routes?  Est-ce 
plutôt  simplement  parce  que  la  commission  était 
composée  presque  exclusivement  de  privilégiés  assez 
peu  satisfaits  de  voir  critiquer  les  exemptions  dont  ils 
jouissaient  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  nous  verrons 
plus  tard  la  commission  montrer  à  ce  sujet  une  grande 
largeur  d'idées  (2)  ;  à   ce  moment,  elle  répondit  de  la 

façon  suivante  : 

> 

Examen  fait,  les  membres  du  bureau  ont  été  d'avis  :  que  s'il 
existe  de  l'inégalité  dans  la  répartition  des  impôts  de  cette 
commune,  elle  ne  peut  être  reconnue  qu'en  comparant  les  uns 
aux  autres  les  immeubles  taillables  qu'elle  renferme  dans  son 
sein,  ce  qui  exigerait  une  opération  longue  et  dispendieuse;  qu'au 
surplus,  cette  inégalité  serait  l'ouvrage  des  consuls  et  par 
conséquent  de  la  communauté  elle-même  dont  presque  tous  les 
habitants  ont  été  alternativement  chargés  de  cet  employ,que  c'est 


(i)  Voir  p.  2o3. 

(2)  Voir  plus  loin,  p.  22b. 
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à  eux-mêmes  que  les  habitants  auraient  à  se  reprocher  cette 
inej^alitc;  que  si  elle  est  aussi  réelle  qu'ils  l'annoncent,  elle  peut 
racilemcnt  être  réparée  au  prochain  partage. 

Quant  aux  abus  cniraîncs  par  les  privilèges,  la 
commission  déclara  : 

Que  les  exemptions  des  privilégiés,  que  les  habitants  de  Saint- 
Paul  qualifient  d'abus,  ne  sont  point  telles  aux  yeux  de  la  loi  qui 
les  autorise  toutes  puisqu'elles  prennent  leur  source  dans  les 
privilèges  accordés  à  la  noblesse,  au  clergé  et  aux  pourvus  d'olTlce, 
et  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  plu  au  Gouvernement  d'en  ordonner 
autrement,  ces  exemptions  doivent  subsister. 

Il  est  évident  qu'il  n'appartenait  pas,  en  effet,  à  la 
commission  intermédiaire  de  supprimer  les  exemptions 
ou  les  privilèges  qui  en  étaient  la  cause.  Nous  la 
verrons  cependant  plus  tard,  tout  en  exprimant  la 
même  idée,  condamner  les  inégalités  qui  résultaient 
de  l'abus  de  ces  privilèges. 

Le  3o  juillet  1788,  c'était  la  municipalité  de  Pélussin         Plaintes 

1    •  •  •         j'-a.  1  '       jv         ^^  1    delà  municipalité 

qui  se  plaignait  aussi  «  d  être  chargée   d  impots  mal      j^  péiussin 
répartis  ».  Cette  mauvaise  répartition  n'était  point  le 
fait  de  la  commission  intermédiaire,  mais,  comme  pour 
Saint-Paul-en-Jarez    et  toutes    les    autres  communes, 
le  fait  des  répartiteurs  locaux. 

Le  6  août,  le  syndic  de  la  municipalité  de  Condrieu,  Plaintes 

M.  Pouzols,  écrivait  à  la  commission  que  la  confection  ^^  condri^eu. 
et  la  perception  des  rôles  coûtaient  à  la  commune  120 
livres  de  plus  que  la  somme  allouée  par  les  règlements(6 
deniers  par  livre);  il  demandait  à  être  autorisé  à  ajouter 
ces  120  livres  au  montant  des  impositions  de  la 
commune,  au  marc  la  livre  de  la  taille  de  chacun.  La 
commission  répondit  que  c'était  à  la  commission 
provinciale  seule  de  décider  si  le  syndic  avait  le  droit 
d'agir  ainsi  ;  dans  tous  les  cas,  les  rôles  devaient  être 
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faits  immédiatement,  la  commune  ou  la  municipalité  — 
comme  autrefois  les  collecteurs  —  devant  toujours 
supporter  ces  frais. 

Le  privilège  La  lettre  du  syndic  Pouzols  appelait  en  même  temps 

de  M.   F.  Dervieu,      u^^^-         ji  ••  -^  'j--  j 

maître  de  poste  1  attention  de  la  Commission  intermédiaire  sur  un  des 
abusparticuliersque  le  bureau  de  l'impôt  de  l'assemblée 
provinciale  avait  signalés  dans  son  rapport  du  24 
novembre  1787. 

Un  sieur  François  Dervieu,  maître  de  poste  et  fermier 
des  coches  et  diligences  de  Lyon,  possessionné  à 
Condrieu,  venait  d'obtenir  le  1 7  mai  1 788,  en  sa  qualité 
de  ((  grand  messager  juré  de  l'Université  de  Paris  », 
du  Tribunal  de  l'élection  de  Saint-Etienne,  une  sentence 
qui  ordonnait  la  radiation  à  son  profit  d'une  cote 
de  64  livres  qui  lui  avait  été  ouverte  sur  le  rôle  de 
Condrieu  et  faisait  défense  de  l'imposer  à  l'avenir.  Cette 
ordonnance  venait  d'être  signifiée  au  syndic.  La  perte  de 
ces  64  livres  était  déjà  appréciable  pour  la  commune, 
mais  là  n'était  pas  surtout  la  grosse  inquiétude  de  la 
municipalité.  Elle  craignait  que  le  père  de  François 
Dervieu,  très  riche  propriétaire  à  Condrieu  lui  aussi,  ne 
fît  donation  à  son  fils  —  le  maître  de  poste  —  de  tous  les 
biens  qu'il  possédait  dans  la  commune  —  à  Bassenon  — 
et  que  ces  biens  n'échappassent  ainsi  à  l'impôt,  en  vertu 
du  privilège  abusif  que  nous  avons  vu  critiquer  par  le 
bureau  de  l'impôt.  De  ce  chef  et  par  suite  de  l'impor- 
tance de  ces  biens,  la  commune  aurait  subi  une  perte  de 
2.000  livres. 

Rapport  A  son  tour,  François  Dervieu  introduisait  quelques 

M.PaiiuaideMontsci   ^0^^  plus  tard,  coHtrc  la  commune  de  Condrieu  (voir 

procès-verbal  du  3  septembre   1788),  une  demande  en 

décharge  d'une  cote  non  plus  de  64,  mais  de  86  livres, 

qu'il  disait  lui  avoir  été  imposée  à  tort  sur  une  maison 


inliabitcc.  M.  Palluatdc  MontseI,dcputcdc  l'arrondisse- 
ment, était  chargé  d'examiner  le  bien  fondé  de  cette 
requête.  Le  17  septembre,  il  concluait  au  rejet  en 
expliquant,  d'abord  que  la  cote  dont  François  Dervieu 
demandait  la  décharge  n'était  pas  une  cote  de  capitation 
de  86  livres,  comme  il  le  prétendait,  mais  se  décomposait 
en  deux  cotes  distinctes  :  une  cote  de  taille  de  64  livres 

—  celle  qui  avait  été  visée  dans  la  sentence  de  l'élection 
du  27  mai  1788  —  et  une  cote  de  capitation  de  68  livres. 
Ensuite  ces  deux  cotes  ne  portaient  pas  seulement  sur 
une  maison  inhabitée,  mais  sur  «des  vignes  en  vin  blanc 
de  bonne  qualité  )).  Cet  impôt  n'était  pas  exagéré. 
Enfin, il  ne  faisait  pas  double  emploi,  comme  Dervieu 
le  soutenait,  avec  l'impôt  de  capitation  que  celui-ci 
payait  dans  la  ville  de  Lyon.  L'impôt  de  capitation 
payé  à  Lyon  portait  uniquement  sur  les  revenus  de 
son  commerce  et  non  pas  sur  les  revenus  de  ses 
propriétés  de  Condrieu.  La  capitation  que  Dervieu 
payait  à  Condrieu  n'était  que  l'accessoire  au  marc  la 
livre  de  l'impôt  de  taille  qu'il  payait  dans  cette 
commune.  «  Son  cas,  disait  M.  Palluat  de  Montsel 
défendant  les  intérêts  des  contribuables  de  son 
arrondissement,  est  le  même  que  celui  de  tous  les 
propriétaires  forains  qui  sont  imposés  à  la  taille  dans 
le  rôle  de  Condrieu  et  qui  y  payent  la  capitation  comme 
accessoire  de  la  taille  et  au  marc  la  livre  ». 

La  commission  intermédiaire,  en  adressant  la  requête 
et  le  rapport  de  M.  Palluat  de  Montsel  à  la  commission 
provinciale,    fit    observer    cependant,    contrairement 

—  semble-t-il  — à  l'opinion  de  son  rapporteur,  que  le 
demandeur  François  Dervieu  a  paraissait  être  le  même 
que  celui  qui,  en  qualité  de  grand  messager  de 
l'Université  de  Paris,  avait  fait  juger  son  privilège 
d'exemption  de  taille  en  l'élection  de  Saint-Etienne.  » 
Si  réellementlesdeuxpersonnagesn'enformaient  qu'un. 
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Plainte  du  curé 
de  Chavanay. 

Les  cotes  levées. 


François  Dervieu,  exempt  de  taille,  devait  être  exempt 
également  de  la  capitation  accessoire  de  la  taille  et  sa 
requête  devait  être  accueillie. 

A  peu  près  à  la  même  époque,  le  3  septembre  1788, 
le  curé  de  Chavanay,  M.  Thiollier,  signalait  de  son 
côté  un  autre  abus  à  la  commission  intermédiaire.  Il 
demandait  d'abord  que  les  deux  parcelles  de  Verlieu  et 
Chavanay,  qui  n'avaient  qu'une  seule  municipalité, 
fussent  autorisées  à  ne  faire  qu'un  seul  rôle  pour  leurs 
impôts.  Cela  ferait  à  la  commune  une  économie  de 
3oo  livres  (i).Mais  il  protestait  surtout  contre  l'abus  des 
cotes  levées.  Ces  cotes  levées  étaient  les  nouvelles  cotes 
établies  sur  les  particuliers  dont  l'impôt  avait  été  jugé 
devoir  être  augmenté.  Il  paraît  que  les  consuls  ou 
collecteurs  ne  les  faisaient  pas  figurer  sur  le  rôle  et  que 
par  ce  moyen  des  fraudes  nombreuses  étaient  commises. 
Les  collecteurs  s'entendaient  avec  les  intéressés  qui 
leur  payaient  une  somme  inférieure  à  celle  dont  la 
cote  avait  été  augmentée,  et  au  lieu  de  faire  bénéficier 
les  autres  contribuables  de  cette  augmentation,  ils  la 
gardaient  pour  eux,  l'appliquaient  «  à  leurs  profits  ou 
à  leurs  faux  frais  ».  Le  curé  ajoutait  que  cet  abus 
disparaîtrait  si  un  seul  rôle  était  fait  pour  les  deux 
parcelles  ;  ((  trop  de  personnes  concourront  alors  à  la 
confection  des  rôles  ». 

Cette  fois,  la  commission  intermédiaire  donna  pleine- 
ment raison  au  protestataire  : 

Le  bureau,  à  l'unanimité,  émet  l'avis  que  la  réunion  de  l'impôt 
est  une  conséquence  nécessaire  de  la  réunion  de  la  municipalité. 
La  parcelle  de  Verlieu  est,  du  reste,  trop  petite  pour  avoir  un 
rôle  à  part.  Le  bureau  a  ajouté  que  les  cottes  levées  sont  un  abus 
des  plus  répréhensibles  qu'on  ne  saurait  trop  tôt  extirper  (2). 


(i)  On  voit  l'importance  qu'avait  la  question  des  rôles,  surtout  pour  les  petites 
paroisses, 
(i)  Voir  la  délibération  du  5  septembre  1788. 


Signalons    enfin,   et    nous   en    aurons   fini    avec    les  Requêtes 

I  •  1  I    •    ^        j  1  lies  paroisses 

requêtes  des  paroisses,  les   plaintes  des  communes  de  ^ ^^^ 

Saint-Julien-en-Jarcz(io  septembre  i  788), Saint-Martin-  s'-.iuiicn-cn-Jarc/, 
en-Coaheu  (même  date),  Loire  (i5  septembre),  i^oirc,  Mornand, 
Mornand  (17  septembre)  et  La  Gula  (i**"  octobre).  LaCuia. 

Saint-Julien-en-Jarez  et  Saint-Martin-en-Coalieu 
demandent  une  modération  de  leur  imposition  représen- 
tative de  la  corvée;  elles  voudraient  aussi  que  tous  les 
ecclésiastiques,  nobles  et  privilégiés,  soient  assujettis  à 
cet  impôt. 

La  petite  paroisse  de  Loire  se  plaint  d'être  surchargée 
d'impôts  (i). 

Mornand  (2)  fait  la  même  plainte  et  demande  une 
décharge  de  3. 000  livres  pour  l'année  1788  et  d'autant 
pour  l'année  i  789. 

Enfin,  La  Cula  explique  que  le  26  août  1 787  les  frères 
Neyrand  ont  signifié  à  sa  municipalité  une  sentence  de 
l'élection  qui  fait  défense  de  les  comprendre  sur  les  rôles 
en  leur  qualité  de  «  secrétaires  du  roy  ».  La  commune  va 
subir  de  ce  chef  une  perte  importante  ;  elle  demande  à 
voir  ses  impôts  diminués  de  la  somme  qu'elle  perdra. 

Toutesces  requêtes  furent  renvoyéespar  la  commission 
intermédiaire  à  l'assemblée  du  département  qui  allait 
se  réunir  de  nouveau  au  mois  d'octobre. 

Après  les  réclamations  des  paroisses,  la  commission        Réclamations 
intermédiaire  eut  à   statuer   sur  celles   qui    lui  furent  présentées 

^  par 

présentées  par  des  contribuables  isolés.  les  contribuables. 

La  plus  intéressante  fut  celle  de  MM.  Ronzil  et  Alléon,  Requête 

anciens   officiers    de   l'élection    de    Saint-Etienne.    La       ^^  ^^*  ^°"^'^ 

et   Alleon. 

charge  de  ces  deux  élus  ayant  été  supprimée,  ils  avaient 


(i)  Loire  avait  1,175  habitants  et  payait  20.427  1.  d'impôts. 

(2)  Mornand   avait   i.55o    habitants  et  payait  27.328   livres    d'impôts  (Voir  à 
l'appendice  le  tableau  des  impôts  payés  par  chaque  communauté). 
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demandé  cependant,  par  un  mémoire  adressé  au 
contrôleur  général,  à  être  maintenus  dans  le  privilège 
d'exemption  de  tailleattaché  à  leur  office.  La  commission 
provinciale  à  laquelle  ce  mémoire  avait  été  transmis 
par  le  ministre  le  renvoyait  à  la  commission  intermé- 
diaire en  lui  demandant  son  avis.  Elle-même  exprimait 
son  opinion  dans  une  lettre  jointe  au  mémoire,  et 
cette  opinion  paraissait  nettement  défavorable  ;  le 
procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  la  requête  fut 
examinée  (20  août  1788)  s'exprime  en  eff'et  de  la 
manière  suivante  : 

Les  membres  du  bureau  provincial  «  paraissent  persuadés  de 
l'impossibilité  où  ils  sont  de  donner  les  mains  au  maintien  d'un 
privilège  purement  personnel  qui  n'existe  plus,  et  que  le  bureau 
ne  négligera  rien  pour  que  les  privilèges  qui  sont  en  vigueur  ne 
reçoivent  aucune  extension  préjudiciable  aux  taillables.  » 

La  commission  intermédiaire  de  Saint-Etienne  fît, 
elle,  une  distinction  qu'il  paraît  difficile  de  blâmer.  Sur 
la  question  de  principe,  elle  fut  très  affirmative  et  très 
énergique. 

Si  l'on  examine  —  dit-elle  —  la  réclamation  des  élus  sous  le 
rapport  qu'elle  peut  avoir  avec  le  bien  public,  la  manière  de  voir 
du  bureau  intermédiaire  est  totablement  semblable  à  celle  que 
MM.de  la  commission  provinciale  ont  exprimée  dans  leur  lettre 
du  14  de  ce  mois;  il  pense  que  les  privilèges  sont  odieux,  qu'ils 
doivent  être  restreints  dans  leurs  justes  bornes  et  qu'ils  sont 
d'autant  moins  susceptibles  d'extension  en  matière  d'impôts, 
qu'ils  augmentent  la  portion  des  charges  que  doit  supporter 
chaque  contribuable  déjà  accablé  par  son  énormité. 

Il  est  difficile,  on  le  voit,  d'être  plus  énergique.  Mais 
dans  le  cas  particulier  qui  lui  était  soumis,  la  commission 
faisait  cependant  les  réserves  que  voici  :  il  lui  paraissait 
d'abord  que  les  élus  ayant  acquis  leur  office  sous  la 
condition  qu'ils  seraient  exempts  d'impôts,  ils  devaient 
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conserver  ce  privilège   même   en   cas  de    suppression 
ultcM'ieure  de  rolHce. 

Si  l'on  se  détermine  par  la  loi  du  contrat  qui  s'est  formé  entre 
Sa  Majesté  et  ceux  qui  se  sont  fait  pourvoir  d'oflices  dans  les 
élections,  il  p:iraît  juste  qu'en  cas  de  suppression  ils  soient 
conservés  dans  le  privilège  de  l'exemption  de  taille  personnelle, 
parce  que  c'est  sous  la  foy  de  cette  exemption  assurée  par  le  prince 
qu'ils  ont  acquis. 

ATappuidecette  opinion,  la  commission  intermédiaire 
faisait  justement  ressortir  que  dans  quantité  de  cas 
analogues,  pour  des  charges  moins  coûteuses  à  acquérir 
et  qui  étaient  loin  de  présenter  la  même  utilité,  les 
privilèges  avaient  été  maintenus  après  la  suppression 
des  charges. 

Les  controlleurs  provinciaux  des  guerres  et  différents  officiers 
de  la  maison  du  roy  et  de  celle  de  la  reine,  dont  la  finance  était 
modique,  ont  été  supprimés  et  leurs  privilèges  conservés  ;  les 
officiers  de  l'élection  ont  sur  eux  l'avantage  d'avoir  des  fonctions 
qui  sont  d'une  utilité  réelle,  tandis  que  les  premiers  n'en  avaient 
aucune  et  étaient  d'une  nullité  absolue;  les  privilèges  de  ceux-ci 
ayant  été  conservés,  à  plus  forte  raison  ceux  des  élus  doivent  l'être. 

Et  la  commission,  entrant  dans  cet  ordre  d'idées, 
citait  quantité  de  cas  spéciaux  à  la  ville  de  Saint-Etienne 
qui  révèlent  bien  les  abus  singuliers  engendrés  par  la 
création  des  offices  et  les  privilèges  qui  en  étaient 
la  suite,  véritable  plaie  de  l'ancien  régime. 

Il  y  a  dans  la  ville  de  Saint-Etienne  cinq  secrétaires  du  roy 
faisant  le  commerce  et  jouissant  de  l'exemption  de  taille  ;  la 
municipalité  de  Saint-Etienne  a  tenté  vainement  de  contester  leur 
privilège.  Elle  imposa,  il  y  a  environ  vingt  ans,  deux  frères  faisant 
le  commerce,  qui  étaient  fils  d'un  secrétaire  du  roy  vivant  encore 
et  qui  n'avait  pas  acquis  la  vétérance  ;  ils  se  pourvurent  en 
l'élection  ;  la  cotte  fut  confirmée,  mais  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides,  elle  fut  révoquée  avec  deffenses  (sic)  d'en  ouvrir  de  pareilles. 
Depuis  cette  époque,  les  officiers  municipaux  n'ont  ni  pu  ni  dû 
imposer  les  négociants  pourvus  de  pareils  offices. 
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La  commission  citait  encore  : 

Des  fils  de  secrétaire  du  roy  décèdes  revêtus  de  leurs  offices 
qui  font  le  commerce  et  qui  pour  la  même  raison  ne  sont  pas 
imposés  à  la  taille...  quelques  commenseaux  de  la  maison  du 
roy,  vétérans,  et  qui  en  cette  qualité  jouissent  de  l'exemption  de 
taille  personnelle...  deux  poursuivants  d'armes  et  un  messager 
juré  de  l'université  de  Paris...  deux  controUeurs  provinciaux  des 
guerres,  une  trompette  cronorme,  et  un  porte-épée  du  parement 
du  roy  dont  les  offices  ont  été  supprimés  et  qui  jouissent 
cependant  du  privilège  parce  que  Tédit  de  suppression  les  a 
maintenus  dans  leurs  exemptions. 

Et  la  commission  concluait  de  la  manière  suivante  : 

Ces  privilèges  sont  sans  contredit  accablants  et  pèzent  [sic) 
lourdement  sur  la  classe  des  contribuables;  il  serait  à  désirer 
qu'ils  n'existassent  pas,  mais  dans  l'état  des  choses,  on  ne  peut 
pas  s'y  soustraire  puisque  la  loi  les  autorise. 

Ce  rapport  fut  transmis  a  la  commission  provinciale 
avec  l'indication  que  le  bureau  «  croyait  avoir  fait  ce 
qu'il  devoit  en  indiquant  ces  divers  motifs,  et  que  c'est 
à  Sa  Majesté  seule  de  les  pezer  {sic)  dans  sa  sagesse  ». 

Requête  Un  autre    privilégié,  M.   Vincent  de   Saint-Bonnet, 

,,  ...^  adressait  lui  aussi,  le  3  septembre  1 788,  une  réclamation 

M.  Vincent  '  r  /        ' 

de  Saint-Bonnet,  à  la  Commission  intermédiaire.  Celle-ci  était  relative  h 
la  capitation  noble.  M.  Vincent  de  Saint-Bonnet  avait 
cessé  depuis  deux  ans  d'habiter  la  ville  de  Saint-Etienne; 
il  habitait  la  ville  de  Lyon  où  il  payait  un  impôt  de 
capitation  de  200  livres.  La  municipalité  de  Saint- 
Etienne  continuait  cependant  à  le  porter  sur  ses  rôles 
pour  une  somme  de  5o  livres.  Il  demandait  la  radiation 
de  cette  cote. 

La  commission  intermédiaire  envoya  la  requête  à  la 
commission  provinciale  avec  un  avis  ûivorablc  :  si  la 
capitation  —  comme  elle  le  croyait  —  devait  suivre  le 
cjomicilc,  M.  Vincent  de  Saint-l^onnct  ne  pouvait  être 
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imposé  à  Saiiu-Kticnnc.  La  commission  provinciale 
répondit  qu'à  son  avis,  au  contraire,  M.  Vincent  de 
Saint-Bonnet  n'ayant  point  dénoncé  son  changement 
de  domicile,  il  devait  continuer  à  payer  sa  cote  à 
Saint-Etienne,  sauf  à  demander  sa  décharge  à  Lyon 
(17  septembre).  La  commission  intermédiaire  répliqua 
que  le  rôle  de  la  capitation  des  nobles  étant  fait 
par  l'intendant  et  non  pas  par  la  municipalité, 
M.  Vincent  de  Saint-Bonnet  n'avait  pas  à  prévenir  cette 
dernière.  Au  surplus,  tout  dépendait  de  la  question 
de  savoir  si  la  capitation  était  payable  au  domicile  de 
l'imposé. 

Après  les  nobles  et  les  privilégiés  pourvus  d'office,  les         Requête 
simples  contribuables.  ^^^  mancs 

Tiblier-Mathevet. 

Le  25  août  1 788,  les  mariés  Tiblier-Mathevet  demeu- 
rant à  Doizieu,  paroisse  de  Burdigne,  faisaient  signifier, 
à  la  commission  intermédiaire,  un  exploit  dans  lequel 
ils  exposaient  «  que  par  acte  reçu  M^  Pourrain, 
notaire,  le  17  avril,  ils  ont  consenti  pour  titre  clérical 
une  pension  de  roo  livres  affectée  sur  tous  leurs  biens 
au  prodit  du  sieur  Antoine  Jamet,  qui  a  reçu  depuis  le 
sous-diaconat.  »  En  conséquence  de  cet  abandon,  ils  se 
croient  fondés  à  réclamer  une  diminution  de  la  taille 
pesant  sur  leurs  biens.  Mais  à  qui  réclamer  cette 
diminution?  Le  tribunal  de  l'élection  est  supprimé  ;  les 
mariés  Tiblier-Mathevet  se  sont  donc  déterminés  à 
la  réclamer  directement  —  et  par  voie  d'huissier  —  à 
la  commission  intermédiaire. 

La  commission  fut  un  peu  choquée  de  recevoir  ainsi 
du  papier  timbré. 

Le  bureau  a  trouvé  fort  indécente  la  marche  suivie  par  les 
mariés  Tiblier.  Ils  auraient  dû  procéder  par  voie  de  requête  ; 
au  surplus,  l'exploit  doit  être  renvoyé  à  la  commission  provinciale 
qui,  seule,  a  compétence  pour  décider. 
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Le  8  octobre  lycSSJa  commission  provinciale  saisie  de 
la  requête  envoya  son  avis.  Elle  avait  consulté  ses 
avocats-conseils,  MM.  Jacquette  et  Deschamps.  Ceux-ci 
estimaient  qu'en  fait  la  requête  était  fondée,  ((  mais  que 
l'acte  constitutif  du  titre  clérical  n'ayant  pas  été,  à  la 
forme,  accepté  par  le  bénéficiaire  »,  on  pouvait  peut- 
être  plaider.  La  commission  intermédiaire,  fort  sage- 
ment, décida  cependant  de  ne  pas  conseiller  le  procès 
à  la  commune  de  Burdigne  intéressée. 

Rcquùtc  Autre  requête  adressée  le  24  septembre  par  un  vieil 

„   ^„  "If    _,         officier  invalide,  résidant  à  Condrieu  :  Claude  Baudron. 

M.  CI"  Baudron.  '    _  ^ 

Il  expose  que  suivant  l'article  1 1  de  la  déclaration  du 
roi  du  II  septembre  1786,11  doit  être  taxé  d'office; 
qu'il  Ta  bien  été  par  M.  l'intendant,  mais  que  ses  cotes 
d'office  ont  été  oubliées  dans  les  rôles  de  cette  année.  Il 
demande  qu'elles  soient  rétablies.  La  requête,  trans- 
mise par  l'intendant  à  la  commission  intermédiaire,  fut 
par  elle  renvoyée  à  l'assemblée  du  département. 

Requête  Enfin,  le   8    octobre,   un  sieur   Chaumartin,   de  la 

.,  ^,  paroisse  de  Sainte-Colombe,  demandait  à  être  déchargé 

M.  Chaumartin.      '^  . 

des  fonctions  de  collecteur.  Sa  requête  fut  rejetée  par  le 
motif  qu'il  payait  6g  livres  i8  sous  d'impôt  sans  compter 
les  vingtièmes,  et  qu'ainsi  il  figurait  justement  au  rang  des 
contribuables  pouvant  être  désignés  pour  ces  fonctions. 

Les  vérifications        Au  sujet  des  vingtièmes  et  des  vérifications  projetées 
e   impôt  ^^,  1^  Gouvernement,  qui  avaient  soulevé  à  l'assemblée 

des  vingtièmes,      i  "    i 

Instructions       provinciale   et  dans  la  province  tout  entière  un   si  vif 
données         émoi  (i)(voirp.  2 13  etsuiv.),lacommissionintermédiaire 

auxmunicipalités 

par 

la  com  m  ission  ,  .    .  .     .  , 

•    ^  '  j-    •  (i)  Nous  voyons,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  delà  commission  provinciale 

m  ter  m  cid  I '1 1  rc  ^   /  j        ^  r  ■ 

du  3  avril  1788  (Guujue,  p.  62),   qu'un  mémoire  sur  les  abus  que    se  permettent 

les  préposés  des  vingtièmes  dans  le  département  de  Saint-lltienne  avait  été  adressé 

à  la  commission  et  transmis  par  clic  au    Ministre.   Le  registre  de  la  commission 

intermédiaire  ne  mentionne  pas  ce  mémoire.        1 


avait  reçu,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  (voir  proccs- 
verbal  de  la  séance  du  21  mai),  une  lettre  de  la 
commission  provinciale.  Cette  lettre  annonçait  t|ue 
l'administration  des  vingtièmes  avait  ordonné  à  ses 
contrôleurs  de  se  transporter  dans  toutes  les  paroisses 
pour  y  procéder  à  des  vérifications.  Mais  cette  opération 
présentait  de  graves  difficultés,  par  suite  de  la  contra- 
diction des  édits  relatifsà  la  matière.  D'unepart,  en  effet, 
l'édit  de  septembre  1787  ordonnait  la  perception  des 
revenus  L^^c'c///]?,  et  pour  déterminer  ces  revenus  effectifs, 
il  fallait  vérifier  séparément  chaque  contribuable. 
Seulement,  d'autre  part,  une  instruction  de  1776  et  un 
arrêt  du  conseil  du  2  novembre  1 777  portaient  qu'il  était 
((  défendu  de  vériffier  (sic)  un  contribuable  au  vingtième 
séparément  de  sa  communauté,  et  que  les  paroisses 
vériffiées  ne  pourraient  l'être  que  tous  les  vingt  ans.  » 
On  aperçoit  l'impasse  dans  laquelle  se  trouvait  le 
Gouvernement.  Il  lui  était  interdit,  d'un  côté,  par 
l'instruction  de  i776et  l'arrêt  du  conseil  du  2  novembre 
1777,  de  vérifier  isolément  un  contribuable.  Tous  les 
contribuables  d'une  même  communauté  devaient  être 
vérifiés  ensemble.  Et  cette  disposition  se  comprend  à 
merveille,  car  elle  plaçait  «  les  contribuables  faibles 
et  ignorants  sous  la  sauvegarde  de  leur  communauté  », 
et  de  plus,  empêchait  les  inégalités  certaines  qui  se 
seraient  produites,  à  raison  de  la  variation  des  terres 
et  des  revenus,  si  tous  les  contribuables  n'avaient  pas 
été  vérifiés  à  la  même  époque.  Mais,  d'un  autre  côté, 
il  était  impossible  de  procéder  à  la  vérification  d'ensemble 
voulue  par  le  règlement  et  l'arrêt  précités,  parce  que 
les  contribuables  vérifiés  depuis  moins  de  vingt  années 
avaient  le  droit  de  s'opposer  à  toute  vérification  nouvelle, 
en  vertu  des  mêmes  textes  qui  ne  permettaient  de 
les  vérifier  qu'une  seule  fois  au  cours  d'une  période  de 
vingt  années. 
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Le  Gouvernement  avait  alors  imaginé  le  biais  que 
voici  :  il  avait  ordonné  à  ses  contrôleurs  de  vérifier 
seulement  :  i"  les  biens  nouvellement  imposables,  c'est- 
à-dire  ceux  du  clergé,  des  princes  du  sang,  de  l'ordre  de 
Malte  et  des  Hôpitaux  (i)  ;  2°  les  biens  qui,  quoique 
imposables,  avaient  jusque-là  cependant  échappé  aux 
recherches  des  vérificateurs  ;  3"  enfin,  les  biens  déjà 
imposés  des  principales  propriétés  seulement.  Les 
contrôleurs  devaient,  en  outre,  se  concerter  avec  les 
municipalités,  et  autant  que  possible,  vérifier  contra 
dictoirement  avec  elles. 

Malgré  ces  précautions  prises  pour  enlever  dans  la 
mesure  du  possible  un  caractère  trop  général  et  trop 
vexatoire  aux  vérifications  projetées,  la  commission  inter- 
médiaire, chargée  de  prévenir  les  municipalités,  décida 
de  les  inviter  ((  à  défendre  les  intérêts  des  propriétaires  et 
à  contenir  les  contrôleurs  dans  les  bornes  de  la  justice 
et  de  la  modération.  »  Elle  ne  pouvait  faire  plus,  sans 
se  mettre  en  opposition  directe  avec  le  Gouvernement. 

Demande  La  Commission   intermédiaire  profita   encore  d'une 

pour  avoir       question  relative  aux  rôles  des  impôts  pour  faire  une 

un  dépôt  dugrenc    ^  r  r 

à  réclamation  d'ordre  général  intéressant  le  département 

tout  entier.  Une  lettre  du  contrôleur  général,  du  20 
août  1788,  et  une  autre  de  la  commission  provinciale 
du  4  septembre,  avaient  averti  le  bureau  que  les  greffiers 
des  présidiaux  et  grands  bailliages  communiqueraient 
au  département  toutes  les  pièces  dont  il  pourrait  avoir 
besoin  pour  l'établissement  des  rôles.  La  commission 
intermédiaire  prit  immédiatement  la  délibération 
suivante  : 

Sur  ce,  le  bureau,  considérant  que  cette  ville  est  le  chef-lieu  de 
réicction  et  la  résidence  de  tous  les  receveurs  de  deniers  royaux, 


(1)  Ces  biens,    les   seuls  qui   jusque-là   échappaient   à  l'impôt  du   vingtième,  y 
avaient  été  soumis  par  ledit  de  septembre. 


Saint-Etienne. 


que  son  département  ressortit  aux  bailliages  de  Montbrison  et  de 
Rourt;-Ari;cntal  et  au  prcsidial  de  Lyon,  les  opérations  t|u'exigent 
l'administration  confiée  à  ce  bureau,  ainsi  que  la  perception  des 
impôts,  souffriront  nécessairement  du  retardement  et  de  l'embarras 
tant  qu'il  ne  sera  pas  établi  un  dépôt  en  cette  ville. ..Kn  consé- 
quence, arrête  qu'il  sera  fait  rapport  de  cette  lettre  à  l'assemblée 
complète  du  département  pour  être  par  elle  demandé  cedépôt  (i). 
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Après    les    réclamations    relatives    aux    impôts,   la        Demandes 
commission  intermédiaire  eut  à  s'occuper  des  demandes 
de  secours  présentées  soit  parles  paroisses,  soit  par  les 
contribuables  malheureux  ou  éprouvés  par  la  grêle,  les 
intempéries,  les  incendies. 

Ces  demandes  furent  nécessairement  très  nombreuses, 
d'abord  en  raison  de  l'état  de  misère  générale  qui 
régnait  alors  dans  les  campagnes,  et  surtout  à  cause  des 
dévastations  produites  par  les  orages  et  les  ouragans  de 
grêle  qui  désolèrent  pendant  l'été  de  1788  une  grande 
partie  de  la  France  et  spécialement  notre  pays  de 
Forez  (2).  Mais  malheureusement,  les  ressources  mises 
à  la  disposition  de  l'assemblée  de  département  pour 
soulager  ces  misères  étaient  bien  faibles. 


dont 
a   commission 


Le  roi  accordait  chaque  année  à  la  province,  pour  Fonds 

cet  objet,  sous  le  titre  de  «  moins  imposé  »,  une  remise    ^ 
sur  le  montant  de  la  taille.  Pour  l'année  1787,  le  moins      intermédiaire 

dispose 

imposé  avait  été  fixe  à  la  somme  de  24.000  l.  seulement     po^r  cet  objet 
pour  la  province    entière;  pour  Tannée   1788,  grâce 


(i)  Voir  p.-v.  du  lo  septembre. 

(2)  Voir  le  compte  rendu  de  la  commission  intermédiaire  de  l'assemblée 
provinciale  à  l'assemblée  du  département  de  Rhône-et-Loire  (Guigue,  p.  lyS), 
Léleclion  de  Montbrison  fut  plus  particulièrement  éprouvée. 

17 
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précisément  aux  efforts  des  assemblées  nouvellement 
instituées  et  sur  les  démarches  pressantes  de  M^"" 
Malvin  de  Montazet,  président  de  l'assemblée  provin- 
ciale, le  secours  avait  été  un  peu  augmenté  et  porté  à 
So.ooo  1.  Il  devait,  l'année  suivante,  être  porté  à 
40.000  1.  (i). 

Sur  la  somme  de  24.000  1.  accordée  par  le  roi  pour 
les  pertes  éprouvées  pendant  l'année  1787,  8.375  livres 
avaient  été  attribuées  à  l'élection  de  Saint-Etienne.  C'est 
du  moins  ce  que  nous  apprend  la  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  l'intendant  à  la  commission  intermédiaire  et 
qui  fut  lue  dans  la  séance  du  i5  septembre  1788.  Pour 
l'année  1788,  la  somme  accordée  fut  de  7.362  1.  seule- 
ment, et  pour  Tannée  1789,  elle  fut  de  9.816  1.  Mais 
la  répartition  du  moins  imposé  pour  les  années  1788 
et  1789  ne  fut  établie  par  la  commission  provinciale, 
en  suite  de  diverses  circonstances,  qu'au  commen- 
cement de  l'année  1790,  dans  la  séance  du  11  mars 
(2).  La  délibération  qui  fixait  la  sommejallouée  à  chaque 
élection  laissait  du  reste  aux  commissions  intermédiaires 
de  département  le  soin  de  partager  cette  somme  entre 
les  paroisses  et  les  taillables  éprouvés. 

On  voit  que  les  fonds  dont  l'assemblée  de  départe- 


(i)  Voir  sur  ce  point  le  compte  rendu  (G.  Guigue,  p.  173).  Il  convient  d'ajouter 
que  les  assemblées  pouvaient  disposer  aussi  dans  une  certaine  mesure  des 
sommes  accordées  par  le  roi  pour  créer  des  ateliers  de  travail  au  profit  des 
paroisses  et  des  contribuables  malheureux.  Les  fonds  de  charité  accordés  pour 
cet  emploi  s'élevèrent  pour  l'année  1787  au  chiffre  de  33. 000  1.  ;  en  1788, 
ils  furent  portés  à  40.000  1.  et  en  1789  à  45.000  1.  Les  instructions  du  ministre 
disaient  que  ces  ateliers  de  charité  devaient  être  ouverts  «  là  où  se  fait  sentir 
la  misère  et  où  les  ouvriers  languissent  sans  travail.  »  La  commission  provinciale 
étendit  un  peu  le  sens  de  ces  instructions  et  décida  de  tenir  compte  pour  leur 
répartition  •  des  pertes  que  les  orages  et  les  intempéries  avaient  causées  dans  les 
divers  districts  de  la  province  ». 

Le  département  de  Montbrison  —  le  plus  éprouvé  —  reçut  ainsi  sur  les  fonds  de 
charité  12.000  1.;  ceux  de  Saint-Etienne  et  de  Roanne  reçurent  8.000  I.  seulement. 
Ces  fonds  —  au  moins  dans  le  département  de  Saint-Etienne  —  n'avaient  pas 
encore  été  distribués  lorsque  les  assemblées  provinciales  disparurent  pour  faire 
place  à  l'organisation  administrative  créée  par  la  loi  des  14-22  décembre  1789. 
(Voir  sur  ce  point  le  compte  rendu  de  la  commission  intermédiaire  à  l'assemblée 
du  départctiieiit  de  Khône-et-l,oire.  (].  (iuiouE,  p.  181.) 

(2)  Voir  l'ouvrage  de  M.  G.  Guigue,  p.   161. 


ment  pouvait  disposer  étaient  bien  peu  considérables,  et 
que  la  commission  intermédiaire  était  tenue  d'apporter 
la  plus  grande  circonspection  et  même  une  certaine 
sévérité  dans  l'examen  des  requêtes  qui  lui  étaient 
adressées.  Une  lettre  de  la  commission  provinciale 
l'y  avait,  du  reste,  formellement  invitée. 

Les  départements  —  dirait  cette  lettre  —  seront  invités  de 
considérer  sur  ces  sortes  de  demandes,  que  le  secours  annuel 
qu'accorde  le  roi,  sous  le  nom  de  moins  imposé  de  la  taille,  est 
uniquement  destiné  pour  le  soulagement  des  paroisses  ou  des 
particuliers  qui  ont  éprouvé  des  dommages  dans  leurs  récoltes  ou 
dans  leurs  propriétés  par  l'effet  de  l'intempérie  des  saisons  ou 
des  inondations,  ou  à  ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  de  bestiaux 
par  l'effet  des  maladies  épizootiques  ou  des  incendies,  sans  qu'on 
puisse  les  reprocher  à  leur  négligence,  et  que  c'est  s'éloigner  des 
vues  de  bienfaisance  de  Sa  Majesté  et  de  l'esprit  de  sagesse  qui 
doit  diriger  l'administration,  que  de  faire  participer  au  partage  de 
ces  secours  ceux  qui  éprouvent  des  pertes  de  bestiaux  par  des 
causes  naturelles  ou  par  deffaut  de  soins  et  des  incendies 
qu'on  peut  imputer  à  leur  négligence.  (Procès-verbal  de  la 
commission  intermédiaire  provinciale  du  26  juin  1788,  Guigue, 
p.  75.) 

Il  faut  ajouter  que  pour  remédier  dans  une  certaine 
mesure  aux  calamités  exceptionnelles  de  l'année  1788, 
le  roi  créa,  par  un  arrêt  du  26  juillet,  une  loterie  de 
12  millions  en  faveur  des  provinces  endommagées  par 
la  grêle.  La  province  du  Lyonnais  fut  comprise  parmi 
celles  qui  devaient  participer  à  ce  secours  exceptionnel, 
et  le  département  de  Saint-Etienne  avisé  fut  prié  de 
dresser  l'état  des  communes  de  sa  circonscription  qui 
avaient  le  plus  souffert  (procès-verbal  de  la  séance  du 
i3  août  1788). 

D'après  le  registre  de  la  commission  intermédiaire, 
du  mois  d'avril  au  commencement  du  mois  d'octobre 
1788,  onze  paroisses  ou  parcelles  et  environ  cinquante 
particuliers    adressèrent   des    demandes    de    secours. 
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Chacune  de  ces  demandes  était  instruite  de  la  façon 
suivante  :  la  commission  déléguait  un  ou  deux  députés 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouvait  la  commune 
ou  le  contribuable  intéressé.  Ces  députés  faisaient  une 
enquête  et  rendaient  compte  de  leur  examen  à  la 
commission  intermédiaire.  Celle-ci  donnait  alors  son 
avis  et  le  transmettait  avec  la  requête  à  l'assemblée  de 
département  chargée  de  décider  en  dernier  ressort  (i). 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  particulier  de 
chacune  de  ces  demandes,  toutes  à  peu  près  semblables. 
Nous  nous  contenterons  de  signaler  les  plus  intéres- 
santes, soit  parmi  celles  qui  furent  formées  par  les 
paroisses,  soit  parmi  celles  plus  nombreuses  formées 
par  des  contribuables,  de  façon  à  donner  au  lecteur  une 
idée  exacte  de  la  nature  de  ces  requêtes  et  des  misères 
qu'elles  signalaient. 

Demandes  Parmi  les  requêtes  des  paroisses,  celle  des  habitants 

présentées        j^  Marlhes  et  de  Saint-Genest  mérite  d'être  particulière- 

par  les  paroisses.  ^  ^ 

ment  signalée.  Leur  requête,  adressée  à  la  commission 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  (voir  p.-v.  du  i6 
juillet),  donna  lieu,  en  effet,  à  un  rapport  très  curieux 
et  très  intéressant  de  M.  de  Saint-Genest. 

Rapport  Les  deux  communes  avaient  été  ravagées,  d'abord 

,    ,.  ^.^  ^'  le  5  juillet   par   un   ouragan  de  erêle  qui  avait  fait  de 

de  Saint-Genest  '  ^        .  ... 

sur  gros  dégâts,  mais  le  préjudice  le  plus  important  était 

celui  qui  leur  était  causé  par  une  invasion  de  chenilles 
qui  s'était  produite  dans  les  bois  de  Saint-Genest  au 
mois  de  juillet  de  l'année  précédente  (1787)  et  qui 
menaçait  d'envahir  toutes  les  forêts  du  pays.  Or,  les 
bois  étaient  la  principale  ressource  de  tout  ce  canton; 


(il    (le    n'i'si  que    par    la   dûlibci  ation    du    ii    mars    1790  que  les  commissions 
intermédiaires  furent  autorisées  à  faire  clles-méincs  la  répartition  des  secours. 


les  chenilles 
du   bois   Farc 


ils  formaient  une  branciic  du  commerce  de  Saint- 
Etienne,  où  on  les  amenait  pour  les  transporter  de  là 
par  Ciivors  dans  toute  la  vallée  du  Rhône.  Aussi  M.  de 
Saint-Genest,  qui  avait  été  désigné  avec  M.  Détours 
pour  examiner  la  requête  des  habitants  et  qui  possédait 
lui-même  de  grandes  propriétés  dans  la  montagne, 
donna-t-il  à  cette  requête  une  attention  particulière. 

Son  mémoire,  qui  fut  lu  dans  la  séance  du  1 7  septembre 
et  qui  fut  transmis  plus  tard  à  l'assemblée  du  dépar- 
tement et  même  à  l'assemblée  provinciale,  fait  une  étude 
approfondie  de  la  chenille  dévastatrice.  L'insecte  avait 
fait  son  apparition  au  mois  de  juillet  1787  dans  un 
bois  qui  appartenait  à  M.  de  Saint-Genest  ;  de  là, 
il  s'était  propagé  dans  les  forêts  voisines  et  notamment 
«  dans  toute  cette  forest  qui  a  près  de  3. 000  arpens 
qu'on  nomme  Farô  ». 

Quelle  était  l'espèce  particulière  de  ces  chenilles? 

L'insecte  est  de  couleur  d'un  gris  très  foncé;  ses  jambes  sont 
au  nombre  de  huit;  six  sont  disposées  sur  deux  rangs,  très  près 
les  unes  des  autres  et  assemblées  sous  la  tête;  la  septième  et 
huitième,  placées  de  fil,  se  trouvent  tout  à  fait  à  l'autre  extrémité 
de  l'insecte.  Sa  marche  est  très  précipitée;  elle  l'est  davantage 
que  celle  de  la  chenille  nommée  arpenteuse,  avec  laquelle  il  a 
peu  de  rapports;  il  n'en  a  point  non  plus  avec  celle  appelée 
chenille  du  pais,  et  enfin  il  diffère  de  toutes  celles  que  je 
connais...  C'est  cependant  une  chenille  —  ajoutait  M.  de  Saint- 
Genest  —  il  en  subit  les  métamorphoses,  la  dépouille  de  la  crisa- 
lide  {sic)  est  rouge,  le  papillon  est  d'un  gris  blanc. 

Quels  moyens  employer  pour  détruire  ces  chenilles? 
M.  de  Saint-Genest  examinait  successivement  les 
moyens  un  peu  primitifs  que  la' science  mettait  alors  en 
pareil  cas  à  la  disposition  des  agriculteurs.  Mettre  le 
feu  à  la  forêt?  Le  remède  paraissait  excessif,  et  M.  de 
Saint-Genest,  après  l'avoir  cependant  envisagé,  déclarait 
que  ((  le  fléau  n'étant  pas  circonscrit,  le  remède  serait 
pire  que  le  mal  ».  Enlever  la  mousse  sous  laquelle  les 
chenilles  devaient   se  réfugier  pendant  l'hiver  pour  se 
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mettre"  à  l'abri  de  la  neige,  disposer  cette  mousse  en 
tas  et  l'incendier  ?  Le  rapporteur  faisait  remarquer  que, 
outre  les  difficultés  de  l'opération,  l'enlèvement  de  la 
mousse  détruirait  les  plantes,  et  puis  «on  se  heurterait 
peut-être  à  l'opposition  de  certains  propriétaires  ». 

La  conclusion  du  mémoire  était  qu'il  était  difficile 
de  trouver  un  moyen  de  détruire  ces  chenilles  mal- 
faisantes, mais  ce  n'était  point  là,  comme  le  dit  justement 
M.  de  Saint-Genest,  une  raison  de  garder  le  silence.  Ce 
mal  ((  a  pu  être  éprouvé  ailleurs  ».  Il  faut  donc  le  faire 
connaître  à  la  commission  provinciale,  au  Gouverne- 
ment, le  rendre  public  par  tous  les  moyens  ;  la  publicité 
fera  peut-être  découvrir  un  remède. 

Nous  verrons  la  question  revenir  plus  tard  à 
l'assemblée  du  département. 

Requêtes  Les  requêtes  des  autres  paroisses  ne  peuvent  donner 

des  paroisses      j-^^  ^  aucune  remarque  intéressante.  Le  9  et  le  16  juillet, 

S'-Martin-en-Haui  les    paroisses    de    Saint-Martin-en-Haut,  Marlhes    et 

^ n^^'^r^^^'p^tr^  '     Saint-Genest  sollicitent  une  réduction  de  leurs  impôts 

à  raison  de  la  grêle  et  des  inondations  dont  elles  disent 

avoir  été  victimes.  Le  1 3  août,  c'est  le  tour  des  villages 

de  Saint-Sauveur,  le  Reclus  de  la  Périneyrie,  Saint- 

Maurice-sur-Dargoire,  Saint-Just-en-Doizieu,   qui  ont 

été  dévastés  par  la  grêle  ;  Saint-Maurice-sur-Dargoire 

se  plaint  également  des  chenilles.  Doizieu  et  Fernanche, 

le  27  août,  adressent  aussi  une   requête  h  raison  de  la 

grêle.  Le  17  septembre  enfin,  puis  le  8  octobre,  ce  sont 

les    requêtes   de     Lavalla,     Saint-Martin-en-Coalieu, 

Thélis-la-Combe,  Marlhes,   la  Faye,  motivées  par  la 

grêle  et  de  violents  orages. 


Demandes  II  y  a  plus  de  variétés  douloureuses  dans  les  requêtes 

prés^emécs        prci.semées     par    les    ma 
les  contribuables,   par  toute  sorte  de  fléaux, 


présentées        présentées     par    les    malheureux    taillables    éprouvés 
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Les  unes  invoquent  la  misère  causée  par  la  maladie, 
les  pertes  résultant  de  mauvaises  airaires,ou  la  nécessité 
de  soutenir  une  nombreuse  famille  ;  d'autres,  les 
dommages  causés  par  la  mort  ou  la  maladie  des 
bestiaux,  par  les  incendies,  les  pluies,  la  grêle  ou  les 
orages. 

Voici  un  pauvre  «  voiturier  de  charbon  »  de  Tartaras,  Demandes 
J.-C.  Journoud,  qui  a  neuf  enfants;  il  a  fait  de  mauvais  parTr'misère 
marchés  et  il  a  été  vendu  par  ses  créanciers.  Il  appartient 
du  reste  à  une  famille  <(  honnête  et  ancienne,  et  son 
indigence  ne  provient  ny  de  dissipation,  ny  d'une 
inconduite  marquée  »  (p.-v.  du  3o  avril  1788).  Sur  cet 
avis  favorable  du  député  rapporteur,  on  appuiera  sa 
demande  auprès  de  la  commission  provinciale. 

Jean  Richier,  de  Ghuyers,  a  également  neuf  enfants  en 
bas  âge;  il  a  eu  60  livres  de  secours  Tannée  dernière; 
cette  somme  doit  lui  être  accordée  encore  cette  année,  car 
sa  misère  est  toujours  profonde  (p  -v.  du  3o  septembre 

1788). 

Jean  de  Massieu,  du  même  village,  chargé  de  six 
enfants  dont  deux  sont  infirmes,  demande  aussi  des 
secours;  mais  la  requête  de  celui-ci  est  repoussée  après 
une  enquête  de  M.  Palluat  de  Montsel.  Deux  de  ses 
enfants  sont  mariés,  deux  autres,  adultes;  il  a  deux 
bœufs,  des  vaches  et  peut  se  passer  de  secours  (p.-v. 
du  3  septembre  1788). 

J.-B.Tiblier,au  lieu  du  Gros,  a  quatorze  enfants  dont 
deux  infirmes;  le  pauvre  hom.me  est,  avec  cela,  chargé 
de  65  livres  de  taille.  L'année  dernière,  il  a  obtenu  une 
gratification  de  46  livres.  La  commission  intermédiaire 
juge  qu'il  faut  la  lui  donner  encore  cette  année  (p.-v. 
du  27  août  1788). 

Claude    Chapoton,  de  Saint-Maurice-sur-Dargoire, 


—  M-' 


a  dix  enfants,  un    père   de  quatre-vingt-six   ans    a  sa 
charge,  il  paie  70  1.  d'impôts  (1). 

Une  pauvre  veuve  d'un  tourneur  de  Saint-Chamond, 
Claudine  Forest,  a  onze  enfants  dont  trois  en  bas  âge 
(p.-v.  du  i"  octobre). 

François  Rand  et  Antoine  Chomier  de  Rive-de-Gier 
ont  également  une  nombreuse  famille  ;  chacun  a  dix 
enfants;  de  plus,  François  Rand  a  sa  femme  malade^ 
A  Chomier,  sur  ses  dix  enfants,  n'en  a  que  deux  en 
état  de  gagner  leur  vie  :  «  Ce  n'est  qu'à  force  d  activité 
qu'il  fournit  aux  besoins  de  sa  famille  »  (2). 

j  -F  Fay  de  Saint-Martin-en-Haut,  a  onze  enfants  ; 
de  plus,  il  a  à  sa  charge  sa  mère  âgée  et  sa  femme 
malade  ;  il  possède,  il  est  vrai,  un  petit  domaine,  mais 
il  est  grevé  de  8.000  livres  de  dettes. 

Mathieu  Perrier,  de  la  Béraudière,  a  dix  enfants  ;  six 
âgés  de  seize  à  quatre  ans  vivent  avec  lui.  Le  pauvre 
homme,  âgé  de  soixante-deux  ans,  infirme,  est  fermier 
d'un  petit  domaine  pour  lequel  il  paie  20  livres  d  impots. 
M.  Sonyer-Dulac,  commissaire,  le  juge  digne  de 
secours  (p.-v.  du  8  octobre  1788)  (3). 

Claude  Perret,  de  Saint-Martin-la-Plaine,  a  presque 
le  même  âge,  soixante  ans.  Depuis  quinze  ou  seize  ans. 
il  est  infirme;  deux  de  ses  fils  som  estropiés.  M.  Guerm, 
député,  chargé  de  l'enquête,  dira  plus  tard  qu'il  mente 
lui  aussi  des  secours.  Il  a  bien  un  petit  domaine  pour 
lequel  il  paie  i5o  livres  d'impôts,  «  mais  il  n'y  peut 
entretenir  que  deux  vaches  en  été,  une  en  hiver  ;  il  ne 
sème  que  de  cinq  à  six  bichetsde  blé  dans  un  mauvais 

'T^IccraUx  demandes   fu.cn.   accueinicslc  7  ianvicr  „8,  (voir   p.-v. de    cc.U 
:an( 
(3) 


Demande  également  accueillie  le  7  janvier  1789 
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terrain  et  ne  cueille  que  six  tonneaux  de  vin  de 
mauvaise  qualité  ))(i). 

Claude  Pallu}'  et  Romain  Scytre  de  Saint-Martin- 
la-Plaine  s'adressent  également  à  la  commission.  Mais 
si  Romain  Seytre  a  neuf  enfants,  ils  sont  «tous  élevés 
et  de  bonne  santé  »  ;  il  a  bien,  il  est  vrai  «  une  fille  faible 
d'esprit  et  ne  marchant  qu'à  l'aide  d'un  bâton  »,  mais 
son  père,  très  âgé  «  possède  un  bien  dont  il  est  desti- 
nataire». A  cause  de  cela, la  commission  intermédiaire 
lui  refusera  des  secours  le  7  janvier  1789.  Elle  en 
accordera,  au  contraire,  à  Claude  Palluy,  lequel  a 
onze  enfants  dont  «  plusieurs  ont  une  mauvaise  santé  » 
et  qui  n'a  qu'un  petit  domaine  «  sur  un  sol  ingrat 
exposé  à  l'impétuosité  des  vents  ». 

Signalons  enfin,  dans  cette  première  série  de  requêtes,  Requête 

celle  qui  est  présentée  le    18  juin    1788  par  un  maître-   r  ',j  . 

^  r  j  /         r  Laurent  Bonnand 

arquebusier  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  Laurent 
Bonnand,  ancien  contrôleur  des  armes  pour  le  service 
du  roi  à  la  Manufacture  d'armes  (2). 

Laurent  Bonnand  explique,  dans  son  mémoire,  qu'il 
vient  d'être  destitué  pour  la  seconde  fois  de  son  emploi  de 
contrôleur;  il  ajoute  qu'il  est  père  de  quatorze  enfants 
et  qu'il  avait  obtenu  un  secours  de  200  livres  par  an 
jusqu'à  l'année  1786;  il  le  demande  pour  l'année  1787. 

Le  résultat  de  l'enquête  ordonnée  par  la  commission 
intermédiaire  fut  tout  à  fait  favorable  au  pauvre  vieil 
arquebusier  chargé  d'enfants  et  presque  dans  la  misère. 

Le  bureau  a  reconnu  —  dit  le  procès-verbal  de    la    séance    du 
16  juillet  —    que   ces  faits  étaient  exacts,  que  L.  Bonnand   est 


(i)  Demande  également  accueillie  le  7  janvier  1789. 

(2)  Ce  Laurent  Bonnand  est  sans  doute  le  même  qui  figure  sur  les  almanachs  de 
Lyon  de  1786,  1787,  17SS,  1789,  au  mot  Saint-Etienne, sous  la  rubrique  «  artistes  « 
à  côté  d'Olagnier  et  de  Montagni.  M.  Bonnand,  dil   l'almanach,  pour    les  fusils, 
mécaniques,  pièces  de  tour,  instruments  de  chirurgie,  etc.,  il  fait  et    vend   des 
(irmes  de  la  plus  grande  solidité. 
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effectivement  chargé  de  14  enfants  et  âgé  de  69  ans,  qu'il  a 
été  controlleur  de  la  Manufacture  royalle  d'armes  à  feu  de 
Saint-Etienne,  que  cet  artiste  s'est  distingué  dans  sa  profession 
par  ses  talents.  En  conséquence,  le  bureau  estime  qu'il  mérite 
quelques  faveurs,  d'autant  mieux  qu'il  s'est  toujours  bien  conduit. 

Demandes  Les  demandes  pour  perte  de  bestiaux  et  dommages 

motivées         causés  par  les  intempéries  sont  également  nombreuses, 

par  les  pertes  r  r  o  7 

de  bestiaux       plus  nombreuses  que  les  précédentes.  Elles  proviennent 

les  intc^mpéries.    surtout,  pendant  cette  année   1788,  des  paroisses   de 

l'arrondissement  de   Rive-de-Gier  :    Saint-Martin-en- 

Haut,     Saint-Didier-sous-Riverie ,    Sainte-Gatherine- 

sous-Riverie,  Saint-Martin-la-Plaine,  Echalas,  etc.(i). 

J.-B.  Morellon,  de  la  paroisse  de  Saint-Martin-en- 
Haut,  raconte,  dans  sa  requête,ses  malheurs  de  plusieurs 
années.  Le  28  juin  1 786,  la  grêle  et  les  orages  ont  emporté 
tous  ses  blés  et  il  a  perdu  dans  ce  premier  malheur 
plus  de  400  livres.  En  1787,  dix  de  ses  moutons  ont 
péri;  en  1788,  un  incendie  a  détruit  son  grenier  dont 
le  plancher  a  été  complètement  brûlé  ;  il  a  perdu  de 
plus  dans  le  feu  des  linges  et  des  vêtements  ;  les  pertes 
résultant  de  cet  incendie  peuvent  être  évaluées  à 
400  livres. 

Philibert  Revollier,  de  Terrenoire,a  perdu  quatorze 
de  ses  bêtes  en  i  78G  ;  à  cause  de  cela,  «  il  n'a  pas  pu 
faire  de  voitures  à  Lyon  »  et  a  perdu  plus  de  2.400  livres. 
Il  vient  de  voir  mourir  maintenant  «  son  meilleur 
bœuf  »  et  il  a  une  vache  très  malade. 

Un  autre,  Jean  Deville,  de  Saint-Ferréol,  a  des 
vaches,  des  moutons,  des  pourceaux  malades  d'une 
épizootie  ;  «  ceux  qui  lui  restent  sont  languissants,  ce 
qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  cultiver  ses  terres  ». 


(i)  Kn  dehors  de  cet  arrondissement,  nous  trouvons  des  requêtes  de  paysans  de 
Saiiit-Roinain-en-Jare/,  Saiiit-Homain-en-Galles,  Tcncnoirc,  Verlieu,  Saint- 
Ferréol,  Loire,  I/ieux,  Kochetaillée,  la  Métare  (parcelle  de  Saiul-Ktienne). 


-   îi"^  — 


Antoine  Chazal,  d'Kchalas,  a  vu  le  tonnerre  écraser 
en  I  7(S5  le  mur  de  sa  cour  et  une  partie  de  ses  bâti- 
ments ;  «  les  vents  de  cette  année  ont  fait  crouler  le 
surplus.  ))  Ce  pauvre  homme  est,  paraît-il,  fort  à 
plaindre  et  la  commission  intermédiaire  accueillera 
plus  tard  sa  demande  ;  il  est  propriétaire  d'un  domaine 
qui  était  grevé  il  y  a  vingt  ans  de  'i.ooo  1.  de  dettes, 
aujourd'hui  les  dettes  montent  à  7.000  1.  Il  est,  dit  le 
rapport  du  commissaire,  a  très  misérable  et  poursuivi 
par  ses  créanciers  qui  vont  le  faire  vendre.  » 

Et  les  requêtes  se  suivent,  monotones  et  tristes.  L'un 
a  perdu  des  vaches,  l'autre  des  moutons,  celui-ci  a  vu 
sa  maison  incendiée,  ses  champs  ou  sa  récolte  emportés 
par  l'orage  ou  dévastés  par  la  grêle.  Tous  réclament 
des  secours  ;  mais  la  commission  intermédiaire  est 
obligée,  on  l'a  vu,  de  les  mesurer  et  de  refuser  impi- 
toyablement à  tous  ceux  dont  la  misère  n'est  pas  abso- 
lument complète. 

Elle  doit  aussi  quelquefois  se  méfier,  et  les  enquêtes 
sont  souvent  fort  utiles, car  des  paysans  madrés  essayent 
parfois  de  surprendre  sa  compassion.  C'est  le  cas 
du  sieur  J.  Duport,  de  Saint-Romain-en-Jarez.  Ce 
brave  homme  avait  cru  pouvoir  adresser,  le  8  octobre 
1788,  une  demande  de  secours  à  raison  de  la  perte 
de  plusieurs  bestiaux  ;  il  se  disait  très  malheureux. 
L'enquête  révéla  qu'il  était  au  contraire  «  le  plus  riche 
de  la  paroisse  »  !  Inutile  de  dire  qu'aucun  subside  ne 
lui  fut  accordé  (i). 


(i)  Voir  p.-v.  du  7  janvier  1789. 


CHAPITRE    VII 


LA    COMMISSION     INTERMEDIAIRE    (suite) 

fi6  novembre   1787  —  i3  octobre  1788) 


AFFAIRES       DIVERSES 


I.  —  Les  concessions  de  mines.  —  Importance  de  la  question  dans  le 
département  de  Saint-Etienne.  —  La  requête  du  marquis  d'Osmond, 
concessionnaire  des  mines  de  Roche-la-Molière,  pour  obtenir  un 
chemin  allant  de  ses  mines  au  pont  de  Saint-Just-sur-Loire.  — 
Rapport  de  la  commission  intermédiaire  (i5  mars  1788}.  —  Critique 
des  travaux  du  marquis  d'Osmond.  —  Calculs  et  craintes  de  la 
commission.  —  Avis  défavorable.  —  Mémoire  des  officiers  muni- 
cipaux delà  ville  de  Saint-Etienne  (4  juin  1788).  —  Nouveau  rapport 
défavorable  de  la  commission  intermédiaire.  —  La  concession  du 
marquis  d'Osmond  est  jugée  contraire  aux  intérêts  industriels  de 
toute  la  région. 

II.  —  Le  commerce  d'armes  et  de  quincaillerie.  —  Mémoire  des 
échevins  de  Saint-Etienne  sur  la  hausse  du  prix  des  fers  (11  mai 
1788).  —  Avis  de  la  commission  intermédiaire.  —  Les  ouvriers 
métallurgistes  et  les  passementiers.  —  Demandes  libre-échangistes 
de    la  commission. 

III.  —  Le  cours  de  l'abbé  Roziersur  l'éducation  des  arbres. —  Envoi  de 
brochures  et  placards  agricoles.  —  Etat  des  dépenses  de  l'assemblée 
du  département.  —  Primes  pour  la  destruction  des  loups-  —  Inhu- 
mation des  non-catholiques.  —  Frais  d'administration  de  la 
commission  intermédiaire. 
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Parmi  les  affaires  diverses,  difficiles  à  classer  sous 
une  rubrique  spéciale,  qui  occupèrent  encore  l'attention 
de  la  commission  intermédiaire  pendant  la  première 
année  de  ses  travaux,  il  faut  citer  la  demande  du 
marquis  d'Osmond,  concessionnaire  des  mines  de 
Roche-la-Molière,  relative  à  un  chemin  qu'il  voulait 
établir  de  sa  concession  au  pont  de  Saint-Just,  sur 
la  Loire,  et  le  mémoire  du  maire  et  des  échevins  de 
Saint-Etienne  sur  le  prix  des  fers.  Ces  deux  affaires 
intéressent  l'histoire  industrielle  de  notre  région. 


Les  concessions        Qn  sait  qu'un  arrêt  du  conseil  du  roi  du  i3  juin  i  786 

de  mines  -^  i_  '     i  •        j'/^  j     j  ^  i 

dans  avait    subroge    le    marquis    d  (Jsmond    dans  tous  les 

le  département    droits  appartenant  au  duc  de  Gharost  sur  la  concession 

de 

Saint-Etienne.  ^^^  mines  de  Roche-la-Molière.  L'histoire  des  démêlés 
entre  les  propriétaires  qui  jusque-là  exploitaient  libre- 
ment leurs  tréfonds  et  les  concessionnaires  auxquels 
l'autorité  royale  accordait  le  privilège  exclusif  d'exploiter 
ces  mêmes  tréfonds  a  été  faite  d'une  manière  trop 
complète  dans  le  savant  ouvrage  de  M.  Brossard  (i) 
pour  que  nous  tentions  de  la  résumer  ici  même  d'une 
manière  succincte.  Contentons-nous  de  rappeler  que  ces 
démêlés,  commencés  avec  l'acte  de  concession  du 
16  février  1766,  ne  se  terminèrent  que  sous  la 
Restauration.  Pendantplus  d'un  demi-siècle,  les  proprié- 
taires tréfonciers  défendirent  avec  acharnement  ce  qu'ils 
considéraient  comme  leur  droit.  A  leurs  yeux,  les 
concessions,  notamment  celles  faites  successivement  au 


(1)  Eludes  /lis toriques  sur  les  mines  de  houille  dans  le  département  de  la  Loire, 
Saint-ttienne,  1887. 


duc  de  Charost,  puis  au  marquis  d'Osmond,  les 
dépouillaient  d'une  propriété  aussi  sacrée  que  celle  du 
sol  lui-même.  Leurs  prétentions  étaient  du  reste 
appuyées,  et  parfois  avec  une  véhémence  excessive,  par 
toutes  les  administrations  locales,  par  les  tribunaux, 
par  les  hommes  de  loi  du  pays,  quelquefois  par  le 
Parlement  lui-même. 

On  conçoit,  quand  on  étudie  d'un  peu  près  cette 
histoire,  cette  résistance  unanime. 

Il  est  certain  —  dit  M.  Brossard  —  que  la  tolérance  exercée 
relativement  h  la  faculté  d'exploiter  dont  jouissaient  les  proprié- 
taires du  Forez  et  du  Lyonnais  n'avait  pu  former  la  base  d'un 
droit  réel;  néanmoins,  en  fait,  ils  s'étaient  considérés  comme  les 
propriétaires  des  mines  qu'ils  appelaient  leurs  tréfonds.  Il  en 
était  résulté  une  augmentation  réelle  dans  la  valeur  des 
propriétés;  des  transactions  publiques  avaient  consacré  la  vente 
des  mines,  et  l'usage  d'en  disposer  avait  tellement  prévalu  que 
tous  les  actes  du  Gouvernement  qui  tendirent  à  contrarier  le 
libre  exercice  du  droit  que  les  propriétaires  croyaient  s'être 
acquis  éprouvèrent  toujours  une  opposition  dont  nous  trouverons 
de  nombreux  exemples,  inconnus  dans  les  autres  bassins  de 
France  et  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe.  On  vit  même  les 
juges,  les  tribunaux  et  les  hommes  de  loi  partager  cette  opinion 
et  prêter  aux  propriétaires  et  aux  habitants  un  appui  qui  paralysa, 
durant  de  nombreuses  années,  l'action  administrative  et  judiciaire 
que  le  Gouvernement  s'était  réservée  pour  assurerla  police  dans  les 
mines. 

Nous  allons  trouver  une  nouvelle  preuve  de  l'unani- 
mité de  cette  résistance  dans  l'accueil  fait  à  la  requête 
que  le  marquis  d'Osmond  avait  présentée  au  commen- 
cement de  l'année  1788  et  qui  fut  soumise  à  la 
commission  intermédiaire. 

«1  «jn  lo'-  r^  '         ■  La  requête 

A  la  suite  de  1  arrêt  du  i3  )um  1786  qui  le  subrogeait     du  marquis 
dans   tous    les  droits    autrefois  concédés  au    duc    de        d'Osmond 

.  •  pour  obtenir 

Charost,  le  marquis  d  Osmond  avait  commencé   une        un  chemin 
exploitation  active.  Il  avait  obtenu  de  l'intendant  une     ^^^^"^  f^  P°"^ 

.  .  de 

ordonnance  interdisant  les  exploitations  particulières  S'-Just-sur-Loire. 


—   2.-»0    — 


dans  l'étendue  du  périmètre  concédé,  fait  tracer  la 
limite  entre  ce  périmètre  et  la  réserve  de  Saint-Etienne 
(i),  et  fait  condamner  à  une  amende  de  60  livres  les 
frères  Dutreuil  de  Rhins  qui  avaient  persisté  à  continuer 
leurs  travaux.  Ces  faits  avaient  rouvert  les  hostilités 
assoupies  depuis  quelques  années;  les  propriétaires 
avaient  repris  la  procédure  commencée  au  Parlement 
et  qui  avait  pour  but  de  les  faire  maintenir  dans  la 
propriété  de  leurs  mines.  De  son  côté,  le  marquis 
d'Osmond  sollicitait  une  extension  de  la  concession  qu'il 
voulait  étendre  jusqu'à  la  Loire  et  l'autorisation 
d'élever  sur  les  terrains  de  la  concession,  non  clos  et 
non  bâtis,  les  édifices  et  bâtiments  nécessaires  à  ses 
exploitations. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'il  adressa,  au  mois 
de  février  1 788,  à  M.  de  la  Millière,  intendant  des 
ponts  et  chaussées,  un  mémoire  pour  obtenir  l'autori- 
sation d'ouvrir  un  chemin  allant  de  ses  mines  au  pont 
de  Saint-Justsur  la  Loire.  Il  offrait  dans  ce  mémoire  de 
payer  tous  les  frais,  d'indemniser  tous  les  propriétaires 
du  sol  à  exproprier  suivant  dire  d'experts  nommés  par 
M.  de  la  Millière.  Le  chemin  aurait  été  tracé  et  les 
travaux  conduits  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

Le  mémoire  du  marquis  d'Osmond,  transmis  à  la 
commission  intermédiaire,  fut  lu  dans  la  séance  du 
i*""  mars  1788.  Il  avait  été  adressé  également  au 
département  de  Montbrison,  dont  le  chemin  projeté 
empruntait  en  partie  le  territoire,  et  ce  département 
avait  de  suite  écrit  à  la  commission  intermédiaire  de 
Saint-Etienne  pour  manifester  le  désir  de  s'entendre 
avec  elle.  La  commission  intermédiaire  avait  remercié 


(i)  Un  arrêt   du  (j  novembre  1763   avait  fixé  à  2.000  toises  rélcndue  do   colle 
réserve  dans  tous  les  sens  autour  de  la  ville  de  Sainl-Iàicnnc. 
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et  promis  d'envoyer  à  Montbrison  une  copie  du  mémoire 
en  réponse  qu'elle  préparait  (p.-v.  du  12  mars). 

Quinze  jours  après,  les  députés  de  la  commission 
intermédiaire  ayant  pris  leurs  renseignements,  les 
ayant  «  pesés  avec  soin  et  s'ctant  fixés  à  ceux  dont  la 
certitude  ne  pouvait  être  contestée  »,  donnaient  lecture 
en  séance  d'un  long  rapport  qui  est  signé  par  tous  les 
membres  du  bureau,  à  l'exception  de  M.  de  Rochetaillée. 

Il  est  intéressant  d'analyser  ce  travail  parce  qu'il 
paraît  offrir  un  résumé  complet  des  arguments, 
quelques-uns  assez  curieux,  qui  étaient  alors  invoqués 
contre  les  concessionnaires. 

Les  rédacteurs  protestaient  d'abord  contre  «  l'inexac-  Rapport 

titude  »  de  M.  d'Osmond  qui  paraît  vouloir  «  affecter  de  la  commission 

;       ^  ,  intermédiaire 

d'envelopperdanssaconcessionlesminesdelaprovince»,  (i5  mars  1788). 
alors  qu'il  n'est  concessionnaire  que  d'une  faible  partie. 
Puis  ils  rappellent  que  lors  de  la  concession  faite  au 
duc  de  Charost,  les  propriétaires  s'opposèrent  devant  le 
Parlement  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  de 
cette  concession.  Depuis  la  cession  faite  au  marquis 
d'Osmond,  les  propriétaires  ont  repris  cette  instance  ; 
ils  ont  soutenu  devant  le  conseil  du  roi  que  le  marquis 
d'Osmond,  étant  aux  droits  du  duc  de  Charost,  ne 
pouvait  faire  usage  de  sa  concession  avant  que  le 
Parlement  ait  statué.  Il  n'est  donc  pas  encore  certain 
que  la  concession  soit  définitivement  accordée. 

Le   rapport   critique    ensuite  les  allégations  «    plus  Critique 

que   bazardées  »  du  mémoire  d'Osmond.    Le  conces-    ,  ^,^^  travaux 

de   la  compagnie 

sionnaire  prétend  qu'avant  lui,  les  mines  de  Roche-la-      et  des  calculs 
Molière     n'avaient    été   fouillées     qu'à    cinq    ou     six    ,     présentes 

^  ^  dans  le  mémoire 

toises  de  profondeur.  ((  Cette  assertion  choque  d'abord       du  marquis 
la    vraisemblance  »  ;  les   mines    de    Roche-la-Molière  ^"^°"  ' 

étaient  déjà  en  exploitation  en  l'an    1400  ;  depuis  ce 
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temps-là,  elles  ont  dû  certainement  être  fouillées  plus 
avant.  Comment  du  reste,  s'il  en  était  autrement,  les 
charbons  de  Roche-la-Molière  auraient-ils  acquis  la 
réputation  d'être  «  les  meilleurs  du  royaume,  ainsi 
que  l'assure  M.  d'Osmond  dans  son  mémoire  »  ?  Chacun 
sait  qu'à  cinq  ou  six  toises  les  charbons  sont  ordinai- 
rement de  qualité  inférieure. 

M.  d'Osmond  invoque,  il  est  vrai,  les  rapports  dressés 
par  l'ingénieur  La  Verrière.  Mais  ces  rapports  ne 
disent  pas  ce  que  M.  d'Osmond  prétend  leurfaire  dire  : 
«  ils  ne  peuvent  pas  s'expliquer  sur  l'état  qu'avaient  ces 
mines  avant  les  travaux  de  la  concession  puisque  ces 
procès-verbaux  lui  sont  postérieurs  et  qu'il  n'était  plus 
possible   de   reconnaître  l'état    ancien   de  la  mine  ». 

Les  rapports  de  M.  La  Verrière  indiquent  «  plutôt  ce 
que  la  concession  se  propose  de  faire  que  ce  qu'elle  a 
fait.  ))  Il  ressort,  au  surplus,  de  leur  lecture,  que  tous 
les  travaux  de  la  concession  paraissent  faits  dans  les 
anciens  travaux,  «  ce  qui  établit  qu'avant  la  concession 
les  ouvrages  avaient  été  portés  aussi  loin  qu'ils  l'ont  été 
depuis  et  dément  l'assertion  du  sieur  marquis  d'Osmond 
qu'on  n'avait  fouillé  avant  lui  qu'à  cinq  ou  six  toises 
de  profondeur.  »  D'autres  procès-verbaux,  du  reste, 
dressés  en  lySS  par  MM.  Jars  et  Blanchet,  établissent 
que  les  fouilles  avaient  été  poussées  dans  plusieurs 
mines  jusqu'à  90  toises.  Les  mines  où  elles  n'ont  pas 
été  poussées  si  avant  sont  «  celles  où  les  travaux  ont 
été  suspendus  par  l'effet  de  la  concession  ou  celles  où 
les  filons  ne  pouvaient  en  supporter  la  dépense.  »  En 
vérifiant  l'état  des  mines  où  le  concessionnaire  n'a  fait 
encore  aucuns  travaux,  on  se  convaincrait  de  l'exactitude 
de  cette  affirmation. 

En  réalité  : 

I. a  compagnie  de  M.  d'Osmond  n'a  rien  fait  jusqu'à  présent  que 
les  propriétaires  n'eussent  fait  avant  elle  ;  elle  n'extrait  pas  plus 
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de  charbon  qu'ils  n'en  exirayoicnt  cux-mcmcs  ;  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'elle  en  extrait  moins,  puisque  la  disette  de  cette  marchan- 
dise sur  le  port  de  Saint-Just  a  été  constatée  par  différents 
procès-verbaux,  que  les  embarquements  ont  été  moins  considé- 
rables, ce  qui  nuit  totalement  au  commerce. 

\^oici  maintenant  la  partie  la  plus  curieuse  du  rapport  : 
celle  dans  laquelle  la  commission,  critiquant  les  calculs 
de  la  Compagnie  du  marquis  d'Osmond,  s'ellorce 
d'établir  que  jamais,  dans  l'avenir,  les  concessionnaires 
n'extrairont  les  quantités  de  charbon  qu'ils  prétendent; 
s'ils  V  arrivaient,  ce  serait  la  ruine  des  mines  dans  un 
court  délai  !... 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  ces  craintes  du  passé 
des  faits  du  présent. 

Avant  que  la  Compagnie  parût  à  Roche  —  dit  le 
rapport  —  il  partait  du  port  de  Saint-Just  annuellement 
1 .200  bateaux  chargés  de  charbon,  soit  pour  la  consom- 
mation de  Paris,  soit  pour  celle  des  contrées  riveraines 
de  la  Loire  jusqu'à  Nantes.  La  charge  moyenne  de  ces 
bateaux  est  de  8  voyes  —  la  voye  représentant  4  chars  — 
ce  qui  fait  une  moyenne  annuelle  de  9.600  voyes.  Or, 
M.  d'Osmond  prétend  être  en  état  de  fournir  3oo  voyes 
par  jour.  En  ne  comptant  les  mois  que  de  24  jours  à 
cause  des  fêtes,  cela  ferait  encore  cependant  86.400 
voyes  par  an,  soit  une  différence  avec  la  quantité 
actuelle  de  76.800  !  «  Cette  différence  est  trop  grande 
—  ajoute  ironiquement  la  commission  intermédiaire  — 
pour  que  M.  d'Osmond  n'ait  pas  fait  erreur.    i> 

Toutes  les  mines  du  canton  réunies  ne  pourraient 
fournir  une  pareille  quantité,  «  et  si,  contre  toute 
apparence,  il  était  possible  de  pousser  l'extraction 
jusque-là,  elles  seraient  bientôt  épuisées  »...,  ce  qui 
serait  un  grand  malheur,  non  seulement  pour  le  pays, 
((  mais  encore  pour  la  capitale  qui  seroit  bientôt 
privée  de  l'avantage   de  trouver  chaque   année,  dans 


CCS  charbons,  une  ressource  pour  suppléer  aux  bois 
qui  lui  manquent.  » 

Les  moyens  d'extraction  du  marquis  d'Osmond  ne 
peuvent,  du  reste,  lui  permettre  d'extraire  de  pareilles 
quantités  :  ses  machines  à  molettes  «  ne  peuvent 
extraire,  entre  soixante  et  soixante-dix  toises  de  profon- 
deur, que  7  chariots  du  poids  de  1.200  1.  par  heure.  » 
En  admettant  qu'elles  travaillent  20  heures  par  jour 

—  ce  qui  est  énorme  —  elles  fourniraient  140  chariots, 
((  ce  qui  équivaut  à  pareille  quantité  de  chars  à  bœufs 
dont  la  charge  ordinaire  est  de  12  quintaux.  » 

Ainsi,  au  maximum,  140  chars  de  charbon  par  jour. 
Or,  on  a  vu  le  marquis  d'Osmond  prétendre  qu'il 
pourrait  extraire  3oo  vo3^es  par  jour  :  la  voye  formant  le 
chargement  de  4  chars,  ce  serait  donc  douze  cents  chars 
de  charbon  que  le  marquis  d'Osmond  voudrait  enlever  ! 
En  admettant  ((  contre  l'évidence  »  qu'il  puisse  extraire 
cette  quantité,  où  prendrait-il  les  douze  cents  voitures 
nécessaires  pour  les  conduire  au  port  ?  «  Il  est  notoire 

—  dit  la  commission  —  qu'il  est  impossible  de  se  les 
procurer  à  6  lieues  à  la  ronde,  et  que  dans  le  territoire, 
on  pourrait  à  peine  en  trouver  cent,  et  ce  seulement  pen- 
dant six  à  sept  mois  de  l'année  que  les  travaux  de  la 
campagne  le  permettent.  » 

Et  la  commission  poursuit  encore  son  raisonnement. 
Supposons  les  voitures  trouvées  :  «  Parvenu  sur  les 
bords  de  la  Loire,  comment  pourrait-on  conduire  tout 
ce  charbon  à  Paris  ?  »  La  charge  moyenne  de  chaque 
bateau  est  de  8  voyes  ;  pour  les  3oo  voyes  il  faudrait 
donc  37  bateaux  par  jour,  soit  10.800  pour  Tannée 
entière.  «  Jusqu'à  présent,  on  n'a  pu  en  fabriquer  que 
1.200  par  an  »  ;  différence,  9.600. 

11  seroit  impossible  au  marquis  d'Osmond  de  se  procurer  cet 
excédent  de  bateaux  :  non  seulement  les  bras  manqueraient  pour 
les   fabriquer,    mais   principalement  les    bois    qu'on    a   tiré    (51c) 
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jusqu'à  présent  du  Vêlai  ou  de  l'Auvergne,  à  i5  ou  ih  lieues  de 
distance,  où  ils  sont  en  t^rande  partie  épuisés  et  ne  peuvent 'être 
suj-)pléés  par  ceux  de  la  province  de  l^'orez. 

Après  ces  critiques  des  calculs  et  des  prétentions  du 
marquis  d'Osmond,  la  commission  ajoute  que  le  chemin 
demandé  par  lui  est  du  reste  absolument  inutile.  «  Il 
ne  peut  être  d'aucune  utilité  publique  »  ;  les  chemins 
par  lesquels  jusqu'à  présent  a  on  voiture  les  charbons 
de  Roche  à  la  Loire  sont  mauvais  sans  doute,  comme  le 
sont  tous  ceux  de  cette  contrée  »,  mais  ils  ne  serven'^ 
et  ne  peuvent  servir  qu'au  transport  des  charbons,  et 
le  commerce  des  propriétaires  n'a  jamais  souffert  de 
leur  état. 

Pour  toutes  ces  raisons,  le  chemin  demandé  par  le     La  concession 
marquis  d'Osmond  doit  être  refusée  tant  que  l'instance         u  marquis 

T  ^  d  Osmond 

sur  la  validité  de  la  concession   sera    indécize  ;).  Cette        contraire 

^  •  1  -1  •      •  •    ^  à  rintcrèt  public. 

mstance  se  termmera,  du  moins  la  commission  inter-  ^ 

médiaire  l'espère,  par  le  triomphe  des  propriétaires  ((  soit 
parce  que  les  mines  de  charbon  ont  toujours  fait  partie 
du  patrimoine  des  particuliers,  soit  parce  que  cette 
concession,  loin  d'être  d'aucune  utilité  publique,  est 
au  contraire  très  nuisible.  »  Et  la  commission  intermé- 
diaire prétend  démontrer  ce  dernier  point  : 

Les  ayeux  (sic)  du  marquis  d'Osmond  ont  non  seulement 
diminué  la  mesure,  mais  haussé  le  prix  au  point  qu'ils  vendent 
quarante  sols  la  charretée  de  menu  qui  ne  coûtait  avant  eux  que 
vingt-cinq  sols,  et  trois  livres  la  charretée  de  gros  charbon  dont  le 
prix  était  de  quarante  sols,  en  sorte  que  les  habitants  de  Roche 
qui  sont  malheureusement  très  pauvres  sont,  depuis  la  concession, 
hors  d'état  de  se  fournir  de  charbon  nécessaire  à  la  consommation 
de  leur  ménage. 

De  plus  : 

La  plupart  des  propriétaires  des  mines  de  charbon,  dépouillés 
par  cette  concession  de  la  majeure  partie  de  leur  patrimoine, 
sont  réduits  à  la  misère. 
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Enfin  la  demande  du  marquis  d'Osmond  a  encore 
un  autre  défaut  : 

Elle  semble  avoir  pour  principal  objet  de  sanctionner  sa 
concession,  d'élever  des  obstacles  à  la  réclamation  des 
propriétaires  par  les  indemnités  qu'il  se  croiroit  fondé  de 
prétendre  relativement  à  ces  chemins  s'il  les  avoit  faits,  il  est 
juste  que  les  choses  soyent  entières  jusqu'après  la  décizion  de  la 
contestation  afin  que  rien  ne  puisse  la  gêner. 

Conclusions  Si  pourtant  (il  faut  tout  prévoir  !)  (C  contre  toute  vrai- 

du  rapport        semblance  w.le  chemin  venait  à  être  autorisé,  non  seule- 

de  \  ^  ^  ^       ^ 

la  commission,  ment  il  devrait  être  établi  aux  frais  exclusifs  du  marquis 
d'Osmond,  mais  avant  de  faire  aucuns  travaux,  celui- 
ci  devra  être  tenu  d'indemniser  les  propriétaires  du  sol. 
Il  est  vrai  qu'il  offre  de  le  faire,  ((  mais  il  y  a  lieu  de 
craindre  que  ses  agents  ne  soyent  pas  exacts  à  tenir 
ses  promesses,  si  Ton  juge  de  l'avenir  par  le  passé.  » 
L'arrêt  de  concession  prescrivait  en  effetàM.  d'Osmond  : 
I**  d'indemniser  préalablement  les  propriétaires  des 
terrains  qu'il  pourroit  endommager  par  ses  travaux; 
2"  de  rembourser  aux  extracteurs  le  prix  de  leurs 
ouvrages  et  celui  de  leurs  charbons. 

Or,  malgré  une  disposition  aussi  précize  et  quelques  démarches 
qu'ayent  faittes  jusqu'à  présent  la  plupart  des  propriétaires  pour 
obtenir  l'indemmité  qui  leurs  est  due  pour  les  objets  qu'on  vient 
de  désigner^  soit  auprès  de  la  Compagnie^  soit  par  les  voyes 
judiciaires, ils  n'ont  puencore  robtenir,et  cependant  iVl.  le  marquis 
d'Osmond  n'a  pas  laissé  de  s'emparer  de  plusieurs  mines,  d'en 
extraire  les  charbons,  de  profiter  des  travaux  que  les  propriétaires 
avaient  fait  et  de  pratiquer  des  entrepôts  de  charbon  et  des 
chemins  sur  la  superficie. 

La  conduite  de  M.  d'Osmond  pour  le  passé  paroit  rendre 
indispensable  de  l'assujettir  à  etlectuer  le  payement  du  terrein  sur 
lequel  il  établira  ses  chemins  avant  de  pouvoir  y  faire  aucuns 
travaux. 

Il  paroit  éf^'alement  juste  que  si  le  conseil  adopte  la  demande 
du  marquis  d'Osmond,  il  soit  tenu  d'ouvrir  le  long  de  ces  chemins 
des  fossés  de  cinq  pieds  de  largeur  sur  trois  de  profondeur,  afin 
que  le  propriétaire,  déjà  assez  malheureux  de  céder  une  partie  de 


son  tcrrcin,  ne  puisse  souHVir  des  dégAts  dans  la  partie  qui  luy 
resteroit,  cl  qu'enfin  le  marquis  d'Osmond  soit  oblige  d'enlreienir 
et  réparer,  à  ses  frais,  ces  fossés  et  ces  chemins  qui  seront 
infailliblement  dégradés  tous  les  trois  mois  à  cause  de  la  nature 
du  sol  qui  est  une  terre  glaise  et  que  jamais  cet  entretien  ne 
puisse  être  à  la  charge  des  riverains. 

Ce  réquisitoire  en  règle  contre  le  concessionnaire  de 
Roche-la-Molière,  signé  par  MM.  Dulac,  Neyron,  de 
Saint-(jenest,  Détours,  Fromage  et  Teyter,  secrétaire, 
fut  adressé  le  jour  même,  i5  mars,  à  la  commission 
provinciale  et  au  bureau  intermédiaire  du  département 
de  Montbrison.  La  commission  provinciale  répondit  le 
3o  en  ((  assurant  ce  bureau  de  son  zèle  pour  ladeffense 
(sic)  des  propriétaires  démines».  Elle  sollicitait  cepen- 
dant de  nouveaux  renseignements  et  prenait  soin  de 
faire  remarquer  «  que  le  premier  point  de  vue  est  de 
considérer  si  le  bien  de  la  province  et  l'intérêt  général 
se  trouvent  parfaitement  d'accord  avec  celui  des  pro- 
priétaires de  charbon.  »  Sans  doute,  le  ton  légèrement 
passionné  du  rapport  avait  frappé  la  commission  de 
l'assemblée  provinciale. 

La  commission  intermédiaire  décida  de  se  procurer 
tous  les  renseignements  nouveaux  possibles  sur  la 
concession  et  remercia  la  commission  «  de  l'intérêt 
qu'elle  voulait  bien  prendre  à  la  défense  des  propriétaires 
de  mines.  »  (Procès-verbal  de  la  séance  du  3o 
mars  1788.) 


Mais  la  question  était  trop  grave,  et  elle  agitait  trop  Mémoire 

profondément  surtout  la  région  de  Saint-Etienne  tout  ^^^  officiers 

municipaux 

entière,  pour  que  les  autres  corps    administratifs  du  de  la  ville 

département  ne  prissent    pas   parti  dans  la  querelle.  ^^  Samt-Enenne 

^                .      ^          ^                                   *  contre 

Le  4  juin  1788,  les  officiers  municipaux  de   la  ville  de  la  concession 

Saint-Etienne  adressaient  à  leur  tour  à  la  commission  ^"^  '"^"    ''^^^^' 
intermédiaire  un  mémoire  contre  le  marquis  d'Osmond 
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et  celle-ci  en  prenait  texte  pour  reprendre  sous  une 
autre  forme  les  critiques  déjà  dirigées  par  elle  contre 
la  concession  (procès- verbal  de  la  séance  du  4  juin  1 788). 

Second  rapport        Ce  deuxième  rapport  se  distingue  du  premier  par  la 
de  la  commission   nature  des  arguments  qui  sont  employés.  Fidèle    aux 

mtermcdiairc.  "  ^  r      j 

instructions  de  la  commission  provinciale,  le  bureau 
intermédiaire  envisage  cette  fois  la  concession  au  seul 
point  de  vue  de  l'intérêt  public.  Elle  laissera  aux 
propriétaires  le  soin  d'établir  ((  que  les  charbons  font 
partie  du  sol  et  de  leur  propriété  »  ;  quant  à  elle, 
voici  les  nouvelles  raisons  qu'elle  invoque  pour  établir 
que  la  concession  est  ((  infiniment  nuisible  »  à  l'intérêt 
général. 

Le  commerce  de  quincaille  et  d'armes  h  feu  de  la  ville  de 
Saint-Etienne  occupe  dans  son  sein  plus  de  quinze  mille 
ouvriers  (i),  sans  comprendre  ceux  qui  sont  répandus  dans  les 
hameaux  voisins  et  dans  des  bourgs  et  villages  à  la  distance  de 
deux  lieues  de  circonférence,  ce  qui  double  au  moins  le  nombre 
de  ces  ouvriers.  Ce  commerce,  qui  est  très  considérable  et  dont 
les  relations  s'étendent  non  seulement  dans  l'Europe  mais  dans 
les  deux  Indes,  doit  son  existence  aux  charbons  de  terre  que  la 
Providence  a  placés  sous  la  superficie  du  territoire  voisin. 

Pour  assurer  à  ce  commerce  le  charbon  qui  lui  est 
absolum^ent  nécessaire,  le  conseil  du  roi  avait  défendu 
d'enlever  «  aucuns  charbons  »  dans  la  distance  de  deux 
lieues  de  rayon  en  tous  sens  autour  de  la  ville  de 
Saint-Etienne.  Les  manufactures  ayant  ainsi  le  charbon 
assuré  et  à  un  prix  qui  ne  faisait  pas  hausser  la  main- 
d'œuvre,  étaient  protégées  contre  la  concurrence 
étrangère.  Quant  aux  ouvriers  des  bourgs  de  Saint- 
Priest,  de  La  Tour,  de  Saint-Héand,  de  Villars,  de 
Saint-Genest-Lerpt,  du   Chambon,  de    Fiiniiny   et   de 


(1)  Ce  cliiffrc  est  évidemment  exagéré  si  l'on  se  rappelle  que  la  population  tout 
entière  de  la  ville  de  Sainl-ltlticnne  et  de  ses  parcelles  (Muntaud,  Valbeiioitc, 
Furet-la- Valette,  Oulrcfurcns,  La  Métare)  ne  s'élevait  en  17^^^»  cju'au  cliidVe  dv 
2H.i/|0  habitants. 
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Saint-KcrrcoI,qui  a  sont  presque  tous  occupes  a  lor^^er 
des  platines,  des  couteaux,  des  clous  et  autres  ouvrages 
de  quincaillerie  »,  ils  trouvaient  au  delà  de  la  réserve 
tout  le  charbon  dont  ils  avaient  besoin.  De  même  les 
villes  de  Saint-Bonnet-le-Chàteau,  Saint-Maurice-cn- 
Gourgois  et  les  paroisses  voisines  qui  fabriquent  des 
serrures,  pouvaient  se  procurer  à  Saint-Ferrcol,  à 
Firminy,  au  Chambon,  le  charbon  nécessaire  non  seule- 
ment à  leur  fabrication,  mais  à  leur  chauffage  ;  la  ville 
de  Montbrison  également. 

La  cupidité  de  quelques  particuliers  a  successivement  porté  le 
trouble  dans  cet  état  de  choses  ;  plusieurs  concessions  ont  été 
sollicitées  et  obtenues  ;  l'étendue  de  la  réserve  de  Saint- Etienne  a 
été  attaquée,  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  instance  au  Conseil  de 
Sa  Majesté  qui  est  restée  indécize  et  dans  laquelle  on  a  surpris  un 
arrêt  provisoire  qui  réduit  de  moitié  cette  réserve  et  la  détermine 
à  deux  mille  toises  au  lieu  de  deux  lieues  (i). 

Il  est  constant  que  cette  étendue  est  insuflisante  pour  les  manu- 
factures de  la  ville  de  Saint-Etienne  et  elle  le  deviendroit  encore 
davantage  si  la  concession  de  M.  le  marquis  d'Osmond  subsistoit 
parce  que  les  manufactures  ne  pourroient  plus  comme  auparavant 
s'aprovisionner  au  delà  des  deux  mille  toises  des  charbons  qui  leur 
manqueroient  h  cause  de  l'augmentation  considérable  et  de  plus 
de  moitié  que  les  concessionnaires  ont  mis  au  prix  de  leur  charbon. 
Sous  ce  point  de  vue,  cette  concession  est  nuisible  aux  manu- 
factures de  cette  ville  ;  cette  vérité  devient  encore  plus  sensible  si 
l'on  considère  que  le  territoire  de  cette  concession  n'est  dans 
sa  majeure  partie  que  ce  qui  a  été  retranché  de  la  réserve  de 
Saint-Etienne  et  que  l'on  vient  d'établir  devoir  lui  être  restitué 
si  l'on  veut  conserver  ces  manufactures  et  dez  lors  la  concession 
de  M.  le  marquis  d'Osmond  ne  peut  plus  subsister. 

Le  territoire  de  la  concession  qui  se  trouve  au-delà  de  l'ancienne 
réserve  de  la  ville  de  Saint-Etienne  étoit  celui  où  s'aprovision- 
noient  les  bourgs  de  Saint-Priest,  La  Tour,  Saint-Héant,  Villars, 
Saint-Genest- Lerpt,  Le  Chambon,  Firminy,  Saint -Ferréol, 
les  villes  de  Saint-Bonnet,  Saint-Maurice  et  autres  paroisses 
voisines.  Si  la  concession  de  M.  le  marquis  d'Osmond  n'est  pas 
révoquée,  les  atteliers  de  toutes  ces  paroisses  languiront  nécessai- 
rement, soit  parce  qu'ils  trouveront  à  peine  le  charbon  nécessaire, 
soit  parce  que,  quand  ils  le  trouveroient,  ils  seroient  obligés  de  le 
payer  à  un  prix  trop  considérable. 

(i)  Arrêt  du  9  novembre  1763.  Voir  plus  haut,  p.  23o. 


—    2  ho    — 

Après  cela,  la  commission  conclut  : 

Il  résulte  de  tous  ces  faits  qui  sont  de  la  plus  grande 
exactitude  que  cette  concession  intiue  essentiellement  sur  le 
commerce  de  la  ville  de  Saint-Etienne  et  de  la  province,  et 
qu'elle  lui  nuit  notablement.  Sur  ces  motifs,  le  bureau  estime 
qu'elle  ne  saurait  être  trop  tôt  révoquée,  d'autant  mieux  qu'en 
blessant  infiniment  le  bien  public  elle  ne  présente  d'ailleurs  aucune 
espèce  d'avantage  et  qu'il  en  résuite  la  ruine  des  particuliers 
propriétaires;  en  conséquence,  il  a  arrêté  que  le  mémoire  de  la 
ville  de  Saint-Etienne  et  cet  avis  seront  envoyés  à  MM.  de  la 
commission  provinciale  avec  prière  de  solliciter  de  Sa  Majesté  la 
révocation  de  cette  concession. 

Nous  verrons  l'assemblée  du  département  s'occuper 
à  son  tour  de  cette  concession  si  vivement  attaquée 
dans  sa  session  d'octobre  1788. 


II 


A  peu  près  à  la  même  époque,  dans  sa  séance  du 
II  mai  1788,  la  commission  intermédiaire  était  saisie 
d'une  autre  question  également  fort  intéressante  pour 
le  commerce  de  Saint-Etienne. 


sur  la  hausse 

du  prix  des  fers 

f  i  I  mai  lySHy. 


Mémoire  II  ne  s'agissait  plus  cette  fois  du  charbon,  mais  du 

des  cchcvins      ^       ^^^^^  matière  première  indispensable  à  l'industrie 

de  la  ville  '  ... 

de  Saint-Htiennc  des  armes  et  de  la  quincaillerie. 

Les  échevins  de  la  ville  avaient  présenté  un  mémoire 
relatif  à  l'augmentation  énorme  du  prixde  cette  matière. 
Ce  prix —  d'après  le  mémoire  —  s'était  élevé  en  quelques 
années  de  plus  de  40  "/o.  Cette  élévation  provenait, 
parait-il,  de  la  rareté  des  bois,  et  elle  avait  les  consé- 
quences les  plus  funestes  pour  lecommerce  d'armes  et  de 
quincaillerie,  obligé  de  soutenir  la  concurrence  avec  les 
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nations  étrangères  «  qui  tirent  des  fers  de  Suède  à  un 
prix  au-dessous  de  près  de  moitié  de  celui  de  France.  » 
On  annonçait  même  que  «  le  prix  des  fers  allait  encore 
hausser  à  la  foire  prochaine  de  Châlons,  »  et  déjà  un 
certain  nombre  d'ouvriers  avait  quitté  la  ville. 

La  commission  intermédiaire  appelait  toute  l'attention  Rapport 

,       ,  .      .  •       •    1  ^     j         /^  ..        <it    demandes 

de    la  commission    provinciale   et    du    Gouvernement       surcetobjet 
sur  les   graves   éventualités   que  cette   hausse,    l'arrêt  de  la  commission 

,  ,  .    ^  .,  .  .  intermédiaire. 

du  commerce  et  les  misères  ouvrières  qui  en  seraient 
la  suite  nécessaire,  pouvaient  produire. 

Si  le  haut  prix  du  fer  se  soutient  —  disait-elle  —  la  misère 
qu'éprouve  déjà  une  partie  des  ouvriers  deviendra  génëralle  (sic). 
Les  résultats  en  deviendront  plus  dangereux  et  plus  sensibles  que 
ceux  occasionnés  par  le  défaut  de  récolte  de  soye  l'année  dernière 
(i)  à  la  classe  des  ouvriers  de  ce  genre,  parce  que  les  ouvriers 
sur  le  1er  font  masse  et  sont  pour  la  plus  grande  partie  réunis  dans 
l'enceinte  de  la  ville  dont  ils  forment  les  trois  quarts  des  habitants 
et  n'ont  aucune  espèce  de  ressource  pour  se  procurer  leur 
subsistance,  tandis  que  les  ouvriers  en  soye  sont  épars  dans  les 
campagnes  à  cinq  ou  six  lieues  à  la  ronde,  et  que  plusieurs 
peuvent  s'occuper  des  travaux  de  l'agriculture  et  sont  d'ailleurs 
en  moins  grand  nombre  que  les  premiers. 

On  voit  que  les  passementiers  d'alors  avaient  déjà  une 
réputation  d'ouvriers  plus  tranquilles  que  les  ouvriers 
métallurgistes.  Ils  étaient  moins  groupés  dans  la  ville, 
et  les  travaux  de  la  campagne  leur  permettaient,  en  cas 
de  chômage,  de  se  procurer  des  ressources  qui 
manquaient  aux  seconds. 

Mais  quels  moyens  employer  pour  enrayer  cette 
hausse  du  fer  et  la  crise  industrielle  qui  devait  fatale- 
ment en   être   la  suite  ?  La  commission  intermédiaire 


(i)  On  sait  qu'en  1787  la  récolte  de  soie  avait  manqué,  que  tous  les  ouvriers  en 
soierie  de  Lyon,  et  par  conséquent  nos  ouvriers  rubaniers  de  Saint-Etienne, 
avaient  été  plongés  dans  une  affreuse  misère.  (Voir  à  cet  égard  le  rapport  de  la 
commission  du  vingtième  de  l'assemblée  provinciale,  p.  216.) 


—    2(>2    


n'hésitait  pas  à  proposer  dès  cette  époque  des  solutions 
libre-échangistes  et  à  demander  l'entrée  en  franchise, 
au  moins  temporairement,  des  fers  étrangers. 

Le  bureau  pense  que  pour  opérer  cet  effet  salutaire,  il 
conviendrait  d'une  part  d'affranchir  les  fers  nationaux  des  droits 
auxquels  ils  sont  assujettis  et  qui  sont  très  considérables  en 
proportion  de  la  valeur  de  cette  matière  (i);  d'autre  part,  de 
permettre  l'entrée  libre  dans  le  royaume  des  fers  étrangers,  avec 
exemption  de  tous  droits,  jusqu'à  ce  que  le  prix  des  fers  nationaux 
ait  baissé  de  manière  à  soutenir  la  concurrence  avec  ceux  de 
l'étranger,  et  enfin  de  veiller  avec  sévérité  à  la  conservation  des 
bois,  empêcher  les  défrichements  et  encourager  les  plantations. 


III 


Affaires  diverses.  Signalons  enfin,  pour  terminer  ce  chapitre  consacré 
aux  ((  affaires  diverses  »  soumises  à  l'examen  de  la 
commission  intermédiaire,  différentes  autres  délibéra- 
tions beaucoup  moins  importantes. 

Cours  Une  délibération  du  9  janvier    1788  portant  qu'on 

de  labbeRozicr.  ^^j,jj,^  ^^^  municipalités  et  aux  gens  aisés  de  chaque 
arrondissement  pourles  engager  à  envoyer  à  leurs  frais  — 
le  département  n'ayant  aucun  fonds  pour  cela  —  des 
élèves  au  cours  de  M.  l'abbé  Rozier  sur  «  l'éducation 
des  arbres  ». 

Brochures  L'envoi  par  la  commission  provinciale  d'un  certain 

et  placards      nombre  de  brochurcs  et  de  placards  agricoles  destinés 

agricoles,  '  " 

à  être  répandus   par   les    soins  des   syndics  dans    les 


(1)   11    s'agit  évidemment    des    droits    de    douane    intérieure    de     province    4 
province. . 


\.  mk        '  .^fi^y  1  v> 
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campagnes;  instructions  pour  les  prairies  artificielles, 
poiii-  la  culture  des  turncps,des  betteraves  champêtres, 
pour  le  pai\'ai;e  des  bètes  à  laine,  observations  de 
M.  Portail,  etc.  (procès-verbal  du  3o  mars  1788). 

L'état  des  dépenses  faites  parle  département  depuis         Dépenses 

^  .  .  ,  o         1  '  1  o         /-'->.     '^    *      ^It;   l'assemblée 

sa    formation    )usqu  au  ji    décembre    1787.   Cet  état  ^,^ 

(registres,   fourniture    de    papier,  cire,   etc.)  s'élève   à      département, 
la  somme  de  175  livres    11   deniers  (procès-verbal   du 
23  avril  1788). 

Deux  délibérations  du  25  juin  et  du  3o  juillet  1788:  Primes 

la  première  mentionnant  la  requête   de    J.-B.  Tiblier  ^"^  destructeurs 

r  T  de  loups. 

réclamant  «  la  gratification  ordinaire  pour  avoir  tué 
une  louve  le  i*""  du  présent  mois,  à  laquelle  requête 
il  a  joint  les  oreilles  de  cette  louve  »  ;  la  seconde 
annonçant  que  la  commission  provinciale,  à  laquelle  la 
requête  a  été  transmise,  a  ordonné  le  paiement  à  J.-B. 
Tiblier  de  12  livres  dans  les  termes  que  voici  : 

Avec  invitation  à  la  commission  intermédiaire  de  payer  à 
l'avenir  12  livres  à  quiconque  tuerait  une  louve,  6  livres  pour  un 
loup  et  3  livres  pour  un  louveteau,  en  retenant  les  oreilles. 

Une  délibération  du  18  avril  1788,  dans  laquelle  est       inhumation 
lue  une  lettre  du  contrôleur  général  rappelant  qu'aux  ^^^,. 

"  rr  T  non-catholiques. 

termes  de  l'article  27  de  Tédit  de  novembre  1787,  les 
municipalités,  dans  chaque  ville  ou  bourg,  doivent 
fournir  «  un  terrain  convenable  et  décent  pour 
l'inhumation  de  ceux  auxquels  la  sépulture  ecclésiasti- 
que ne  devra  être  accordée  ».  Les  villes  ou  bourgs 
devront  s'imposer  extraordinairement  pour  cet  objet, 
les  frais  devant  être  supportés  par  tous  les  contribuables 
((  et  non  par  les  non-catholiques  qui  contribuent  par 
les  impôts  aux  frais  d'un  culte  qui  n'est  pas  le  leur». 
Le  23  juillet,  en  réponse  cà  cette  communication,  on  lit 
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une  lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne.  Suivant  cette  lettre  : 

Il  n'y  a  «  aucuns  non-catholiques  domiciliés  à  Saint-Etienne, 
mais  seulement  quelques  ouvriers  en  très  petit  nombre  dirigeant 
les  métiers  à  rubans  à  24  pièces,  tous  étrangers  et  qui  ne  sont 
censés  que  passer  en  cette  ville  ». 

Convocation  Le  3o  juillet  : 

des 
i7*o»o  ^A    '  Il   a  été   fait   lecture  d'une  lettre  datée  de  Paris  du  23  de  ce 

Ltats  généraux. 

mois,  signée  de  monseigneur  l'évêque  d'Autun,  contenant  avis 
de  l'envoy  fait  à  ce  bureau  d'un  exemplaire  imprimé  qui  est 
joint  à  cette  lettre  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roy  concernant 
la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume. 

Etat  des  frais  Enfin,  le  20  août,  la  commission   provinciale  ayant 

d  administration    ^j^^^y^  p^^^^  jç5  f^^j^  d'administration  de  la  commission 

la  commission    intermédiaire  fixés  par  elle  de  la  façon  suivante  : 

intermédiaire. 

Traitement  des  députés 400  l. 

((  des  syndics. 1.000 

((  du  secrétaire... 1.200 

Frais  de  bureau 900 

Loyer     de    la    salle    de    l'assemblée    de 
département 3oo 

la  commission  intermédiaire  fait  remarquer  qu'elle  a 
demandé  pour  les  syndics  un  traitement  de  2.000  livres. 
Quant  au  loyer,  s'il  fallait  en  payer  un  «  dans  cette  ville 
où  ils  sont  très  chers  »,  la  somme  allouée  de  3oo  l.  serait 
très  certainement  insuffisante,  mais  la  salle  où  l'assem- 
blée du  département  tient  ses  séances  a  été  fort  heureu- 
sement offerte  gracieusement  parles  RR.  PP.  Minimes. 
Le  8  octobre  1788,  les  membres  de  la  commission 
intermédiaire  interrompaient  leurs  réunions.  La  session 
de  l'assemblée  du  département  pour  l'année  178S  allait, 
en  effet,  s'ouvrir  le  i3  octobre,  et  pendant  les  quinze 
jours  de  sa  durée,  les  membres  de  la  commission  inter- 
médiaire allaient  être  complètement  absorbés  par  les 
travaux  de  cette  assemblée. 


CHAPITRE    VIII 


L'ASSEMBI.EE     DU      DEPARTEMENT 

(i3-24  octobre  1788) 


I.  —  Circonstances  politiques  dans  lesquelles  souvre  la  session  de 
rassemblée.  —  Emotion  causée  dans  la  province  par  la  querelle  de 
la  royauté  et  des  parlements.  —  Discours  de  M.  de  Boisboissel.  — 
Compte  rendu  des  travaux  de  la  commission  intermédiaire.  — 
Division  de  l'assemblée  en  bureaux.  —  Composition  de  ces  bureaux. 

II.  —  Rapports  du  bureau  du  règlement,  de  l'imposition  et  des  muni- 
cipalités. —  Rapport  sur  la  question  des  cotes  des  fermiers  et 
grangers(i8  octobre).  —  Abus  singuliers  signalés  par  le  bureau.  — 
Conclusions  du  rapport.  —  Rapport  sur  les  vérifications  ordonnées 
pour  les  vingtièmes  (20  octobre).  —  Rapport  sur  la  question  des 
transports  de  cotes  (22  octobre).  —  Avis  sur  le  projet  de  règlement 
concernant  l'élection  des  membres  de  l'assemblée  de  département 
(21  octobre).  —  Rapport  sur  le  traitement  des  greffiers  des  munici- 
palités et  sur  les  honoraires  des  membres  de  la  commission 
intermédiaire  (21-23  octobre).  —  Rapport  sur  le  fonctionnement 
des  assemblées  municipales  (24  octobre).  —  L'assemblée  demande 
que  le  syndic  n'ait  que  la  troisième  place  dans  ces  assemblées.  — 
Protestation  de  M.  de  Riverie. 

III. —  Rapports  du  bureau  des  travaux  publics.  —  Avis  sur  la  requête 
du  marquis  d'Osmond  (20  octobre).  —  Rapport  sur  la  route  de 
Saint-Etienne  à  Roanne  (21  octobre).  —  Important  rapport  du 
bureau  sur  les  abus  et  sur  les  améliorations  possibles  en  matière 
de  travaux  publics  (22-24  octobre).  —  Avis  du  bureau  sur  l'emploi 
des  fonds  de  charité.  —  Conclusions  du  rapport. 

IV.  —  Rapports  du  bureau  de  l'Agriculture,  du  Commerce  et  du  Bien 
public.  —  L'invention  de  l'abbé  Poidebard.  —  Les  chenilles  du 
bois  Farô.  —  Les  fraudes  de  l'adjudication  Pomeys. 
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V.  —  Affaires  diverses.  —  Requêtes  de  M.  Dutreuil  de  Rhins,  de 
M.  Mayossoii,  des  habitants  de  Givors,  de  M.  Chaland,  des 
municipalités  de  Saint-Pierre-de-Bœuf,  Chavanay,  Pélussin,  etc..  — 
Démêles  avec  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Requête  de 
la  municipalité  de  Saint-Htienne  pour  le  chemin  de  Valbenoîte,  etc. — 
Clôture  de  la  session  (24  octobre   1788). 


La  lutte  Au  moment  où  l'assemblée  du  département  se  réunit 

de  la  royauté        j  j  '     ^  •  • 

^^^  de  nouveau,    des    événements   graves   et    qui   avaient 

des  Parlements,    suscité  dans  la  France  entière  une  émotion  profonde 
venaient  de  s'accomplir. 

On  sait  qu'à  la  suite  du  renvoi  et  de  l'exil  de  Necker 
la  cour  avait  engagé  avec  le  Parlement,  soutenu  par  les 
notables  et  le  clergé,  une  lutte  dont  la  véritable  cause 
était  le  déficit  du  Trésor  et  la  nécessité  de  l'établissement 
d'impôts  nouveaux.  Cette  lutte  venait  de  se  terminer 
par  le  triomphe  du  Parlement  et  le  roi  avait  rendu,  le 
8  août  1788,  un  arrêt  ordonnant  la  convocation  des 
Etats  généraux  pour  le  i"  mai  1789. 

Les  événements  qui  avaient  précédé  cet  arrêt  du 
conseil  sont  trop  connus  pour  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  rappeler  longuement  aux  lecteurs.  Au  mois  de  juillet 
1787,1e  ministre  Brienne,  poussé  par  l'état  déplorable 
des  finances,  avait  proposé  deux  impôts  nouveaux  :  un 
impôt  sur  le  timbre,  et  l'impôt  appelé  subvention 
territoriale  qui  devait  atteindre  toutes  les  propriétés, 
privilégiées  ou  non  privilégiées.  Le  Parlement  avait 
protesté  contre  l'établissement  de  ces  impôts,  dénié  au 
roi  le  droit  de  les  proposer  sans  le  concours  des 
Etats  généraux  et  refusé  l'enregistrement  des  édits 
(3o  juillet  1787).  Un  lit  de  justice  avait  ordonné  la 
transcription  des  édits  (6  août),  mais  le  Parlement, 
persistant  dans  son  attitude,  avait  déclaré  le  lendemain 
celte  transcription  illégale.  Le  10  août  1787,  il  axait 
même  ouvert   une   instruction   contre  l'ancien  minisire 
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Calonnc  et  proclamé  quelques  jours  après,  aux 
applaudissements  de  la  foule  qui  avait  envahi  le  palais, 
que  le  roi  ne  pourrait  établir  de  nouveaux  impôts 
((  sans  avoir  au  préalable  convoqué  et  entendu  les  Etats 
généraux  »  (i  3  août). 

Irrité  de  cette  résistance,  le  roi  avait  exilé  le 
Pai'lement  à  Troyes;  mais  les  magistrats  parisiens 
avaient  été  reçus  en  triomphateurs  dans  cette  ville.  Tous 
les  Parlements  de  France  avaient  fait  cause  commune 
avec  eux,  et  l'opinion  publique  s'était  prononcée,  elle 
aussi,  en  leur  faveur.  Au  bout  de  deux  mois  cependant, 
une  transaction  avait  paru  intervenir  :  Brienne  aban- 
donnait la  subvention  territoriale  et  l'impôt  sur  le 
timbre  en  échange  de  l'extension  de  l'impôt  des 
vingtièmes.  A  ces  conditions,  le  Parlement  avait  été 
rappelé  et  était  rentré  dans  la  capitale  aux  acclamations 
populaires. 

Mais  l'accalmie  n'avait  pas  été  de  longue  durée. 
C'était  sa  persistance  à  demander  la  convocation  des 
Etats  généraux  qui  avait  attiré  au  Parlement  toute 
sa  popularité;  pour  la  conserver,  il  ne  tardait  pas  à 
réclamer  de  nouveau  leur  réunion.  Le  roi  semblait 
céder,  et  le  19  novembre  1787,  en  requérant  du 
Parlement  l'enregistrement  de  cinq  édits  ordonnant 
cinq  emprunts  successifs  au  total  de  420  millions  éche- 
lonnés d'année  en  année,  il  promettait  de  réunir  les 
Etats  généraux.  xMais  il  promettait  cette  réunion  seule- 
ment pour  l'année  1792,  et  le  Parlement  réclamait  la 
convocation  immédiate.  Les  parlementaires  refusaient 
alors,  comme  au  mois  de  juillet,  l'enregistrement  des 
édits,  et  après  le  départ  du  roi,  ils  déclaraient  illégale 
la  transcription  ordonnée  sur  leurs  registres.  L'exil  de 
deux  conseillers,  Sabathier  et  Fréteau,  arrêtés  dans  la 
nuit  du  2 1  novembre,  n'intimidait  pas  les  autres 
magistrats,  et  le  11   mars  1788,  le  Parlement  adressait 
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au  roi  de  nouvelles  et  solennelles  remontrances,  insis- 
tant pour  obtenir  aux  prêteurs  du  premier  emprunt 
qui  venait  d'être  émis  la  garantie  des  Etats  généraux. 
La  cour  imaginait  alors  de  vaincre  la  résistance  du 
Parlement  en  opérant  une  véritable  révolution  dans 
l'ordre  judiciaire.  Le  8  mai  1788,  dans  un  lit  de 
justice  tenu  à  Versailles,  le  roi  proclamait  les  fameux 
édits  qui  supprimaient  les  Parlements,  détruisaient  les 
attributions  politiques  de  la  magistrature  en  France  et 
créaient  une  cour  plénière  investie  d'attributions  pure- 
ment judiciaires.  Cette  cour  devait  être  composée  d'une 
chambre  du  Parlement  de  Paris,  de  vingt-quatre 
conseillers  pris  dans  chacun  des  douze  autres  Parle- 
ments, de  ducs  et  pairs,  de  grands  officiers  de  la 
couronne,  d'un  certain  nombre  de  maréchaux  de 
France,  de  lieutenants-généraux,  de  chevaliers  des 
ordres  et  d'autres  «  hommes  qualifiés  »  tous  nommés 

par  le  roi. 

Les  édits  du  8  mai  rencontrèrent  une  opposition 
unanime  dans  le  monde  parlementaire.  L'arrestation 
et  l'exil  de  plusieurs  d'entre  eux  ne  firent  pas  céder  les 
autres  magistrats  qui  s'appuyaient  du  reste  sur  la 
noblesse,  sur  le  peuple  ei  même  sur  le  clergé  qui 
faisaient  cause  commune  avec  eux.  Le  i5  juin  1788, 
une  assemblée  extraordinaire  du  clergé  blâmait  les 
édits  et  réclamait,  elle  aussi,  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

En  présence  de  ce  mouvement  général  d'opposition, 
la  cour  était  obligée  de  céder,  et  le  5  juillet  1788, 
un  arrêt  du  conseil  invitait  les  états  provinciaux,  les 
assemblées  provinciales,  les  corps  savants,  toutes  les 
personnes  instruites,  à  donner  leur  avis  sur  la  convoca- 
tion et  la  composition  des  Etats  généraux.  Le  (S  août, 
un  second  arrêt  fixait  au  i""*  mai  1789  l'ouveriure  de 
ces  Etats. 


' —  2h()  — 

Un  mois  après,  le  ministre  Brienne  était  chassé; 
Ncckcr,  dont  la  popularité  pendant  cette  crise  n'avait 
lait  que  ^rpandir,  était  rappelé.  Les  fonds  publics 
remontaient  immédiatement  de  3o  p.  7„  en  une  seule 
journée,  et  le  Parlement  de  retour  à  Paris  se  voyait 
présenter  par  le  roi  la  déclaration  ordonnant  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  réclamée  par  lui  avec  tant  de 
persistance. 

On  comprend  que  ces  graves  événements  n'avaient    Emotion  causée 
pu  s  accomplir  sans  soulever  dans  la  région  lyonnaise  ?"■■ 

et  forézienne  une  émotion  dont  nous  allons  retrouver    Tanst~ 
1  écho  dans  le  discours  prononcé  par  M.  de  Boisboissel         forézienne. 
le  i3  octobre,  à  louverture  des  premières  séances  de 
l'assemblée  du  département. 

Les  magistrats  de  la  sénéchaussée  lyonnaise,  du 
bailliage  et  de  la  sénéchaussée  de  Forez,  avaient  pris 
parti  en  effet  dans  la  lutte  engagée  par  le  Parlement 
de  Pans  contre  l'autorité  royale.  A  Lyon,  le  procureur 
du  roi,  Barou  du  Soleil,et  trois  conseillers  avaient  publié 
une  protestation  solennelle  contre  l'acceptation  faite 
par  leurs  collègues  des  édits  du  8  mai  1788.  A  la  suite 
de  cette  protestation,  Barou  du  Soleil  qui  joignait  à 
son  titre  de  procureur  du  roi  celui  de  procureur-syndic 
de  l'assemblée  provinciale,  avait  été  arrêté  et  transféré 
au  fort  Brescou.  La  commission  intermédiaire  de  la 
province,  qui  siégeait  seule  à  ce  moment-là  (8  août) 
avait  immédiatement  envoyé  deux  de  ses  membres  faire 
une  visite  de  condoléance  à  M-'  Barou  du  Soleil  et 
adressé  au  contrôleur  général,   au  ministre  Brienne,  à    ' 

archevêque  de  Lyon,  des  lettres  pressantes  pour  obtenir 
la  mise  en  liberté  du  procureur-syndic  (,).  Le  bureau 
intermédiaire  du  département  de  Montbrison  avait  joint 

(I)  Voir  p..v.  de  la  séance  du  8  août  (GuiouE.  p.  86,. 
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sa  protestation  ù  celle  du  bureau  lyonnais  et  adressé  aux 
membres dece dernier  une  lettres  contenant  Texpression 
de  l'intérêt  qu'ils  ont  prisa  la  détention  de  M.  Barou  et 
leurs  vœux  ardents  pour  que  la  liberté  lui  soit 
rendue  »  (i).  A  Montbrison,  les  officiers  du  bailliage 
avaient  également  protesté  solennellement  contre  les 
édits  de  mai,  et  lorsque  la  déclaration  royale  du 
23  septembre  1788  avait  ordonné,  en  même  temps 
que  le  rétablissement  des  cours  supprimées,  la  convo- 
cation des  Etats  généraux,  des  discours  enthousiastes 
avaient  été  prononcés,  soit  à  Lyon,  soit  à  Montbrison 
(2),  pour  célébrer  la  victoire  du  Parlement  et  surtout 
l'heureuse  nouvelle  de  laconvocationdes  Etatsgénéraux, 
sur  lesquels  alors  tant  d'espérances  étaient  fondées. 

Le  bureau  intermédiaire  du  département  de  Saint- 
Etienne  ne  paraît  pas  avoir  suivi  l'exemple  qui  lui 
avait  été  donné  par  le  bureau  du  département  de 
Montbrison,  et  nous  ne  voyons  pas  qu'il  ait  adressé  à 
la  commission  intermédiaire  provinciale  une  adresse 
ou  une  lettre  de  sympathie  en  faveur  de  Barou  du  Soleil. 
Les  sentiments  qui  animaient  l'assemblée  du  départe- 
ment et  sa  commission  intermédiaire  devaient  bien  être 
cependant  les  mêmes  que  ceux  qui  animaient  à  cette 
époque  l'immense  majorité  de  la  nation,  et  nous  en 
trouvons  la  preuve  dans  le  discours  prononcé  par 
M.  de  Boisboissel,  le  i3  octobre,  lors  de  l'ouverture  de 
la  session  de  1788. 

L'assemblée  L'assemblée  se  réunit,  comme  en  1 787,  dans  l'une  des 

du  départcmcin.    ^^,j^.^  ^^  j^  manufacture  d'armes.  La  séance  avait  été 

de  la  session      précédée,  commc  à  cette  époque  encore,  d'une  messe  du 


de  178S. 


f  i)  Voir  p.-v.  de  la  séance  du  26  août  (ibid.,  p.  8()). 

(2)  Voir  notamment  le  icquisitoire  de  M"  [mbort,  second  avocat  aux  bailliages, 
domaines  et  sénéchaussées  du  J'orc/,  pour  renrcgistrcmcnt  de  la  déclaration  du 
roi  du  'j3  septembre  1788.  —  Montbrison,  octobre  1788  (broch.  in-8»,  commu- 
niquée par  M"  Portier,  avocat). 
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Saint-Ksprit,  ccicbrcc  par  M.  Fromage,  curé,  dans 
réalise  Notre-Dame.  A  l'issue  de  cette  messe,  l'assemblée 
s'ouvrit  avec  le  cérémonial  ordinaire  (i). 

Après  avoir  adressé,  dans  le  style  légèrement  empha-         Discours 
tique   de    l'époque,    aux    membres   de   l'assemblée    et   ..  ,"  i'"'^!'^''''^"^' , 

I  r     T       7  M.clc  noisboisscl. 

spécialement  à  la  commission  intermédiaire,  des  éloges 
que  méritait  certainement  a  l'esprit  d'ordre,  d'impar- 
tialité et  de  prudence  »  dont  elle  avait  donné  des 
preuves, M.  deBoisboissel  déclarait  que  si  lesassemblées 
provinciales  «  n'avaient  point  encore  le  degré  d'activité 
et  d'importance  auquel  elles  sont  destinées  »,  cela  tenait 
aux  événements  politiques  qui  venaient  d'avoir  lieu. 

Des  circonstances  affligeantes,  et  qu'il  faudroit  oublier,  ont  été  la 

.cause   de   la   stagnation   générale   qui  a  régné  dans  les   affaires 

publiques;  mais  des  jours  plus  sereins  répondent  aujourd'hui  à 

nos  vœux   et    les  plus    consolantes   espérances   succèdent    à    la 

consternation  et  àlacraintequi  ontempoisonnéces  dernierstemps. 

L'orateur  célébrait  ensuite  la  convocation  des  Etats 
généraux. 

La  nation  assemblée  va  être  rétablie  par  un  roi  bon  et  juste 
dans  les  droits  imprescriptibles  de  la  liberté. 

Les  fonctions  des  assemblées  provinciales  étaient 
également  «  intéressantes  pour  le  bonheur  public  »; 
mais  tout  en  rendant  hommage  aux  qualités  de  leurs 
membres,  l'orateur  croyait  devoir  les  avertir  que  la 
route  où  ils  seraient  forcés  de  s'engagera  est  environnée 
d'écueils  et  de  dangers  ». 

Quels  étaient  ces  écueils  et  ces  dangers  ?  M.  de 
Boisboissel  les  découvrait  dans  l'égoïsme  des  petits 
propriétaires  et  des  «  contribuables  opulents  »  qui 
cherchaient  à  échapper  au  fardeau   de   l'impôt  et  le 

(i)  Voir  p.  1 19. 


rejetaient  ainsi  tout  entier  sur  les  épaules  des  misérables 
et  il  dénonçait  leur  conduite  avec  une  indépendance 
qui  indique  que  l'assemblée  était  véritablement 
animée  des  vues  les  plus  justes  et  les  plus  bienfaisantes. 

Toute  cette  partie  de  son  discours  nous  paraît  à 
citer  : 

La  pente  de  mes  sentiments,  toujours  portée  vers  les  choses 
qui  vous  intéressent,  m'a  inspiré  le  désir  de  vous  entretenir  d'un 
des  plus  grands  objets  de  votre  administration,  objet  qui  lui  sert 
de  base  et  qui  a  eu  tant  de  part  à  son  existence.  Je  veux  parler  de 
la  répartition  des  impôts.  Une  intention  simple,  juste  et  prise 
dans  la  nature  sembleroit  devoir  rencontrer  partout  de  l'empres- 
sement plutôt  que  des  obstacles;  par  une  étrange  fatalité,  il 
arrive  ici  qu'en  se  livrant  à  un  projet  de  la  plus  grande  utilité,  on 
s'engage  à  combattre  une  multitude  de  passions  intéressées  à 
défendre  un  désordre  consacré  par  le  temps,  toléré  par  Tusage  et 
consolidé  par  la  cupidité.  Quel  est  le  membre  de  cette  assemblée 
qui  n'a  point  entendu  les  petits  propriétaires  se  plaindre  de 
l'excès  de  leurs  charges?  Chacun  n'est-il  pas  témoin  des  artifices 
ou  des  menaces  des  contribuables  opulents  pour  réduire  au  gré 
de  leur  avarice  la  part  qu'ils  doivent  aux  contributions?  Ici 
on  veut  exagérer  la  mesure  de  son  privilège;  là  on  affecte  de 
déprécier  la  valeur  de  sa  possession;  tout  moyen  est  légitime 
quand  il  peut  soustraire  un  citoyen  à  la  dette  qu'il  a  contractée 
avec  sa  patrie.  Quelle  image  humiliante  pour  une  société  policée! 
On  envisage,  je  le  sais,  d'un  œuil  (sic)  si  odieux  les  droits  exigés 
pour  former  le  Trésor  public  que  chacun  croit  pouvoir  s'y 
soustraire  sans  blesser  sa  conscience.  Cette  opinion,  quoique 
évidemment  erronée,  est  passée  pour  ainsi  dire  dans  nos  mœurs 
au  préjudice  de  la  morale. 

Votre  administration,  Messieurs,  peut  sous  ce  rapport  opérer 
un  changement  précieux;  vos  mains  doivent  resserrer  les  liens 
qui  unissent  les  sujets  à  leur  souverain  et  votre  équité  inaccessible 
aux  exceptions,  indiquant  à  tout  le  monde  la  règle  unique  du 
devoir,  rétablira  l'ordre,  la  confiance  et  l'intégrité  des  mœurs. 

Le  premier  bienfait  que  le  peuple  de  ce  département  doit 
recevoir  de  votre  administration,  c'est  une  jurisprudence  sage  et 
invariable  sur  la  répartition  des  charges  publiques.  L'adresse  et 
la  violence  se  présentent  tous  les  jours  pour  surprendre  votre 
attention  et  déconcerter  vos  mesures;  mais  votre  pénétration  et 
votre  fermeté,  supérieures  aux  résistances,  sauront  maintenir  la 
règle  qui   aura    été   adoptée  pour  le   i)onheur  général.  Toujours 


cj^aux  à  vous-mêmes,  vous  vous  tiendrez  également  éloignés 
des  mcnagemenis  timides  et  d'une  sévérité  inquiétante.  Vous 
parviendrez  ainsi,  par  des  voyes  (sic)  douces  et  persévérantes,  à 
procurer  au  peuple  un  souiat^ement  qui  lui  est  devenu  si 
nécessaire;  car  qui  pourroit  douter  qu'un  moyen  infaillible  de 
diminuer  le  poids  des  impôts  est  de  les  répartir  d'une  manière 
judicieuse  et  mesurée  sur  de  justes  proportions  ? 

Vous  trouverez  encore,  Messieurs,  dans  la  modération  du  roi, 
un  moyen  efficace  qui  concourra  à  faire  disparaître  l'excès  dont 
on  se  plaint  dans  l'étendue  des  impositions;  alors  la  demande 
des  tributs  ne  s'ollVira  plus  sous  une  image  triste  et  rebutante; 
elle  se  réduira  au  sacrifice  d'une  portion  raisonnable  de  sa  fortune 
pour  jouir  de  l'autre  dans  une  parfaite  liberté;  une  idée  plus 
douce  se  présente  encore:  c'est  que  dans  le  gouvernement  d'un 
roi  qui  vit  pour  le  bonheur  de  ses  sujets,  les  revenus  publics 
s'appliquent  non  seulement  à  protéger  la  sûreté  et  la  liberté  des 
citoyens,  mais  encore  à  lui  procurer  tous  les  genres  de  prospérités 
qu'il  ne  pourroit  obtenir  de  ses  moyens  personnels. 

En  considérant  les  progrès  de  la  nation  et  de  son  gouvernement, 
je  me  persuade,  Messieurs,  que  le  bien  que  j'envisage  comme 
prochain  n'est  point  une  illusion  de  mon  esprit;  puisse-t-il  se 
réaliser  plus  parfaitement  qu'ailleurs  dans  la  province  pour 
laquelle  vous  montrez  un  zèle  si  pur  et  si  patriotique. 

Après  ce  discours  qui  donne  une  idée  juste  des 
sentiments  qui  animaient  alors,  à  la  veille  de  la  grande 
crise  révolutionnaire,  les  âmes  des  gentilshommes 
et  des  privilégiés  de  notre  pays,  en  même  temps  que  de 
leur  état  d'esprit  si  naturellement  porté  à  l'optimisme, 
l'assemblée  se  mit  immédiatement  au  travail. 


Toute  sa  première  séance  fut  occupée  par  la  lecture     Compte  rendu 
d'un   compte   rendu   très    long   et    très    complet   des    ^^[  ^^^  syndics 

*■  ...  des  travaux 

travaux    de    la    commission    intermédiaire    pendant  de  la  commission 

l'intervalle  de  près  d'un  an  qui  s'était  écoulé  depuis  la     intermédiaire. 

tenue  de  la  dernière  assemblée  (novembre  1787).  Nous 

avons  fait   suffisamment    connaître  ces   travaux  pour 

qu'il    soit    inutile   d'analyser    longuement    ce   compte 

rendu.  MM.  Fromage  et  de  Saint-Genest,  syndics,  qui 

en  étaient  les  auteurs,  exposèrent  successivement  avec 
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beaucoup  de  méthode  comment  la  commission  inter- 
médiaire avait  fait  procéder  à  la  formation  des  nouvelles 
municipalités  ;  quels  obstacles  elle  avait  rencontrés 
provenant,  soit  de  l'ignorance,  soit  de  la  mauvaise 
volonté  ;  quelles  réunions  de  plusieurs  communautés 
en  une  seule  elle  avait  fait  opérer  et  les  avantages  de 
ces  réunions.  Ils  rendirent  compte  aussi  des  réponses 
qui  avaient  été  faites  par  les  communautés  au  question- 
naire de  l'assemblée  provinciale.  On  a  vu  (i)  que  le 
bureau  d'agriculture,  du  commerce  et  du  bien  public  de 
cette  assemblée  avait  rédigé,  au  mois  de  novembre  1 787, 
un  questionnaire  que  les  municipalités  devaient  remplir 
et  qui  portait  sur  les  abus  principaux  signalés  par  le 
bureau  de  l'impôt  :  biens  des  privilégiés,  transport  de 
cotes,  cotes  d'office,  etc..  Le  compte  rendu  de  la 
commission  intermédiaire  constatait  que  les  réponses 
étaient  arrivées  avec  beaucoup  de  peine  —  sans  doute 
parce  que  le  paysan,  rendu  méfiant  par  les  augmen- 
tations successives  de  l'impôt,  craignait  toujours  que  les 
renseignements  qui  lui  étaient  demandés  n'aient  pour 
but  l'établissement  de  nouvelles  charges  —  et  que  la 
plupartdescommunautés  n'avaient  pasparu  comprendre 
les  questions  posées.  Au  lieu  d'y  répondre,  les  repré- 
sentants de  ces  communautés  avaient  exhalé  leurs 
plaintes. 

La  plupart  se  sont  livrées  à  des  plaintes  sur  Texcessivité  (sic) 
des  impôts  dont  elles  ont  demandé  la  modération,  sur  la  multi- 
plicité des  privilèges  et  ont  prétendu  que  l'église  et  les  nobles 
devaient  contribuer  à  l'imposition  représentative  de  la  corvée; 
certaines  ont  prétendu  qu'étant  éloignées  des  grandes  routes  et 
ne  s'en  servant  presque  pas,  elles  ne  devaient  entrer  pour  rien 
dans  les  frais  de  confection  et  d'entretien  ;  d'autres  ont  demandé 
à  être  cantonnées.  Toutes  ont  protesté  contre  les  transports  de 
cotes  et  assuré  qu'il  n'y  avait  point  de  haras  dans  leur  territoire 
et  qu'il  n'était  pas  propre  à  en  établir. 

(i)  Voir  p.  220. 


Le  compte  rendu  pailait  ensuiic  des  nombreuses 
requêtes  demandant  des  modérations  ou  des  exemptions 
d'impôts;  des  constatations  faites  par  les  commissaires 
pour  les  dégâts  causés  par  l'horrible  grêle  du  i3  juillet 
et  par  les  orages.  La  commission  demandait  à  l'assemblée 
d'adresser  un  état  des  paroisses  les  plus  éprouvées  à 
l'assemblée  provinciale  et  de  solliciter  pour  elle  qu'elles 
eussent  part  à  la  loterie  de  12  millions  instituée  par 
le  roi  en  faveur  des  victimes  de  la  grêle  (i). 

Le  rapport  des  s\'ndics  rendait  compte  aussi  des 
travaux  exécutés  sur  les  routes  pendant  l'année  qui 
venait  de  s'écouler,  des  devis  et  des  adjudications. 

Il  parlait  des  fraudes  de  l'adjudication  Mazenod- 
Pome3^s,  de  la  requête  du  marquis  d'Osmond  et  de 
l'accueil  qui  lui  avait  été  fait,  enfin  de  l'état  envoyé  par 
la  commission  provinciale  pour  fixer  les  honoraires  des 
membres  de  la  commission  intermédiaire. 

Après  avoir  entendu  la  lecture  du  rapport,  l'assemblée 
vota  des  félicitations  aux  S3mdics  et  à  la  commission 
intermédiaire. 

L'assemblée  a  approuvé  toutes  les  opérations  faites  par 
MM.  du  bureau  intermédiaire  et  par  MM.  les  procureurs  syndics. 
Elle  a  reconnu  dans  ce  rapport  les  lumières,  le  zélé  et  l'activité 
avec  lesquels  ils  se  sont  occupés  de  tout  ce  qui  pouvoit  intéresser 
ce  département  et  les  a  priés  d'agréer  les  témoignages  de  la  plus 
vive  reconnaissance. 


Dans  la  séance  du  lendemain,  14  octobre,  l'assemblée 
se  divisa  en  deux  grands  bureaux  composés  chacun  de 
trois  membres  du  clergé,  trois  membres  de  la  noblesse 
et  six  membres  du  tiers-état. 

Lepremierbureau  du  règlement,  de  l'imposition  et  des 
municipalités,  était  ainsi  composé  ;  M,  de  Boisboissel, 


Division 
de  rassemblée 

en  bureaux 

et   composition 

de 

CCS  bureaux. 


(i)  Voir  p.  237. 
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président;  M.  du  Peloux,  M.  Fulchiron  pour  le  clergé; 
MM.  Terrasson  de  Barolière,  de  la  Gondamine,  de 
Charpin-FeugeroUes  pour  la  noblesse;  MM.  Chaspoul, 
Gaultier,  Palluat  du  Montsel,  Dugas  de  Chassagny, 
Richard  et  Lecourt  pour  le  tiers-état. 

Le  second  bureau  —  bureau  des  routes  et  travaux 
publics  —  était  composé  de  M.  l'abbé  de  la  Magdelaine, 
M.  Sonyer  du  Lac,  M.  le  prieur  de  Valbenoîte  pour 
le  clergé  ;  de  MM.  de  Riverie,  de  Rochetaillée,  de  Saint- 
Didier  pour  la  noblesse  ;  de  MiM.  Guérin,  Jovin, 
Neyron,  Robichon,  Détours,  Savoye  pour  le  tiers-état. 

On  décida  que  pour  les  affaires  concernant  l'agri- 
culture, le  commerce  et  le  bien  public,  on  formerait, 
s'il  y  avait  lieu,  un  troisième  bureau  composé  de 
M.  Sonyer  du  Lac,  de  MM.  de  Rochetaillée,  de 
Charpin-FeugeroUes,  Gaultier,  Guérin,  Palluat  et 
Jovin. 

Ce  troisième  bureau  fut  effectivement  formé  au  cours 
de  la  session  et  présenta  différents  rapports. 

A  partir  de  cette  deuxième  séance,  le  travail  de 
l'assemblée  se  fit  tout  entier  dans  les  bureaux  et 
les  séances  furent  consacrées  à  peu  près  exclusivement 
à  la  lecture  et  à  la  discussion  des  rapports  préparés 
dans  ces  bureaux. 


1 


Rapports 
du 

premier  bureau        Lc  premier  bureau  présenta,  du  i6  au  24  octobre,  six 

(bureau  de  ,  .  ,,.  ^  . 

rirnpôi,  rapports  concernant    soit  des   questions  d  impôts,  soit 

du  règlement      des  q ucstions  relatives  aux  assemblées  municipales  et 

et  des  '  *■ 

municipalités),     de  département. 


Le    premier  de  ces  rapports,  lu  dans  la   séance  du  Rapport 

i(S  octobre,  traitait  une  des  questions  sur  lesquelles  le      X'sfermïcrr 
bureau  de  l'impôt  de  l'assemblée  provinciale  avait  déjà  et 

donné   son    avis    et  sollicité   celui  des  assemblées  de    (,s^oa!^l^-H8). 
département  :  la  question  de    la  cote    des  ferî?îiers  et 
grangers  de  biens  appartenant  soit  à    des    nobles  et 
privilégiés,  soit  à  des  taillables. 

On  se  souvient  que  les  fermiers  de  ces  biens  devaient 
payer,  sous  le  nom  de  taille  d'exploitation^  un  impôt 
fixé  à  2  sols  pour  livre  ou  à  i8  deniers  pour  livre  du 
prix  de  leur  bail,  suivant  qu'il  s'agissait  de  biens  appar- 
tenant à  des  privilégiés  ou  à  des  taillables.  En  pratique, 
et  grâce  aux  abus  singuliers  qui  s'étaient  introduits 
dans  la  répartition,  les  biens  affermés  finissaient  par  payer 
beaucoup  plus  —  le  bureau  de  l'impôt  de  rassemblée 
provinciale  disait  le  double  —  que  les  biens  qui  étaient 
exploités  directement  par  le  propriétaire. 

Le  premier  bureau  proteste  avec  énergie  contre  cet 
abus.  Il  commence  par  poser  deux  principes  :  i"  le 
propriétaire  d'un  bien  donné  à  ferme  ne  doit  pas  payer 
plus  que  le  propriétaire  qui  exploite  lui-même  son 
bien  ;  2**  si  le  bien  donné  à  ferme  appartient  à  un 
propriétaire  privilégié  exempt  d'impôts,  ce  propriétaire 
ne  doit  rien  payer  personnellement  sur  la  part  du 
revenu  qui  revient  entre  ses  mains.  Son  fermier  seul 
doit  la  taille  d'exploitation  pour  la  partie  du  revenu 
qu'il  touche;  le  propriétaire  privilégié  ne  doit  rien  sur 
sa  part  à  lui. 

En  vertu  de  ces  deux  principes,  le  bureau  pense  que 
la  taille  d'exploitation  des  fermiers  de  biens  nobles  et 
privilégiés  ne  doit  pas  être  plus  élevée  que  la  moitié  de 
la  taille  qui  serait  payée  pour  un  bien  de  même 
étendue  par  un  propriétaire  taillable  exploitant  lui- 
même.  Cette  moitié  doit  correspondre  au  taux  des 
2  sols  pour  livre  du  prix  des  baux  fixé  par  les  règlements. 
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Pour  les  fermiers  de  biens  ecclésiastiques,  le  taux 
de  l'impôt  étant  ici  fixé  à  i(S  deniers  pour  livre  du  prix 
du  bail,  leur  taille  d'exploitation  ne  doit  pas  dépasser 
les  iî^ois  huitibnes  de  la  taille  payée  pour  un  bien  de 
même  étendue  par  un  propriétaire  taillable  exploitant 
lui-même. 

Mais  un  vice,  dont  l'origine  remonte  à  des  temps  aussi  reculés 
qu'ils  sont  éloignés  des  lumières  de  notre  siècle,  est  devenu  la 
source  des  abus  qui  ont  successivement  concouru  à  affecterd'une 
dangereuse  disproportion  le  taux  des  communautés.  Les 
événements  et  les  révolutions  sur  lesquels  on  a  dédaigné  ou 
peut-être  méconnu  la  nécessité  d'être  attentif  ont  tellement 
ajouté  à  cette  fausse  répartition  qu'on  ne  doit  point  être  étonné 
de  ce  que  plusieurs  communautés  jouissant  également  des 
ressources  de  la  nature,  paient  leurs  impositions  foncières  à  la 
disproportion  effrayante  de  6  à  3o  livres  par  tête  de  tout  âge  en  y 
comprenant  la  corvée. 

Ainsi,  d'après  le  bureau,  les  abus  entraînés  par  la 
façon  de  calculer  les  cotes  des  fermiers  et  grangers  de 
biens  privilégiés  ou  taillables  étaient  tels  que  nulle 
part  le  taux  de  l'impôt  foncier  n'était  uniforme.  Ce 
taux  variait  de  6  à  3o  livres,  et  cela  dans  la  seule 
étendue  du  département  de  Saint-Etienne  !  Dans  telle 
paroisse,  le  bien  affermé  payait  6  livres,  ailleurs  il  payait 
10,  ailleurs  20,  ailleurs  3o!... 

Quelle  était  la  cause  d'une  disproportion  telle,  juste- 
ment qualifiée  d'elfrayante  ? 

Il  est  des  paroisses,  et  ce  n'est  pas  le  plus  petit  nombre  —  disait 
le  rapport  —  où  les  propriétaires  taillables  exploitants, toujoursà la 
tète  du  partage,  ne  traitent  de  leur  impôt  qu'après  avoir  réduit 
leurs  cottes  ou  tailles  au  même  taux(i);  d'autres  qui  ne  se 
chargent  que  de  quelques  deniers  en  plus;  une  troisième  classe, 
et  la  plus  imposée,  est  forcée  à  une  cert;iine  proportion,  et  une  très 
petite  qui,  respectant  les  principes  de  l'équité  et  la  triste  position 
des  fermiers,  réduit  leur  imposition  à  la  juste  j^roportion 
qu'indiquent  toutes  les  ordonnances. 


(1)  Il  s'agit  du  taux  de    la  taille    d'cxploilalion  des  l'crmiers  de  biens  priviléj;ics 
ou  de  biens  taillables. 
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On  saisit  bien  ici  sur  le  vif  quelques-unes  des  misères 
engendrées,  non  pas  tant  peut-être  par  la  lourdeur  de 
l'impôt  que  par  l'odieuse  extension  des  privilèges  et  le 
déplorable  système  de  répartition  des  impositions.  Le 
nombre  des  privilégiés  croissant  tous  les  jours,  grâce 
à  la  création  incessante  de  nouveaux  oHices,  la  quantité 
et  l'importance  des  biens  échappant  à  l'impôt  avaient 
sans  cesse  augmenté.  Le  taillablc  essayait  alors  de  se 
décharger  sur  ceux  qu'il  pouvait  atteindre  du  fardeau 
de  plus  en  plus  écrasant  qu'il  avait  à  supporter.  Lorsque, 
dans  une  paroisse  comprenant  par  exemple  cent 
hectares  de  terrain,  dix  hectares  passaient  entre  les 
mains  d'un  noble  ou  d'un  privilégié,  ces  dix  hectares 
ne  payaient  plus  l'impôt,  mais  la  paroisse  n'était  pas 
déchargée  proportionnellement  pour  cela  —  du  moins,  le 
plus  souvent  —  et  les  quatre-vingt-dix  hectares  restants 
devaient  payer  la  somme  que  payaient  auparavant  les 
cem  hectares. 

Il  arrivait  alors  ceci.  La  répartition  de  l'impôt 
était  faite,  on  s'en  souvient,  entre  les  habitants 
de  chaque  paroisse  par  des  collecteurs  taillables  de 
cette  paroisse.  Ces  collecteurs  appartenaient  à  la  classe 
des  petits  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  ;  pour  se 
décharger  eux-mêmes  et  décharger  la  communauté,  ils 
procédaient  de  la  manière  suivante. 

Les  propriétaires  taillables  et  exploitant  eux-mêmes 
leurs  propriétés, «  toujours  à  la  tête  du  partage  »,  dit  le 
rapport,  avaient  bien  soin  de  se  taxer  d'abord  eux-mêmes 
à  un  taux  qui  ne  dépassait  pas  celui  que  devait  payer, 
d'après  les  ordonnances,  le  simple  fermier  d'un  bien 
de  même  étendue,  c'est-à-dire  à  la  moitié  seulement  du 
taux  réel  que  le  propriétaire  exploitant  devait  payer. 
Ailleurs,  les  propriétaires  s'imposaient  seulement  à 
quelques  deniers  de  plus;  d'autres  paroisses  moins 
gênées  ou   plus  consciencieuses   «   se  forçaient  à  une 
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certaine  proportion.  »  Une  très  petite  minorité  était 
obligée  de  se  taxer  légalement,  sans  doute  parce  qu'il 
n'y  avait  pas  sur  son  territoire  de  biens  affermés  qu'elle 
pût  surtaxer. 

Mais  il  s'agissait,  après  cette  répartition,  de  retrouver 
la  différence!  La  paroisse  devait  5.ooo  livres  d'impôts, 
par    exemple  ;  les   propriétaires    taillables   exploitants  f 

s'étaient  arrangés  pour  ne  supporter  que  3.ooo  livres  : 
il  fallait  recueillir  quelque  part  les  2.000  livres  qui  man- 
q  uaient. . .  Impossible  de  les  faire  payer  aux  propriétaires 
de   biens  nobles  ou  privilégiés   qui    exploitaient  eux- 
mêmes  leurs   biens    dans  la  paroisse  :  ceux-là  étaient  .    f 
exempts.  On  les  faisait  alors  payer  sous  forme  de  taille  j 
d'exploitation  aux  malheureux  fermiers...   d'abord  aux                : 
fermiers  des  nobles  ou  privilégiés  qui  avaient  affermé 
leurs    terres,    puis    aux    fermiers    des    propriétaires 
taillables  qui  n'exploitaient  pas  eux-mêmes. 

C'est  ainsi  que  ces  malheureux  fermiers  étaient 
écrasés,  et  que  pour  eux  l'impôt  pouvait  varier  de  6  à 
3o  livres  par  tête,  suivant  les  communes  ! 

Assurément,  le  fermier  pouvait  quelquefois  récupérer 
sur  le  propriétaire  une  partie  de  cet  impôt  en  payant 
un  fermage  moins  élevé.  Mais  le  propriétaire  n'acceptait 
pas  toujours  ;  il  ne  le  pouvait  pas  souvent,  et  c'est  pour 
cette  raison  que  non  seulement  des  inégalités  choquantes 
se  produisaient,  mais  que  tant  de  biens  restaient  en 
friche,  à  peu  près  abandonnés  (i). 

Le  rapport  avait  soin  de  faire  remarquer  que  ce 
n'était  pas  seulement  les  fermiers  des  propriétaires 
nobles  ou  privilégiés,  mais  aussi  les  fermiers  de 
propriétaires  taillables  non  exploitants  qui  étaient 
victimes    de    ces    pratiques.    «  Ceux-ci,  disait-il,   sont 


(i)  Voir  le  rapport  du  bureau  de  l'impôt  de  l'assemblée  provinciale,  C.  (iuigue, 
p.  243. 
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presque    toujours   imposes    au-dessus    des    habiiaiiis 
taillablcs  exploitants  ». 

Le  Gouvernciiicni  a  reconnu  depuis  longtemps  — ajoutait  le 
rapport  — tous  ces  inconvénients,  et  Sa  iMajesté  a  fait  connaître 
dans  toutes  les  commissions  adressées  aux  communautés  son 
désir  de  fixer  par  un  arrêt  de  règlement  le  taux  de  la  cote  des 
fermiers  et  grangers...  ;  mais  cet  espoir  très  consolant  qui,  en 
opérant  l'égalité  de  l'imposition  des  fermiers,  établirait  celle  de 
toutes  les  communautés  et  propriétés,  tient  nécessairement  aux 
moyens  d'établir  cette  proportion. 

Pour  répondre  au  vœu  du  monarque,  le  bureau 
proposait  d'abord  de  nommer  quelques-uns  des 
membres  du  département  qui  seraient  chargés  spécia- 
lement de  rechercher  les  moyens  de  fixer  cette 
proportion. 

L'indication  de  ces  précieux  moyens  serait  le  plus  précieux 
hommage  que  nous  puissions  offrir  à  sa  bienfaisance.  Ce  succès, 
si  vos  soins  et  votre  zèle  peuvent  l'obtenir,  est  encore  sollicité  par 
la  masse  trop  considérable  et  improportionné  (sic)  de  l'impôt  de 
votre  département;  par  sa  petite  étendue,  la  stérilité  de  son  sol  qui 
ne  produit  pas  ou  tout  au  plus  le  troisième  grain  ;  par  le  fatal  décou- 
ragement qui  énerve  tous  les  soins  et  épuise  toutes  les  ressources 
de  plusieurs  paroisses  et  de  leur  agriculture;  enfin  par  la  nécessité 
imposée  à  leurs  malheureux  cultivateurs  et  grangers  d'acheter 
pour  six  mois  de  leurs  subsistances  en  grains  dans  le  territoire 
des  autres  départements. 

Le  bureau  formulait   ensuite  ses  conclusions  de  la 
manière  suivante.  Il  demandait  : 

Que  la  taille  d'exploitation  des  fermiers  et  grangers  des  nobles 
et  privilégiés  ne  soit  fixée  à  2  sols  pour  livre  du  principal  de  la 
taille  et  celle  des  fermiers  des  ecclésiastiques  à  18  sols  pour 
livre  qu'autant  que  le  taux  des  propriétaires  exploitants  taillables 
sera  porté  et  arrêté  à  la  même  proportion...,  que  la  taille  des 
fermiers  et  grangers  des  taillables  qui  n'exploitent  pas  eux- 
mêmes  soit  fixée  à  raison  de  moitié  de  celle  d'un  propriétaire 
taillable  exploitant,  en  sorte  que  cette  taille  d'exploitation  et  celle 
du  propriétaire  ne  forment  proprement  et  collectivement  que 
le  même  impôt  que  celui  qui  est  payé  par  le  propriétaire 
taillable  exploitant. 


Rapport  Le   second   rapport  du   bureau  du   règlement  et  de 

sur  les  abus       Pimpôt,  lu  dans  la  séance  du  surlendemain  (20  octobre), 

des  vérificateurs  ^  ^  ^  ' 

de  l'impôt        appela     l'attention     de    l'assemblée    sur       les     abus 
du  vingtième  •     ^^^taieut    produits    lors    de     la    vérification    des 

(20  oct.    1788).       1^  ^ 

vingtièmes. 

Nous  avons  dit  l'émotion  qu'avait  causée  dans  le 
sein  de  l'assemblée  provinciale  l'annonce  que  le  roi 
allait  ordonner  une  nouvelle  vérification  des  revenus 
soumis  à  l'impôt  du  vingtième,  avec  Tespoir  que 
cette  vérification  produirait  une  plus-value  de  gS  1.890 
livres  (i).  La  commission  intermédiaire  du  départe- 
ment de  Saint-Etienne  avait  partagé  cette  émotion,  et 
nous  l'avons  vue  inviter,  dans  sa  séance  du  2 1  mai  1 788 
(voir  p.  234),  les  municipalités  ce  à  défendre  les  intérêts 
des  propriétaires  et  à  contenir  les  contrôleurs  dans  les 
bornes  de  la  justice  et  de  la  modération  ». 

Il  paraît  que  ces  recommandations  n'avaient  pas 
suffi,  ou  plutôt,  là  encore  s'était  manifesté  ce  déplorable 
esprit  de  jalousie,  malheureusement  justifié  par  les 
exemptions  d'impôts  des  privilégiés.  Les  contrôleurs 
chargés  de  l'opération  difficile  de  la  vérification, 
exclusivement  dévoués  aux  intérêts  du  Trésor  et 
peut-être  un  peu  dépourvus  de  scrupules,  avaient, 
comme  on  va  le  voir,  fort  habilement  exploité  cet 
état  d'esprit  et  les  pauvres  contribuables  craignaient 
d'avoir  été  pris  au  piège. 

Lors  des  dernières  vérifications  dans  les  paroisses  relativement 
aux  vingtièmes,  les  vérificateurs  ont  employé  des  voyes  {sic)  insi- 
dieuses auprès  des  municipalités  et  des  habitants  et  ont  réussi  à 
leur  persuader  que  leurs  recherches  n'avaient  pas  pour  objet 
d'augmenter  les  vingtièmes  des  taillablcs,  mais  seulement  de 
connaître  le  produit  de  leurs  fonds  pour  pouvoir  en  comparaison 
asseoir  les  vingtièmes  sur  les  biens  des  privilégiés  et  que  cette 

(  I)  Voir  p.  214  et  Miiv. 
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opération  tendoit  à  procurer  aux  taillables  un  soulaf;emcnt  sur 
leurs  vingtièmes  (i). 

Plusieurs  habitants,  séduits  par  celte  espérance,  ont  cru  qu'il 
était  de  leur  intérêt  de  porter  le  produit  de  leur  immeuble  au 
delà  de  sa  valeur;  il  en  est  résulté  des  exagérations  de  plus  du 
tiers  et  qui  cependant  ont  servi  de  base  aux  vérificateurs  pour  des 
projets  d'aut;mentation  sur  les  taillables,..,  en  sorte  que  si  l'on 
admet  ces  vérihcations,  il  est  dangereux  que  les  vingtièmes  soient 
portés  au  delà  de  leur  juste  taux. 

Nous  avons  cru,  messieurs  —  disait  le  bureau  à  l'assemblée  — 
vous  instruire  de  ces  faits  afin  de  vous  mettre  en  état  d'en  arrêter 
les  suites  funestes. 

L'assemblée  se  hâta  de  prendre  immédiatement, 
comme  elle  y  était  conviée  par  son  bureau,  la  défense 
des  contribuables  du  département  ainsi  pris  à  leurs 
propres  déclarations. 

L'assemblée  considérant  —  dit  le  procès-verbal  du  20  octobre  — 
qu'il  est  infiniment  intéressant  de  prévenir  les  suites  de  l'abus  dont 
elle  vient  d'être  instruite,  a  prié  MM.  les  députés  des  arrondisse- 
ments de  se  procurer  tous  les  renseignements  qui  seront  en  leur 
pouvoir  et  de  les  adresser  à  MM.  les  députés  du  bureau  intermé- 
diaire qui  sont  priés  de  les  envoyer,  avec  leur  avis,  à  MM.  de  la 
commission  provinciale. 


Dans  la  séance  du  22  octobre,  le  bureau  de  l'impôt        Rapport 
présenta  un  troisième  rapport  consacré  à  un  autre  des  ^^^  ^decotes^^^^^ 
abus  qui  avaient  attiré  l'attention  de  l'assemblée  provin-     (22  cet.  1788). 
ciale  :  les  transports  de  cotes  (2). 

Le  rapport  du  bureau  énumérait  d'abord  les  diffé- 
rentes ordonnances  qui  avaient  autorisé  ces  transports  : 
déclarations  du  16  août  i683,  du  16  novembre  1728,  du 
17  février  1728.  Il  faisait  remarquer  que  l'abus,  au  lieu 


(i)  Le  mensonge  des  vérificateurs  —  si  mensonge  il  y  avait  —  n'était  pas 
absolu.  Aux  termes  de  l'édit  de  septembre  1787,  le  roi  avait  assujetti  aux 
vingtièmes,  en  effet,  une  catégorie  de  biens  privilégiés  qui  jusque-là  avaient 
échappé  à  l'impôt  :  les  biens  domaniaux,  les  biens  du  duc  d'Orléans,  de  l'ordre  de 
Malte  et  des  hôpitaux.  Le  bureau  calculait  que  l'impôt  sur  ces  nouveaux  biens 
procurerait  au  maximum  une  plus-value  de  3o.ooo  1.  (Guigue,  p.  340). 

(2)  Voir  p.  210. 
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de  diminuer,  avait  empiré,  car  deux  déclarations  royales 
plus  récentes,  du  ib  juillet  lySô  et  du  14  août  1747, 
avaient  étendu  le  privilège  et  accordé  la  faculté  de 
transport,  autrefois  réservéeàla  seuletaille  personnelle, 
à  la  taille  d'exploitation  (i). 

Il  faisait  ensuite  ressortir,  à  côté  des  avantages  que 
ces  transports  procuraient  aux  seuls  propriétaires  mis 
à  l'abri  de  l'arbitraire  des  consuls  de  la  paroisse  qu'ils 
n'habitaient  pas,  les  inconvénients  graves  et  nombreux 
qu'ils  avaient  pour  les  autres  contribuables. 

La  communauté  —  disait  le  rapport  —  n'est  pas 
toujours  déchargée  de  la  part  d'impôt  afférente  à  la 
cote  qui  lui  est  enlevée,  et  celle  qui  acquiert  cette  cote 
n'est  pas  toujours  surimposée  en  proportion.  Cette 
dernière  communauté,  pour  conserver  le  propriétaire 
dont  la  cote  a  émigré  chez  elle,  lui  diminue  souvent  une 
partie  de  son  impôt.  Quelques  paroisses  dissimulent 
aussi  la  cote  acquise,  ne  la  portent  pas  dans  leur  rôle 
et  en  font  «  un  objet  de  lucre  ))(2).  En  cas  d'accroisse- 
ment d'impôts,  on  ne  tient  quelquefois  pas  compte  à 
la  commune  abandonnée  de  la  perte  qu'elle  a  faite  et 
elle  doit  supporter  l'augmentation  tout  entière,  bien 
que  sa  ((  matière  imposable  »  ait  diminué.  De  même 
lorsque  cette  commune  a  de  nouvelles  charges  locales  : 
construction  d'église,  de  presbytère,  procès,  etc..  Il 
arrive  encore  que  si  le  bien  dont  la  cote  a  été  transférée 
passe  rapidement  dans  un  certain  nombre  de  mains,  le  fisc 
arrive  à  ne  plus  connaître  le  dernier  possesseur,  lequel  se 
trouve  ainsi  déchargé.  De  plus,  le  nombre  des  trans- 
ports de  cotes  n'étant  limité  dans  aucune  paroisse,  telle 
commune  qui  perd  plusieurs  cotes  n'en  acquiert  aucune 
en  échange,  et  les  pertes  qu'elle  fait  sont  ainsi  doublées 
ou  triplées. 


(i)  On  sait  que  la  taille  d'exploitation  était  celle  qui  était  payée  par  les  fermiers 
(2)  Voir  la  requête  du  turc  de  Cliavaiiay,  M.  Tliiollicr,  p.   226. 


l 


Le  rapport  terminait  en  déclarant  que  le  transport 
des  cotes  était  «  un  obstacle  à  la  véritable  égalité  », 
parce  que  dans  la  paroisse  qui  acquérait  la  cote,  on 
ne  connaissait  pas  aussi  bien  la  valeur  du  bien 
transporté  que  dans  la  paroisse  où  ce  bien  était  situé. 

Comme  le  bureau  de  l'assemblée  provinciale,  le 
bureau  de  l'impôt  du  département  concluait  donc  en 
demandant  l'abolition  du  transport  et  le  rétablissement 
dans  la  paroisse  originaire  des  cotes  déplacées. 
Cependant  l'assemblée  du  département,  à  laquelle  le 
rapport  fut  soumis,  trouva  la  question  trop  grave  pour 
la  trancher  aussi  vite  ;  elle  décida  que  les  textes  relatifs 
à  la  question  devraient  être  examinés  de  plus  près, 
que  MM.  les  députés  feraient  de  nouvelles  recherches 
pour  s'éclairer  et  qu'on  rédigerait  plus  tard  un  second 
rapport. 


En  même  temps  qu'il  s'occupait  des  questions 
d'impôts,  le  premier  bureau  avait  à  traiter  les  questions 
de  règlement  et  celles  qui  étaient  relatives  aux 
municipalités. 

Il  donnait  à  ce  titre  son  opinion,  dans  la  séance  du 
2  1  octobre,  sur  un  projet  de  règlement  du  directeur 
général  des  finances  portant  sur  le  mode  suivant  lequel 
devait  s'opérer  le  remplacement  des  membres  des 
assemblées  de  département. 

Le  règlement  du  3o  juillet  1787  sur  la  formation  et 
la  composition  des  assemblées  provinciales  avait  indiqué 
dans  l'article  XI  du  titre  consacré  aux  assemblées  de 
département,  la  façon  dont  seraient  «  régénérées  »  dans 
l'avenir  ces  sortes  d'assemblées.  Un  quart  des  membres 
qui  composaient  l'assemblée  du  département  devait 
sortir  chaque  année  parle  sort  en  1 791,  1792  et  1793; 
la  sortie  était  réglée  ensuite  par  l'ancienneté,  mais  de 
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manière  que  chaque  année  il  sortît  toujours  un  membre 
de  chaque  arrondissement  (i). 

Ainsi,  en  1 79 1 ,  on  devait  tirer  au  sort  dans  l'assemblée 
du  département  de  Saint-Etienne  celui  des  quatre 
députés  de  chacun  des  six  arrondissements  qui  serait 
remplacé. 

Le  nouvel  élu,  dans  chacun  de  ces  arrondissements, 
devait  être  nomrné  par  un  collège  électoral  composé  du 
seigneur,  du  curé,  du  syndic  et  de  deux  électeurs  de 
chacune  des  paroisses  de  l'arrondissement,  soit  cinq 
électeurs  par  paroisse.  Les  deux  électeurs  paroissiaux 
qui  concouraient,  avec  le  seigneur,  le  syndic  et  le  curé 
à  l'élection,  étaient  nommés  par  l'assemblée  paroissiale. 

Le  projet  de  règlement  qui  était  soumis  par  le 
directeur  général  des  finances  à  l'examen  des  assemblées 
de  département  avait  pour  but  de  préciser  —  comme 
le  font  aujourd'hui  nos  règlements  d'administration 
publique  —  les  conditions  d'application  de  l'article  2  du 
règlement  du  3o  juillet  1787. 

A  ce  projet,  le  bureau  de  l'impôt  et  du  règlement  lit 
les  objections  de  détail  que  voici  : 

L'article  4  disait  que  chaque  paroisse  déléguerait  à 
l'assemblée  électorale  son  curé  «ou  tout  autre  bénéficier 
jouissant  d'au  moins  i.ooo  livres  de  revenu  ».  Le 
bureau  trouvait  ce  taux  de  i.ooo  livres  exagéré  : 

La  fixation  de  i.ooo  livres  paraît  exagérée...  Elle  tendrait  à 
exclure  dans  cet  ordre  (l'ordre  ecclésiastique)  des  sujets  qui 
pourraient  être  utiles  àl'administration...  ;il  semble  qu'on  pourrait 
reconnaître  pour  éligibles  tous  les  ecclésiastiques  possesseurs  de 
5oo  livres  de  revenus  dans  l'arrondissement. 

Une  autre  condition  excita  moins  justement  peut- 
être  les  critiques  du  bureau.    Le  projet   exigeait    que 

(i)  Voir  p.  75. 
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pour  être  élu  dciputé  a  rasscniblcc  de  dcpartciiicnt 
l'ecclésiastique  fût  ou  ait  été  membre  de  la  municipalité. 
Cette  condition  mise  à  l'éligibilité  n'était  pas  nouvelle, 
car  déjà  dans  le  règlement  du  3o  juillet  1787  l'article  2 
du  titre  relatif  aux  assemblées  de  département  avait  dit  : 

Article  2.  —  Nul  ne  pourra  être  de  ces  assemblées  s'il  n'a  été 
membre  d'une  assemblée  municipale,  soit  de  droit  comme  le 
seigneur  ecclésiastique  ou  laïc  et  le  curé,  soit  par  élection,  comme 
ceux  qui  auront  été  choisis  par  les  assemblées  paroissiales. 

Cependant  le  bureau  réclama  contre  cette  disposition. 
Les  motifs  de  la  réclamation  prouvent  que  pas  plus  à 
cette  époque  qu'aujourd'hui  les  ecclésiastiques  n'étaient 
habituellement  choisis  comme  membres  des  assemblées 
municipales,  et  ils  prouvent  aussi  la  force  des  préjugés 
qui  réglaient  dans  la  vieille  société  toutes  les  questions 
de  préséance  et  d'étiquette  (i). 

La  condition  qui  exige  que  l'ecclésiastique  ait  été  membre  de 
la  municipalité  pour  être  élu  député  de  l'arrondissement  paraît 
inadmissible...  En  effet,  il  est  contraire  à  Topinion,  aux  usages 
généralement  reçus  que  l'ecclésiastique  soit  membre  de 
municipalités  de  campagne. 

Le  bureau  ajoutait  : 

Le  règlement  concernant  la  formation  des  municipalités  ajoute 
à  l'éloignement  qu'ils  auraient  d'y  accepter  une  place  ;  les 
premiers  rangs  étant  destinés  aux  seigneurs,  syndics  et  curés, 
l'ecclésiastique  membre  de  la  municipalité  se  trouverait  confondu 
avec  les  députés  du  dernier  rang;  il  est  aisé  de  prévoir  qu'il  n'en 
est  aucun  qui  voulût  accepter  une  pareille  place. 

Nous  reviendrons  sur  cette  question  de  préséance 
qui  souleva  plus  tard  dans  le  sein  de  l'assemblée  des 
discussions  qui  paraissent  avoir  été  vives  (2). 


(1)  En  examinant  la  composition  des  municipalités  de  l'arrondissement  à 
l'appendice,  on  constatera  cependant  que  dans  les  paroisses  de  Saint-Julien-en- 
Jarez,  d'Izieu  et  de  Saint-Andéol-le-Chatel  des  prêtres  furent  élus  membres  des 
assemblées  municipales. 

(2)  Voir  p.  292. 
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Sur  l'article  7  du  projet  exigeant  un  revenu  de  1 .000 
livres  encore  du  gentilhomme  ne  possédant  pas  de  fief 
qui  serait  le  fondé  de  procuration  du  seigneur  non  noble 
ni  ecclésiastique,  le  bureau  demandait  que  le  taux  fût 
ramené  à  600  l. 

L'article  19  ordonnait  que  le  député  à  élire  serait 
choisi  sur  une  liste  qui  serait  présentée  aux  électeurs 
et  comprendrait  12  à  18  candidats,  suivant  que 
l'arrondissement  comprendrait  40  communautés  ou 
un  plus  grand  nombre.  Le  bureau  trouvait  cette 
liste  trop  longue  et  proposait  8  ou  12  candidats 
seulement.  ^ 

Nous  n'avons  pu  retrouver  malheureusement  le 
texte  du  projet  de  règlement  ainsi  soumis  à  l'approba- 
tion de  l'assemblée  du  département.  Le  registre  de 
l'assemblée  ne  donne  même  pas  le  texte  des  articles  f 

auxquels  des  modifications  sont  proposées.  Cela 
est  regrettable,  car  certains  de  ces  articles  paraissent 
difficiles  à  concilier  avec  les  dispositions  libérales  de 
l'article  1 1  du  règlement  du  3o  juillet.  Qu'est-ce, 
par  exemple,  que  cette  liste  de  candidats  dont  parle 
l'article  1 9  de  ce  projet  ?  Par  qui  devait-elle  être  établie  ? 
Les  électeurs  étaient-ils  tenus  de  porter  leur  choix  sur 
un  de  ces  candidats  ? 

Sur  l'article  12,  le  bureau  déclare  que  «  la  fixation 
des  électeurs  au  nombre  de  12  n'est  point  proportionnée 
à  la  quantité  de  sujets  éligibles  ».  Il  veut  seulement 
8  électeurs.  De  quels  électeurs  s'agit-il  ?  L'article  1 1 
du  règlement  n'en  avait  pas  fixé  le  nombre  et  ce 
nombre,  à  s'en  tenir  audit  article,  devait  être  beaucoup 
plus  considérable  puisque  chacune  des  paroisses  de 
l'arrondissement  envoyait  à  l'assemblée  électorale  cinq 
électeurs  :  le  curé,  le  seigneur,  le  syndic  et  deux  députés 
élus  par  l'assemblée  paroissiale. 

A  CCS  différentes  questions,  il  nous   est  impossible 


de  répondre  puisque  nous  ne  connaissons  pas  le  texte 
exact  du  projet  de  rè<;lement  soumis  à  l'assemblée, 
et  il  nous  est  interdit  par  conséquent  de  porter  un 
jugement  délinitif  sur  ce  projet  dont  certains  articles 
paraissent  ù  première  vue,  on  le  voit,  difficilement 
compatibles  avec  les  dispositions  libérales  du  règlement 
du  3o  juillet  1787. 

Dans  la  même  séance  (21  octobre),  le  premier  bureau        Cinquième 
présenta  un  cinquième  rapport  sur  un  sujet  diflerent  :  rapport 

le  traitement  des  greffiers  des  municipalités.  bureau  de  l'impôt 

^  j  r  •  •  M  •  •  ,  (2  1    octobre). 

Ces  modestes    lonctionnaires    élus    qui    avaient    la  t 

^  l-etraitement 

charge  de  tenir  non  seulement  le  registre  des  procès-      des  greffiers 
verbaux  des  séances,  mais  d'une  façon  générale  toutes  A^^ ,.  , 

'       _  >         fc>  "«-^         municipalités. 

les  écritures  de  la  paroisse,  devaient,  aux  termes  des 
édits,  recevoir  un  appointement.  Mais  le  chiffre  de  cet 
appointement  n'avait  pas  été  fixé  par  les  règlements 
instituant  les  municipalités  nouvelles  ;  on  concevait  du 
reste  qu'il  pût  varier  suivant  l'importance  et  la  richesse 
des  paroisses.  Appartenait-il  à  l'assemblée  de  fixer  un 
traitement  uniforme  pour  les  greffiers  de  toutes  les 
paroisses  du  département  ? 

Le  bureau  ne  le  pensa  pas.  Différents  systèmes  furent 
mis  en  avant.  L'un  proposait  d'imposer  pour  cet  objet 
4  deniers  pour  livre  du  principal  de  la  taille  perçu  dans 
chaque  communauté.  Un  autre  demandait  à  fixer  ce 
traitement,  suivant  l'importance  et  la  richesse  des 
communautés,  entre  un  minimum  de  48  1.  et  un 
maximum  de  92  l.  Le  bureau  estima  qu'il  fallait 
consulter  avant  tout  les  municipalités  intéressées  et 
demander  à  chacune  d'elles  quelle  somme  elle 
pensait  consacrer  aux  appointements  de  son  greffier. 
L'assemblée  donnerait  ensuite  son  avis  qui  serait 
transmis  à  la  commission  provinciale. 


—   2qo  — 


Les  traitements         Deux  jouFs  après  (23  octobrc),  le  buFcau  discuta  non 
de'^iTc^ii^ssfon   P^^^    ^^^    traitements  des  greffiers    municipaux,   mais 
intermédiaire,     ceux  des  membres  delà  commission  intermédiaire,  des 
deux  procureurs-syndics  et  du  greffier. 

On  sait  que  la  commission  intermédiaire  de 
rassemblée  provinciale  avait  envoyé,  le  20  août  1788, 
au  département,  l'état  de  ces  traitements  tel  qu'il  avait 
été  arrête  par  le  conseil  du  roi  (i).  Le  traitement  des 
membres  de  la  commission  intermédiaire  y  était  fixé  à 
400  1.,  celui  des  syndics  à  i.ooo  1.,  celui  du  secrétaire- 
greffier  à  1 .200  1. 

La  commission  intermédiaire  avait  déjà  fait 
remarquer,  lors  de  cet  envoi,  qu'elle  avait  réclamé 
2.000  1.  pour  les  syndics. 

Le  bureau  de  l'impôt  et  du  règlement  ne  fit  aucune  S 

objection  contre  la  fixation  à  400  1.  seulement  des  hono-  i\ 

raires  des  membres  delà  commission  intermédiaire,  mais 
il  réclama  très  vivement  au  contraire  contre  la  diminution 
que  le  conseil  dii  roi  prétendait  faire  subir  au  traitement 
des  deux  procureurs-syndics.  Il  note  que  «  l'assiduité» 
qu'exigent  les  fonctions  des  procureurs-syndics  les 
distrait  de  leurs  affaires  personnelles  et  les  oblige  à 
((  se  livrer  presque  exclusivement  aux  travaux  de 
l'administration  ».  Non  seulement  «  la  réduction  ne 
doit  pas  avoir  lieu  )),mais  «  la  somme  de  2.000  1.  pour 
chacun  est  fort  au-dessous  de  la  reconnaissance  qui 
leur  est  due  ». 

L'indemnité  du  secrétaire, fixée  à  1.200  1.,  ne  fut  pas  i 

également  jugéesuffisante.  Le  rapport  du  bureau  constate 
que  M.  Teyter  est  obligé  d'avoir  un  employé,  souvent 
un  copiste  en  sus.  Il  demande  1.800  livres  pour  lui. 
La  commission  provinciale  sera  priée  de   donner  tous  f 

ses  soins  pour  obtenir  ces  traitements,  î 
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(i)  Voir  p.  264. 
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Le    sixième  et  dernier   rapport   du    piemier  bureau     sixième  rapport 

r         \  1  11"  '  j        1»  i  I  •         I  ^lu  bureau 

fut    lu    dans    la    dernière    séance     de    1  assemblée,    le  ^^ 

24  octobre.  Il  fournit  quelques  indications  intéressantes  rimpôt 

sur  la  manière  dont  avaient  fonctionné  les  assemblées       ""^ 

Le 
municipales   nouvellement   instituées.  Ces  assemblées    fonctionnement 

devaient  se  réunir  tous  les  dimanches,  aux  termes  d'un     ^ics assemblées 

municipales. 

règlement  de  juillet  1 787  ;  c'était  beaucoup  trop,  car  les 
objets  sur  lesquels  avaient  à  discuter  ces  assemblées 
n'étaient  point  assez  nombreux  ni  assez  importants 
pour  occuper  un  aussi  grand  nombre  de  séances,  et  il 
était  arrivé  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir.  Dans  beaucoup 
d'endroits,  les  conseillers  municipaux  ne  s'étaient  plus 
rendus  au  bout  de  quelque  temps  aux  convocations,  et 
le  syndic  et  le  greffier  s'étaient  souvent  trouvés  seuls 
dans  le  lieu  des  assemblées. 

On  a  fixé  des  assemblées  tous  les  dimanches;  il  en  est 
résulté  des  découragements  et  de  l'ennui;  les  membres  des 
municipalités  ne  s'y  sont  plus  rendus  avec  exactitude...  en  sorte 
que  ces  assemblées  n'ont  été  bientôt  composées  que  du  syndic 
et  du  greffier. 

Le  bureau  estimait  fort  sagement  qu'il  faudrait 
réduire  le  nombre  de  ces  assemblées  à  douze  par  an 
(une  le  premier  dimanche  de  chaque  mois),  sauf  à 
donner  au  syndic  le  droit  de  réunir  extraordinairement 
l'assemblée  toutes  les  fois  que  cela  serait  nécessaire. 
La  réduction  du  nombre  des  séances  offrait  déplus  cet 
avantage  qu'elle  permettrait  de  diminuer  le  traitement 
du  greffier  «  obligé  de  venir  quelquefois  d'assez  loin  ». 
Beaucoup  de  petites  communautés  ou  de  simples 
parcelles  qui  avaient  tenu  à  se  constituer  une  municipalité 
séparée  n'avaient  pu  trouver  sur  place,  en  effet,  un 
habitant  capable  de  remplir  les  fonctions  de  greffier  et 
avaient  été  obligées  d'aller  en  chercher  dans  les 
communes  voisines. 


—    2(»2 


La  présidence  Un    autre    fait     attirait     l'attention    du    bureau    et 

dans  *^        motivait  dans  son  rapport  une  demande  qui  montre, 

les  assemblées     une  fois  de  plus,  l'importance  que  les  nobles  et  surtout 

municipale^.         ,  ••,,-,  ,      .  ,      ,  ,•      •         •  i 

les  privilégies  attachaient  a  des  distinctions  de  castes, 
devenues  cependant  de  plus  en  plus  superficielles. 

Il  est  à  la  connaissance  de  l'assemblée  —  disait  le  rapport  — 
que  MM.  les  représentants  des  seigneurs  et  MM.  les  curés 
n'assistent  presque  jamais  aux  délibérations  des  municipalités; 
elle  croit  trouver  la  cause  de  leur  éloignement  dans  la  présidence 
qu'ont  sur  eux  les  syndics. 

r 

Aux  termes  de  l'article  14  du  premier  titre  du  Règle-  J 

ment  du  3o  juillet,  en  l'absence  du  seigneur  lui-même, 
c'était  le  syndic  —  on  s'en  souvient  —  qui  présidait,  en 
effet,  l'assemblée  municipale.  Il  avait  droit  de  préséance 
sur  le  curé  et  sur  le  fondé  de  procuration  du  seigneur  (i). 

Il  seroit  à  désirer  —  continue  le  rapport  —  qu'on  trouvât  un 
moyen  de  conciliation  qui  rendît  les  assemblées  plus  complettes 
en  y  ramenant  les  personnes  qui,  par  leur  rang  et  leurs  lumières, 
peuvent  y  maintenir  l'ordre  et  l'harmonie. 

La  question  soumise  à  l'assemblée  tout  entière, 
on  décida  que  le  moyen  de  conciliation  désiré  consistait 
à  demander  au  conseil  du  roi  un  arrêt  qui  modifiât 
l'article  14  du  règlement  et  ne  donnât  jamais  au  syndic 
que  la  troisième  place  : 

Sur  ces  motifs,  l'assemblée  a  arrêté  de  prier  l'assemblée 
provinciale  ou  sa  commission  intermédiaire  de  solliciter  au 
conseil  un  arrêt  qui  ordonnât  que  lorsque  les  représentants  des 
seigneurs  seront  nobles,  ils  présideront  les  assemblées  municipales; 
que  le  curé  prendra  place  après  eux  et  ensuite  le  syndic,  et  que 
s'ils  ne  sont  pas  nobles,  ils  prendront  place  après  M.  le  curé  qui 
présidera,  en  sorte  que  dans  tous  les  cas  le  syndic  ait  la  troisième 
place  à  l'assemblée  et  ne  la  préside  qu'en  l'absence  du  sei«^neur 
et  de  son  représentant  et  de  son  curé. 


(i)  Voir  sur  ccl'c  question,  p.  287. 
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Si  nous  jugions  cette  demande  de  l'assemblée  du  dépar- 
tement de  Saint-Etienne  avec  nos  idées  actuelles  sur 
l'égalité  des  classes,  assurément  elle  donnerait  prétexte 
i^i  des  déclamations  faciles.  N'oublions  pas,  avant  de  la 
critiquer  trop  sévèrement,  que  le  système  politique  de 
l'ancienne  France  reposait  tout  entier  sur  la  distinction 
et  la  subordination  des  ordres.  Avant  l'assemblée  consti- 
tuante, l'édit  de  1787  sur  les  assemblées  provinciales  venait 
bien  de  porter  déjà  plusieurs  coups  mortels  à  ce  système, 
d'abord  en  admettant  dans  toutes  les  assemblées  qu'il 
instituait  et  dans  leurs  commissions  intermédiaires,  la 
règle  de  la  double  représentation  du  tiers,  puis  en  faisant 
nommer  les  membres  des  assemblées  municipales  par  la 
majorité  des  habitants,  enfin  en  donnant  la  présidence 
de  ces  assemblées,  après  le  seigneur,  au  syndicélu  par  ces 
habitants.  Mais  la  réforme  était  toute  récente,  et  il  n'est 
pas  surprenant  que,  surtout  à  propos  des  questions  où  la 
vanité  entrait  en  jeu,  elle  excitât  certaines  récriminations 
et  certains  regrets  parmi  ceux  qui  se  voyaient  dépossédés 
de  privilèges  auxquels  ils  tenaient  souvent  d'autant  plus 
qu'ils  en  étaient  plus  nouvellement  investis  et  que  ces 
distinctions  tendaient  à  devenir  purement  honorifiques. 

Il  est,  du  reste,  infiniment  probable  que  la  motion  Protestation 
ne  passa  pas  sans  soulever  un  débat  assez  vif  au  sein  ^^  ^'  ^^  ï^ïvene. 
de  l'assemblée.  Le  registre  même  de  ses  procès- 
verbaux  nous  fournit  à  cet  égard  une  preuve  décisive. 
Le  dernier  de  ces  procès-verbaux,  celui  du  24  octobre 
1788,  est  signé  par  les  vingt-quatre  membres  de 
l'assemblée.  Or,  au-dessus  de  la  signature  de  Riverie 
de  Saint-Jean,  seigneur  d'Echalas  (i),  on  lit  ces  deux 
lignes  écrites  de  la  main  du  signataire  : 

Riverie  de  Saint-Jean,  seigneur  d'Echalas,  persiste  à  ce  que  le 
règlement  concernant  les  sindies  soit  suivi. 

(i)  Député  de  l'arrondissement  de  Rive-de-Gier. 
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Le  seigneur d'Echalas  avait  donc  protesté,  et  probable- 
ment avec  une  certaine  vigueur,  contre  la  décision 
prise  par  la  majorité  de  l'assemblée.  Certainement  il 
n'avait  pas  été  le  seul;  M.  Détours,  par  exemple, 
qui  devait  prononcer  deux  mois  plus  tard,  le 
23  décembre  1788,  dans  l'assemblée  de  la  communauté 
de  Saint-Etienne,  un  virulent  discours  contre  la  noblesse 
et  le  clergé,  (c  ces  deux  coUosses  C^icJ  jusqu'à  présent 
redoutables  au  peuple  »,  avait  sans  aucun  doute  joint 
sa  protestation  à  la  sienne  et  défendu  le  droit  de 
préséance  du  syndic.  Mais  on  fit  observer  justement  à 
M.  de  Riverie  que  lorsque  la  majorité  de  l'assemblée 
avait  pris  une  décision,  la  minorité  devait  s'incliner  et 
ne  pouvait  protester,  du  moins  par  écrit  etsurle  registre 
même,  de  ses  opinions  différentes.  M.  de  Riverie 
s'inclina,  car  la  mention  que  nous  venons  de  signaler, 
bien  que  demeurant  parfaitement  lisible,  est  bâtonnée, 
et  visiblement  de  sa  propre  main,  sur  le  registre  déposé 
aux  archives. 


II 


Les  rapports  Le  second  bureau  —  le  bureau  des  travaux  publics  — 

"^^  d^r^^^  eut  à  s'occuper,  en  dehors  des  requêtes  présentées  par 
travaux  publics,  certains  adjudicataires,  de  la  question  du  chemin 
sollicité  par  le  marquis  d'Osmond  et  du  projet  de  la 
route  de  Saint-Etienne  à  Roanne  réclamée  par  la  ville 
de  Saint-Etienne.  Il  présenta  de  plus  à  l'assemblée 
un  rapport  technique  très  complet  et  très  étudié  sur  le 
mode  d'exécution  des  routes  et  chemins,  les  abus 
constatés  et  les  améliorations  possibles.  Ce  rapport 
surtout,  véiitablc  travail  d'ensemble  indiquant  les  voiçs 
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Cl  moyens  à  prcndic  pour  arriver  à  exécuter  les  routes 
Cl  les  chemins  dans  les  meilleures  conditions,  prouve 
l'attention  sérieuse  avec  laquelle  l'assemblée  et  la 
commission  s'attachaient  à  l'étude  des  objets  qui  leur 
étaient  soumis. 

Sur  la  requête  du  marquis  d'Osmond,  le  rapport  du  Rapport 

bureau  lu  dans  la  séance  du  20  octobre  fut  très  bref.     ^"/  '^  requête 

du  marquis 

Le   bureau  se  contenta  de  rappeler  l'avis  émis  par  la        d'Osmond 
commission  intermédiaire  et  déclara  l'adopter  entière-       ^^^  ^^^'^  ^^^' 
ment. 

Le  bureau  intermédiaire,  après  avoir  établi  que  le  chemin 
était  inutile  pour  tout  autre  que  le  marquis  d'Osmond,  qu'il 
pouvoit  même  s'en  passer  puisqu'il  existait  d'autres  chemins  par 
lesquels  avaient  été  transportés  depuis  plusieurs  siècles  les 
charbons  des  mines  qui  lui  ont  été  concédées,  crut  que  jusqu'à 
ce  que  les  diverses  contestations  qui  s'étaient  élevées  dans 
différents  tribunaux  entre  les  propriétaires  de  mines  et  M.  le  duc 
de  Charost  auquel  M,  d'Osmond  a  été  subrogé,  eussent  reçu  une 
solution  définitive,  ce  ne  pouvait  être  le  cas  de  lui  accorder  le 
chemin  qu'il  demandait  parce  que  la  dépense  qu'occasionnerait 
ce  chemin  pourrait  être  un  obstacle  à  la  révocation  de  la 
concession,  ou  du  moins  servirait  de  prétexte  pour  réclamer  une 
indemnité  qui  ruinerait  les  habitants  de  ce  territoire,  qu'il  était 
juste  de  conserver  aux  particuliers  leurs  droits  dans  toute  leur 
intégrité...  Nous  nous  référons  entièrement  à  cet  avis  en 
observant  que  les  deux  chemins  à  droite  et  à  gauche  du  nouveau 
chemin  ne  sont  distants  que  de  six  toises  environ. 


à  Roanne. 


Le    rapport   consacré  par  le    bureau   au   projet   de         Rapport 
route  de  Saint-Etienne   à  Roanne,  qui  fut  lu  dans  la      ^"^  ^^  P^"^^^ 

.  de  route 

séance  du  lendemam,  2 1  octobre,  fut,  au  contraire  de    de  Saim-Etienne 

celui-ci,  très  long   et  très  complet.   L'importance   de 

cette  route  était,  en  effet,  considérable  non  seulement 

pour    la  ville    et   le    département    de   Saint-Etienne, 

mais   pour  la  province   entière,  ainsi  que  le    fît    très 

justement  observer  le  rapport  du  bureau.  Les  membres 

de  l'assemblée  ne  pouvaient  malheureusement  se  flatter. 
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malgré  cela,  que  la  route  fût  promptement  exécutée  : 
on  a  vu  de  quelles  ressources  vraiment  insignifiantes 
disposait  la  province  pour  son  budget  de  travaux 
publics  (i).  Mais  le  devoir  de  l'assemblée  chargée  des 
intérêts  de  la  ville  de  Saint-Etienne  était  cependant 
d'insisterdetoutessesforcesauprèsdel'assemblée  provin- 
ciale, sinon  pour  une  exécution  immédiate  qu'elle  voyait 
clairement  impossible,  du  moins  pour  que  cette  route  fût 
la  première  de  celles  qui  seraient  plus  tard  ouvertes  dès 
que  l'état  des  finances  le  permettrait.  Elle  devait,  dans 
ce  but,  faire  ressortir  tous  les  avantages  qu'offrirait 
cette  nouvelle  voie  de  communication,  présenter  un 
tracé  soigneusement  étudié  et  surtout  montrer  que, 
jusqu'à  présent,  la  ville  et  le  département  de  Saint- 
Etienne  avaient  été  complètement  déshérités,  malgré 
l'importance  de  plus  en  plus  grande  de  leur  commerce  et 
de  leur  industrie. 

Le  bureau  de  l'assemblée  ne  manqua  point  à  ces  obli- 
gations. Son  rapport  paraît  n'avoir  oublié  aucun 
des  arguments  qui  pouvaient  militer  en  faveur  du 
prompt  établissement  du  chemin  demandé;  il  renferme 
aussi  des  détails  fort  intéressants  sur  les  diverses 
industries  de  Saint-Etienne  et  de  la  région,  sur  leurs 
débouchés,  sur  l'état  des  routes  du  département  et  la 
façon  dont  s'opéraient  alors  les  transports  de  marchan- 
dises. A  cause  de  cela  et  de  l'intérêt  qu'il  présente  pour 
l'histoire  commerciale  de  notre  cité,  ce  rapport  nous 
paraît  mériter  d'être  mis  m  extenso  sous  les  yeux  du 
lecteur. 

Messieurs, 

Vous    avez   charf^é    le   bureau    des  travaux  publics    de    vous 
rendre  compte  du  mémoire  qui  vous  a  été  adressé  par  MM.  les  'J 

olliciers  municipaux  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  par  lequel  ils  | 

(  i;   V<j|l    p.    179. 
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sollicilcni  la  conlcclion  d'un  chemin  de  Sainl— Elicnnc  à  Roanne 
par  I.a  b'ouillouse,  Saint-Galmier,  Kcurs,  Balbigny,  Nculisc  et 
l'Hôpital. 

Après  avoir  envisagé  cette  réclamation  sous  tous  les  rapports  et 
après  lui  avoir  donné  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  le  bureau 
des  travaux  publics  n'a  pu  se  dissimuler  son  importance.  Il  a 
reconnu  que  cette  route,  qui  est  absolument  nécessaire  pour  la 
ville  de  Saint- Etienne,  seroit  également  d'une  grande  utilité  à 
toute  cette  partie  de  la  généralité  où  la  majeure  partie  des 
transports  se  fait  à  dos  de  mulet. 

Personne  n'ignore  que  la  ville  de  Saint-Etienne  ne  soit  après 
Lyon  la  ville  la  plus  considérable  de  la  généralité,  soit  par  sa 
population,  soit  par  ses  manufactures,  soit  enfin  par  l'impôt 
qu'elle  paie;  on  sait  également  que  son  sol  ne  peut  fournir  à  la 
consommation  de  ses  habitants  qui  ne  subsistent  que  par  leur 
industrie,  et  que  le  cultivateur  préfère  constamment  ne  s'occuper 
des  importations  et  exportations  relatives  aux  manufactures, 
plutôt  qu'à  travailler  au  champ  qui  lui  refuse  sa  subsistance. 

La  ville  de  Saint-Etienne  réunit  dans  son  sein  trois  branches 
de  commerce  pour  lesquelles  elle  rend  tributaire  tout  le  monde 
connu;  une  partie  du  produit  de  ses  différentes  fabriques  est 
exportée  h  l'est,  au  midi  et  à  l'ouest  de  la  France,  mais  le 
débouché  le  plus  considérable  de  son  commerce  se  fait  du  côté 
du  Nord  par  la  Loire  et  est  embarqué  à  Roanne  où  les  marchan- 
dises sont  transportées  sur  des  chars  à  bœufs.  La  lenteur  et  la 
cherté  de  cette  exportation  sont  infiniment  augmentées  par  le 
mauvais  état  des  chemins,  surtout  de  celui  de  Saint-Etienne  à  La 
Fouillouze,  qui  est  tel  qu'on  doit  plutôt  le  regarder  comme  un 
fossé  ou  un  égout  que  comme  un  chemin. 

Il  est  cependant  de  la  dernière  importance  de  procurer  au 
commerce  de  cette  ville  la  célérité  et  l'économie  dans  ses 
expéditions,  moyens  absolument  nécessaires  pour  la  mettre  à 
portée  de  concourir  avec  les  fabriques  étrangères  contre  lesquelles 
elle  a  sans  cesse  à  lutter. 

Mais  par  quelle  fatalité  cette  ville  importante  a-t-elle  été  privée 
des  secours  que  son  commerce  avait  lieu  d'espérer  de  la 
bienfaisance  du  roi?  Vous  en  êtes  surpris.  Messieurs.  Ce  n'est  pas 
un  problème  :  l'occupation  de  ses  laborieux  habitants,  l'activité 
avec  laquelle  ils  se  livrent  au  travail  leur  a  fait  négliger  leur 
intérêt.  On  les  a  oubliés;  cette  ville  n'a  dans  ce  moment  qu'un 
seul  chemin  dont  elle  tire  quelque  avantage: c'est  celui  de  Lyon 
au  Puy. 

Ces  considérations,  qui  ne  sont  que  relatives  au  commerce  de 
Saint-Etienne,  sont  déjà  assez  importantes  pour  fixer  votre 
attention   et    vous    engager    à    accueillir    les    réclamations   de 
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MM.  les  olTiciers  municipaux  de  cette  ville;  mais  il  en  est 
d'autres  aussi  essentielles  et  qui  intéressent  non  seulement  le 
département  de  Roanne,  celui  de  Montbrison  et  celui  de 
Villefranche,  mais  encore  celui  de  Lyon, 

En  effet,  le  bureau  doit  vous  observer  que  les  fabriques  de 
toiles  dispersées  dans  les  montagnes  du  Beaujolais  dont  les 
produits  sont  actuellement  exportés  dans  le  Forez  à  dos  de  mulet, 
trouveront  dans  la  confection  du  chemin  de  Saint-Etienne  à 
Roanne  un  débouché  bien  plus  facile  pour  le  roulage  des 
voitures,  car  il  est  constant  que  cette  route,  qui  doit  être  de 
2'  classe,  déterminera  plusieurs  chemins  de  communication  qui 
seront  également  de  la  plus  grande  utilité  pour  l'exportation  des 
vins  de  cette  même  province;  le  département  de  Montbrison  y  a 
le  plus  grand  intérêt  puisqu'il  fournira  avec  économie,  en  échange, 
ses  grains  et  ses  chanvres,  nouvelle  source  de  prospérité  pour 
ces  deux  provinces.  Les  marchés  de  Peurs  et  de  Saint-Galmier, 
où  se  font  les  approvisionnements  les  plus  considérables,  soit  en 
bétail,  soit  en  menues  denrées,  prendront  un  accroissement 
sensible  qui  deviendra  bien  avantageux  pour  la  ville  de  Lyon  qui 
tire  une  grande  quantité  de  provisions  des  marchés  de  Saint- 
Galmier;  la  ville  de  Roanne  enfin  le  désire  pour  la  facilité  qu'elle 
lui  procurera  de  déboucher  les  marchandises  qui  remontent  la 
Loire  et  qui  se  distribuent  dans  le  haut  et  bas  Forez. 

Cependant,  le  bureau  a  cru  qu'il  serait  intéressant  d'examiner 
s'il  ne  conviendrait  pas  d'employer  la  route  de  Saint-Etienne  à 
Montbrison  et  si  en  la  continuant  par  Boën,  Saint-Germain  et 
Saint-Paulgue,  elle  ne  remplirait  pas  le  même  but  avec  économie. 

Le  résultat  de  cet  examen  nous  a  fait  connaître  :  i"  que  cette 
route  seroit  plus  longue  d'environ  4  lieues;  2°  qu'il  y  aura  une 
étendue  de  1 1  lieues  à  faire  à  neuf  depuis  Montbrison  jusqu'à 
Roanne;  3°  qu'elle  nécessiterait  5  ponts,  dont  un  sur  la  Loire  et 
un  sur  Arnaison  (?)  très  considérable;  il  n'en  résulterait  donc 
aucune  utilité  ni  économie;  nous  ne  l'avons  pas  jugé  digne  de 
fixer  vos  regards. 

Pour  ne  rien  laisser  à  désirer  à  cet  égard,  nous  avons  discuté 
si,  en  ouvrant  cette  route  par  Roanne  jusqu'à  Fcurs,  si  en  faisant 
un  embranchement  de  Feurs  à  Saint-Just-sur-Loire,  on  pourroit 
faire  servir  utilement  les  deux  lieues  et  demie  qui  sont  faittes  de 
Saint-Etienne  à  Saint-Just  pour  économiser  la  construction  de 
Saint-Etienne  à  La  Fouillouze;  d'abord,  le  chemin  de  Saint-Just 
est  sous  la  montagne  :  ce  seul  motif  a  toujours  éloigné  les 
voituriers  d'établir  des  charretées  à  chevaux,  il  faudra  parcourir 
une  plus  grande  étendue  jusqu'à  Feurs;  les  voituriers  préféreront 
sans  contredit  un  chemin  en  plaine  et  plus  court  quoique  plus 
mauvais.     L'expérience     démontre     cette    assertion.    Tous    les 
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voiluriers  qui  approvisionnent  la  ville  de  Saint-Etienne  en  grains 
de  la  plaine  du  Forez,  ne  fréquentent  que  le  chemin  de  La 
Kouillouse  et  importent  à  dos  de  mulet.  D'ailleurs  celui  de 
Saint-Ktienne  à  Saint-Just  est  en  si  mauvais  état  qu'il  faudroit  le 
refaire  à  neuf.  Il  ne  résulterait  en  faisant  servir  ce  chemin  ni 
utilité,  ni  économie. 

On  ne  peut  nous  ouvrir  avantageusement  cette  route  que  par 
La  Kouillouse,  Saint-Galmier,  Feurs,  Balbigny,  Neulisc  et 
l'Hôpital.  La  ligne  est  droitte  et  son  étendue  a  12  lieues  de  Saint- 
Etienne  à  l'Hôpital,  où  il  joindra  la  grande  route  de  Lyon  à 
Roanne.  On  doit  s'attendre  que  les  deux  extrémités  occasionneront 
quelques  dépenses,  c'est-à-dire  de  Saint-Etienne  à  La  Fouillouse 
et  de  Balbigny  à  l'Hôpital;  il  sera  nécessaire  d'une  forte  chaussée 
auprès  de  Saint-Etienne  dans  l'étendue  d'une  demi-lieue  et 
d'un  pont  sur  le  Furan.  Le  reste  jusqu'à  La  Fouillouze  s'ouvrira 
par  le  penchant  de  la  colline  en  suivant  la  pente  du  Furan.  Le 
rocher  n'en  paroit  pas  mauvais,  la  pierre  sera  d'un  transport 
facile,  le  caillou  sera  abondant  et  à  pied  d'œuvre  ;  de  La 
Fouillouze  à  Balbigny,  on  parcourt  une  étendue  de  sept  lieues  sur 
un  sol  uni,  sabloneux  et  graveleux  qui  n'entraînera  qu'une 
foible  dépense;  quelques  légères  réparations  suffiront  pour 
consolider  le  pont  sur  Goise  à  Saint-Galmier,  mais  il  faudra  un 
ponceau  et  un  pont  sur  les  ruisseaux  de  Taranche  et  de  Loise,et 
enfin  les  trois  lieues  de  Balbigny  à  l'Hôpital  s'ouvriront  sous  la 
montagne  de  Neulise  qu'il  faudra  contourner. 

Nous  avons  senti,  Messieurs,  et  nous  ne  pouvons  nous  le 
dissimuler,  que  la  contribution  représentative  de  la  corvée  n'offre 
déjà  que  de  bien  faibles  moyens  pour  subvenir  aux  dépenses 
énormes  qu'exigent  soit  la  perfection,  soit  l'entretien  des  routes 
dont  la  généralité  est  percée,  que  le  tableau  qu'en  a  donné 
l'assemblée  provinciale  dans  son  procès-verbal  peut  faire  douter 
qu'elle  se  détermine  sitôt  à  ouvrir  de  nouveaux  chemins,  mais  son 
zèle  pour  le  bien  public,  la  sage  économie  qu'elle  met  dans  la 
partie  des  travaux  publics  et  dans  toute  son  administration,  font 
penser  qu'elle  se  déterminera  à  ce  nouvel  ouvrage,  ou  si  les 
moyens  sont  insuffisants  dans  le  moment,  il  ne  sera  différé  que 
pour  être  ouvert  le  premier. 

Le  mémoire  de  MM.  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Saint-Etienne,  considéré  sous  tous  les  rapports  que  nous  vous 
mettons  sous  les  yeux,  mérite  toute  votre  attention,  et  d'après  tous 
ces  motifs  si  puissants,  le  bureau  des  travaux  publics  n'a  pas 
hésité  à  vous  démontrer  sous  un  aspect  favorable  l'importante 
nécessité  de  ce  chemin;  il  ne  doute  pas  que  vous  ne  donniez  vos 
suffrages  pour  que  l'assemblée  provinciale  le  prenne  en  considé- 
ration avec  d'autant  plus  de  raison  que  son  tracé  sur  les  plans  de 
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MM.  les  ingénieurs  de  la  province  nous  a  fait  penser  qu'il  était 
arrêté  au  conseil.  Il  vous  est  réservé,  Messieurs,  d'opérer  le  bien 
public. 

L'assemblée  ne  pouvait  moins  faire,  en  effet,  que  de 
donner  son  approbation  au  rapport  de  son  bureau:  elle 
le  fit  dans  les  termes  suivants  : 

L'assemblée,  reconnaissant  la  nécessité  du  chemin  de  Saint- 
Etienne  à  Roanne,  sollicité  depuis  longtemps,  a  adopté  le  rapport 
du  bureau  et  a  prié  Messieurs  les  membres  de  la  commission 
intermédiaire  de  donner  tous  leurs  soins  pour  que  l'assemblée 
provinciale  entre  le  plus  tôt  possible  dans  les  vues  du  département. 

Rapport  Nous  avons  dit  qu'en  outre  des  rapports  présentés 

du   bureau  ,  .  ,    •    •  •   i     •   r  •  i 

^jgg  sur  les  questions  spéciales  qui  lui  lurent  soumises,  le 

travaux  publics    bureau  des  travaux  publics  rédigea,  sur  les  abus  qu'il 

sur  les  travaux  .  ,  ,,.  .  ,., 

des  routes        avait  pu  remarquer  et  sur  les  améliorations  qu  il  croyait 
(22-24  octobre),    possible    d'obtenir,    un    travail  très   complet   dont  il 
fut  donné    lecture    dans    les   séances  du  22   et  du  24 
octobre. 

On  est  véritablement  surpris,  quand  on  lit  ce 
travail,  de  l'application  que  les  membres  de  l'assemblée 
devaient  apporter  à  l'étude  des  questions  si  souvent 
arides  qui  leur  étaient  soumises,  de  leur  sens  pratique  et 
de  la  compétence  avec  laquelle  certains  d'entre  eux, 
au  moins,  savaient  les  traiter.  Il  y  a  notamment  dans 
ce  long  rapport  une  étude  sur  la  question  des  empierre- 
ments des  routes  qui  prouve,  de  la  part  de  son  auteur 
—  M.  de  Saint-Genest,  très  probablement  —  une 
connaissance  parfaite  de  son  sujet. 

Le  rapport  fait  ressortir  le  mauvais  état  des  chemins  du 
département  ((  plus  mauvais  que  ceux  des  autres  parties 
de  la  généralité.  »  A  quoi  tient  ce  mauvais  état?  Des 
adjudications  importantes  ont  été  données  cependant 
l'année  dernière  ;  on  est  surpris  qu'elles  n'aient  pas 
donné  de  meilleurs  résultats.  L'auteur  attribue  cette 
défectuosité    des    chemins    aux   méthodes    employées. 
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On  a  fait  beaucoup  de  pavés  dans  ces  dernières 
années  sur  la  route  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  dans 
le  but  de  donner  ù  la  route  une  plus  grande  solidité. 
Le  résultat  cherché  n'a  pas  été  atteint  ;  sans  doute 
«  le  roulage  prodigieux  auquel  l'assujettit  le  transport 
des  fers,  du  charbon  de  terre  et  des  forets  de  sapins  » 
(sicj  est  pour  quelque  chose  dans  ce  résultat,  mais  il 
faut  l'attribuer  surtout  à  la  mauvaise  qualité  des  pavés 
employés.  Ces  pavages  sont  faits  avec  de  la  mauvaise 
pierre  tirée  des  carrières  du  pays;  cette  pierre  est 
spongieuse,  «  composée  de  petits  feuillets  que  l'eau,  la 
gelée  et  le  poids  des  voitures  séparent  facilement...  Le 
premier  délit  qu'elle  éprouve  présente  à  l'eau  un  petit 
réservoir  dans  lequel  elle  séjourne.  »  Un  premier  délit 
en  amène  un  autre,  et  bientôt  ce  pavé  qui  a  coûté  fort 
cher  est  dans  un  état  déplorable. 

Il  faut  substituer  à  la  méthode  des  pavés  celle  des 
empierrements.  Les  avantages  de  cette  deuxième 
méthode,  du  reste  plus  économique,  ont  été  reconnus 
et  elle  est  adoptée  sur  la  plupart  des  routes  nouvelle- 
ment ouvertes.  La  pierre  du  pays,  détestable  pour 
les  pavés,  est  très  bonne  pour  les  empierrements.  Il 
faudra  conserver  les  pavés  seulement  pour  la  traversée 
des  villes,  et  se  servir  alors  de  silex  et  non  pas  de  la 
pierre  du  pays. 


Le  rapport  fait  observer  que  ce  changement  et  beau-       L'assemblée 
coup  d'autres  auraient  mérité  d'être  discutés  contradic-         ^^F  ^^"\  .. 

^  qu  aucun      >- 

toirement  avec  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.       ingénieur 

Mil  ^  •       ^    •  j     ^    ^^      u  '        '    •    1  ne  soit  attaché 

alneureusement,aucunmgenieurn  estattache spéciale-        ^^  service 

ment   au   service   du  département    de    Saint-Etienne,   ^u  dépanement. 

M.  de  Labaume  est  chargé  à  la  fois  des  travaux   du 

département  de  Montbrison  et  d'une  partie  de  ceux  de 

Saint-Etienne.  Les  assemblées  de  ces  deux  départements 

se  tiennent  en  même  temps  et  l'ingénieur   ne  peut  se 
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trouver  partout  à  la  fois  (i).  L'autre  ingénieur,  M.  Astier, 
a  également  des  travaux  ailleurs  (2). 

Combien  cependant  leur  présence  eût  été  utile,  et  pour  avoir  des 
explications,  des  éclaircissements,  et  aussi  pour  leur  fournir  à 
eux-mêmes  des  observations  qui  sont  le  fruit  de  l'expérience 
acquise  par  l'habitude  d'observer  ce  qui  se  passe  autour  d'eux  1 

La  collaboration  plus  étroite  des  ingénieurs  avec  les 
membres  de  l'assemblée,  surtout  avec  les  membres  de 
la  commission  intermédiaire,  aurait  produit  d'excellents 
résultats  et  aurait  servi  les  ingénieurs  eux-mêmes. 

Une  plus  grande  connaissance  de  la  localité  aurait  peut-être 
dirigé  différemment  certains  ouvrages  ;  elle  aurait  aussi  permis 
de  rédiger  autrement  certains  devis. 

Sur  ces  différents  points,  le  bureau  demandait  à 
l'assemblée  de  voter  les  propositions  suivantes  qui 
furent  adoptées  : 

1°  Il  sera  demandé  à  la  commission  intermédiaire  provinciale 
d'ordonner  que  dans  tout  le  département  les  routes  soient 
empierrées  au  lieu  d'être  pavées,  excepté  dans  la  traversée  des 
villes  et  bourgs,  où  il  y  aura  un  pavage  en  cailloux. 

2"  La  commission  intermédiaire  provinciale  sera  priée  de 
communiquer  à  l'assemblée  départementale,  ou  à  sa  commission 
intermédiaire,  les  projets  des  différents  devis  et  des  travaux  avant 
qu'ils  soient  exécutés,  afin  de  pouvoir  y  faire  des  observations. 

3"  Il  sera  demandé  très  vivement  l'établissement  d'un  seul 
ingénieur  pour  le  département. 

Observations  Dans  une  autre  partie  du  même  rapport,  le  bureau 

sur  l'emploi    s>occupait  dQs  fonds  de  charité. 

des  fonds  ^  ' 

de  charité.  Une  lettre,  adressée  le  3i  mars  1788  par  l'assemblée 

provinciale    au    bureau    intermédiaire     du    départe- 
ment,  avait  fait  connaître  que  ces  fonds  s'élevaient, 


(i)  M.OrifIct  de  Labaumc.Rous-ingcnicur, charge  des  deux  départements,  résidait 
à  Montbrison. 
(2)  M.  Astier,  sous-ingénieur,  résidait  à  Lyon. 
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en  1788  et  pour  la  généralité  entière,  à  la  somme  de 
40.000  livres  (i).  A  cette  lettre  étaient  jointes  les 
observations  du  contrôleur  général  sur  le  meilleur 
emploi  qu'il  convenait  de  faire  de  cette  somme  (2). 
L'assemblée  provinciale  demandait  en  même  temps  un 
état  des  ouvrages  qui  avaient  été  commencés  l'année 
précédente  h  l'aide  de  ces  fonds  sur  le  territoire  du 
département. 

Sur  ce  dernier  point,  la  réponse  de  la  commission 
intermédiaire  était  facile.  Aucun  chemin  n'avait  été 
exécuté  dans  le  département,  en  effet,  en  1787,  avec 
l'aide  des  fonds  de  charité;  il  paraît  même  que  depuis 
longtemps  le  département  ne  s'était  vu  allouer  aucune 
partie  de  ces  ressources.  Le  bureau  des  travaux  publics 
n'eut  garde  d'oublier  d'en  faire  l'observation  et  de 
remployer  comme  argument  à  l'appui  de  ses  demandes  : 

Le  bureau  observe  qu'aucun  fonds  de  charité  n'ayant  été 
accordé  depuis  longtemps  à  ce  département  qui  contribue  plus  que 
tout  autre  à  l'imposition  des  chemins  (3),  c'est  un  puissant  motif 
pour  leur  accorder  l'effet  de  leurs  demandes  :  l'équité  naturelle 
réclame  en  leur  faveur. 

Lebureau  donnait  ensuitesonavis  sur  ladétermination 
prise  le  3o  novembre  1787  par  le  ^bureau  des  travaux 
publics  de  l'assemblée  provinciale  et  cette  assemblée 
elle-même.  On  se  souvient  que  la  pénurie  des  fonds 
dont  elle  disposait  avait  engagé  l'assemblée  provinciale 
à  décider  qu'elle  n'accorderait  de  subventions  prises  sur 
les  fonds  de  charité  pour  la  construction  de  chemins 
que  là  où  les  communes  ou  les  propriétaires  intéressés 
feraient  l'offre  d'une  contribution  au  moins  égale  à  celle 


(i)  Voir  p.  i85. 

{2)  Voir  p.  186,  un  résumé  de  ces  observations. 

(3)  On  a  vu,  en  effet,  que  sur  les  320.522  1.  payées  parla  province  pour  l'imposition 
représentative  de  la  corvée,  le  seul  département  de  Saint-Etienne  fournissait  près 
du  quart,  soit  :  77.5i2  1.  (voir  p.  209). 
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qui  était  demandée  (i).  Le  bureau  de  Saint-Etienne 
n'approuvait  pas  cette  disposition.  Il  faisait  observer 
avec  assez  de  raison  : 

Que  des  communautés  pauvres  en  raison  précisément  du  défaut 
de  communications  ouvertes  au  débouché  de  leurs  denrées, 
n'étaient  pas  en  état  de  fournir  à  des  contributions  extraor- 
dinaires ;  que  cependant  des  chemins  praticables  étaient  le  seul 
moyen  de  les  mettre  en  concurrence  avec  d'autres  communautés 
qui  jouissent  de  cet  avantage. 

Allait-on  refuser  à  ces  communautés  pauvres,  sous 
prétexte  qu'elles  n'offraient  aucune  subvention,  les 
ressources  nécessaires  pour  entreprendre  ou  réparer  des 
chemins  qui  les  tireraient  de  leur  état  de  misère? 
Cela  paraissait  bien  rigoureux.  Comment  parvenir, 
d'autre  part,  à  décider  la  masse  des  propriétaires  inté- 
ressés à  faire  tous  des  sacrifices  proportionnés  à  leur 
fortune  ?  Et  si  quelques-uns  s'y  refusaient,  comment 
déciderait-on  les  autres  ? 

Lorsque  l'intérêt  que  présente  l'ouverture  ou  la  réparation  d'un 
chemin  se  divise  entre  beaucoup  d'individus,  la  difficulté  de  les 
amener  tous  à  une  contribution  proportionnelle  devient  plus 
grande,  et  comme  les  soumissions  de  ce  genre  sont  toujours 
conditionnelles,  il  arrive  assez  ordinairement  que  le  refus  de 
souscrire  qu'on  éprouve  de  gens  aisés,  mais  qui  ne  veulent  point 
combiner  ou  qui  combinent  mal  leurs  intérêts,  fait  retirer  les 
premières  soumissions  et  force  à  abandonner  des  projets  de  la 
plus  grande  utilité. 

Aux  yeux  du  bureau,  ce  n'était  donc  point  les  offres 
plus  ou  moins  généreuses  faites  par  les  communautés 
ou  les  habitants  intéressés  qui  devaient  déterminer 
l'allocation  à  tel  ou  tel  chemin  des  fonds  de  charité, 
c'était  uniquement  le  degré  d'utilité  plus  ou  moins 
grande  que  présentait  le  chemin  en  question. 

(i)  Voir  p.  iHi . 


A  SSII  rément,  cette  idée  qui  subordonnait  la  distribution 
des  fonds  il  rintcret  public  seul  était  plus  conforme  à  la 
justice  absolue  ;  mais  on  conçoit  d'autre  part  que 
l'exiguïté  des  fonds  dont  elle  disposait  et  le  désir  de 
voir  augmenter  ces  fonds  par  l'apport  des  contributions 
volontaires  aient  engagé  l'assemblée  provinciale  à 
prendre  la  détermination  qui  soulevait  les  critiques  du 
bureau  de  Saint-Etienne.  Il  convient  d'ajouter  également 
que  les  ateliers  de  charité  étaient  destinés  non  pas 
seulement  à  créer  des  chemins  utiles,  mais  à  venir  en 
aide,  en  leur  fournissant  du  travail,  aux  habitants  des 
villages  les  plus  pauvres  ou  les  plus  éprouvés  par  les 
intempéries  (i). 

Le  bureau  décidait  à  ce  sujet  que  les  députés  de 
chaque  arrondissement  seraient  invités  à  fournir  des 
mémoires  sur  les  chemins  qui  leur  paraîtraient  le  plus 
nécessaires  dans  leur  circonscription,  afin  que  la 
distribution  des  fonds  de  charité  s'opérât  de  la  façon  la 
plus  satisfaisante. 


Enfin  le  rapport  du  bureau  des  travaux  publics 
examinait,  à  propos  de  la  route  de  Saint-Ferréol  à 
Saint-Didier,  une  série  de  requêtes  qui  lui  permettaient 
de  donner  son  avis  et  de  préconiser  certaines  réformes 
sur  bien  des  points,  notamment  au  sujet  des  pratiques 
suivies  à  propos  des  approvisionnements  de  matériaux, 
de  l'installation  des  ateliers,  du  morcellement  des 
adjudications,  etc..  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
de  toutes  ces  requêtes.  Il  nous  suffira  de  dire  que  le 
bureau  donnait  la  preuve,  là  comme  ailleurs,  du  soin 
qu'il  apportait  à  Texamen  de  toutes  les  questions  qui 
lui  étaient  posées.  Il  y  a  notamment,  dans  cette  dernière 


Examen 

de  diverses 

requêtes. 


(i)  Voir  sur  ce  point  le  compte  rendu  de  la  commission  intermédiaire  provin- 
ciale au  département  de  Rhône-et-Loire  (C.  Guigue,  p.  lyS)  et  aussi  les  obser- 
vations faites  au  sujet  de  ce  compte  rendu  au  chapitre  VI,  p.  236  et  la  note. 
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partie  de  son  travail,  certain  compte  rendu  de  l'examen 
que  x\I.  l'abbé  de  la  Magdelaine  et  M.  de  Riverie  furent 
chargés  de  faire  de  deux  ponceaux  de  la  route  de 
Firminy  au  Puy  qui  avaient  besoin  de  réparations  ; 
nous  doutons  que  des  ingénieurs  ou  des  conducteurs 
de  ponts  et  chaussées  aient  pu  faire  une  étude  plus 
minutieuse  et  plus  détaillée  que  celle  faite  par  cet 
ecclésiastique  et  ce  gentilhomme. 


III 


Rapports 

du   bureau 

de  l'agriculture, 

du  commerce 

et 

du  bien  public. 


Le  troisième  bureau  constitué  pour  s'occuper  des 
affaires  concernant  l'agriculture,  le  commerce  et  le  bien 
public,  présenta  des  rapports  sur  l'invention  de  l'abbé 
Poidebard,  sur  les  chenilles  du  bois  Farô  et  sur  les 
fraudes  commises  dans  l'adjudication  Pauze-Pomeys. 


Rapport 

sur    l'invention 

de  l'abbé 

Poidebard. 


Sur  l'invention  de  l'abbé  Poidebard,  le  bureau  émit 
l'avis  suivant  : 

La  découverte  annoncée  par  M.  l'abbé  Poidebard  ne  peut  être 
qu'infiniment  utile  pour  augmenter  l'activité  des  manufactures  de 
ce  département  qui  est  souvent  suspendue  par  Tinsuffisance  de  la 
quantité  d'eau  de  la  rivière  de  Furan. 

Le  bureau  a  également  pensé  qu'on  pouvait  acquiescer  aux 
conditions  que  contient  ce  mémoire  parce  qu'elles  n'ont  point  le 
caractère  qui  fait  rejeter  les  privilèges  exclusifs  ;  il  observe 
néanmoins  que  s'il  se  présentait  des  moyens  d'indemniser  l'inven- 
teur de  la  taxe  qui  lui  serait  octroyée  sur  les  possesseurs  d'usines 
qui  opteront  pour  sa  méthode,  ladite  taxe  demeurerait  éteinte  en 
totalité  ou  en  partie,  suivant  la  mesure  de  l'indemnité  qui  serait 
arbitrée. 


Rapport  Sur  la  question  des  chenilles  du  bois  Farô,  le  bureau 

surlmvasion  ^ 

de  chenilles  rappelait  les  constatations  faites  par  les  deux  membres 

dans  les  bois  ^^  département,  MM.   Détours  et  de  Saint-Genest,  qui 

S'-Oenest-Malifaux.  avaient  été  chargés  de  faire  une  enquête.  Mais  il  ajoute 


—  3o7  — 

quelques  détails  intéressants.  Soixante  mille  toises 
carrées  de  la  forêt  n'étaient  plus  plantées  que  d'arbres 
morts;  on  redoutait  la  perte  entière  de  la  foret  pour 
l'année  prochaine;  si  le  fléau  gagnait  les  bois  du 
Mont-Pilat  touchant  au  bois  Farô,  «  la  dévastation  de 
ces  bois,  seule  richesse  du  pays,  serait  sa  ruine  totale.  » 
Pas  plus  que  la  commission  intermédiaire,  le  bureau 
de  l'assemblée  du  département  ne  pouvait  malheureu- 
sèment  préconiser  de  remède  ;  il  se  bornait  à  faire 
appel,  comme  celle-ci,  au  secours  de  la  publicité  pour 
tâcher  d'en  découvrir  ;  il  indiquait  que  l'on  pourrait, 
dans  ce  but,  faire  un  appel  à  la  presse  qui  déjà 
commençait  — on  le  voit —  à  faire  parler  d'elle.  Voici  le 
texte  de  la  décision  prise  dans  ce  sens  par  l'assemblée  : 

L'assemblée,  considérant  que  ce  rapport  mérite  toute  l'attention 
du  Gouvernement...,  arrête  que  copie  en  sera  remise  à  la 
commission  provinciale  qui  sera  priée  de  la  faire  parvenir  au 
conseil,  d'en  provoquer  la  publication  même  par  les  journaux  et 
autres  papiers  publics,  d'en  informer  les  académies  et  bureaux 
d'agriculture  avec  prière  de  s'occuper  de  cet  objet  intéressant  et 
de  faire  part  des  moyens  qu'ils  croiront  capables  d'arrêter  les 
suites  d'un  fléau  aussi  menaçant. 

Sur    les     fraudes     commises     dans    l'adjudication         Rapport 
Pomeys,  le  bureau  du  bien  public  s'exprimait  —  comme  lartaire^  p^omevs 
M.  de  Saint-Genest  —  en  des  termes  d'une   sévérité 
indignée  : 

Cette  aff'aire  —  disait-il  —  est  malheureusement  un  scandale 
public  dont  il  devient  plus  important  de  prévenir  la  contagion  dans 
les  commencements  d'une  sage  administration  et  d'un  nouveau 
régime  par  un  exemple  de  sévérité  qui  inspire  la  terreur,  éloignera 
des  adjudications  les  âmes  basses  et  vénales  qui  n'ont  eu  jusqu'ici 
d'autres  vues  que  de  dévorer  le  patrimoine  public.  Vous  verrez 
alors  une  foule  d'honnêtes  habitants  des  campagnes  qui  oseront 
pour  la  première  fois  s'en  approcher  avec  confiance  et  manifester 
I3  désir  qu'ils  retiennent  depuis  si  longtemps  de  consacrer  aux 
travaux  publics  une  partie  de  leurs  sueurs  en  se  contentant  d'un 
proffit  (sicjy  modéré. 
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Le  bureau  invitait  la  commission  intermédiaire  à 
véritier  soigneusement  les  comptes  «  sans  sincérité  » 
fournis  par  Pomeys  et  à  user  de  tous  ses  pouvoirs  pour 
poursuivre  les  restitutions  qui  seraient  la  conséquence 
de  son  examen  (i). 


IV 


Requêtes  L'assemblée  du  département,  en  dehors  du  travail 

fait  dans  ses  différents  bureaux,  eut  encore  à  s'occuper 
d'une  certaine  quantité  de  requêtes  très  diverses  qui  lui 
furent  adressées  soit  par  de  simples  particuliers,  soit 
par  des  communes,  soit  par  des  adjudicataires  de  travaux 
publics. 

Nous  suivrons,  pour  analyser  brièvement  la  plupart 
de  ces  requêtes,  l'ordre  dans  lequel  elles  furent 
présentées. 

Requête  i5  Octobre.  —  Requête  de  Nicolas-Jacques-François 

DutrcuikicRhins   I^^treuil  de  Rhins,  de  Firminy,  qui  demande  une  modé- 
ration d'impôts  de  24I .,  à  raison  des  dégradations  causées 
dans  sa  propriété  par  les  agents  du  marquis  d'Osmond. 
Renvoyé  à  la  commission  intermédiaire. 

Requête  Mcme  date.   —  Pétition  de  Jacques  Faure,  adjudi- 

cataire  de  1  un  des  ateliers  de  la  route  de  Lyon  au 
Languedoc,  pour  obtenir  un  délai  supplémentaire  pour 
l'exécution  de  ses  travaux. 

[Jn  délai  fut  accordé  jusqu'au  20  mai  par  le  bureau 
des  travaux  publics  (voir  procès-verbal  du  17  octobre). 

(i)  Voir  plus  loin  sur  l'adaire  Pomeys,  chapitre  X. 
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16  octobre.  —  Claude  Mayosson,  revendeur  de  sel  à  Requête 

la    nciiic    mesure,  désigné   pour  collecteur    en    i  7()o,    ,,  ,,,  .\^ 

'  'ni  /.'    1    M.  (J.  Mayosson. 

demande  à  être  exempté  en  raison  du  privilège  accordé 
ses  fonctions. 

Renvoyé  au  bureau  intermédiaire. 

77     octobre.    —     Pétition    de    la    communauté   de  Requête 

de  la  conimuuc 
de  Tartaras. 


Tartaras  qui  demande  une  diminution  d'impôts. 


20  octobre.  —  Mémoire  de  M.  l'abbé  Poidebard  au         Mémoire 

de  M.  l'abbé 


Poidebard. 


sujet  d'une  méthode  qui  quadruple  les  forces  de  Teau 
pour  le  mouvement  des  usines.  Le  pétitionnaire 
demande  que  personne  ne  puisse  se  servir  de  son 
procédé  sans  son  consentement  dans  un  rayon  de  six 
lieues  autour  de  Saint-Etienne.  (Voir  plus  haut  le 
rapport  du  bureau  du  bien  public  sur  cette  requête, 
p.  3o6.) 


Même  date.  —  Requête  des  habitants  de  la  petite  ville         Requête 


de    Givors    qui   réclament    une   diminution   d'impôts. 
La  requête  articule  que  : 

La  paroisse  a  peu  d'étendue,  que  le  tiers  de  son  territoire  n'est 
que  roche,  gravier  et  broussailles;  que  le  second  tiers  est  possédé 
par  les  privilégiés  et  que  le  troisième  supporte  seul  la  totalité 
de  l'imposition  qui  en  absorbe  tout  le  produit,  lequel  consiste 
principalement  en  vins  de  mauvaise  qualité. 

Les  pétitionnaires  ajoutent  que  depuis  l'ouverture 
du  canal  de  Rive-de-Gier,  toute  l'industrie  de  Givors 
s'est  portée  dans  cette  dernière  commune;  que  le  canal 
occupe  une  partie  considérable  de  terrain  pour  lequel 
les  actionnaires  ne  paient  cependant  aucun  impôt. 
D'autre  part,  la  cessation  du  commerce  et  de  l'industrie 
a  forcé  un  très  grand  nombre  d'habitants  à  se  répandre 


de  la  commune 
de  Givors. 
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dans  les  campagnes  où  ils  dérobent  les  fruits  et  pillent  les 
récoltes.  La  commune  demande  à  l'assemblée  du  dépar- 
tement la  permission  d'avoir  des  gardes  communaux. 
Elle  se  plaint  encore  de  l'énormité  des  frais  de 
procédure  et  des  frais  de  confection  des  rôles.  Elle 
voudrait,  sur  ce  dernier  point,  que  les  collecteurs  se 
payent  en  prélevant  en  nature  une  partie  du  produit 
imposé. 

A  cette  série  de  demandes  des  habitants  de  Givors, 
l'assemblée  du  département  répond  que  la  justice  de 
la  réclamation  portant  sur  les  impôts  ne  pourra  être 
examinée  que  «  lors  du  département  de  la  taille  »  ; 
la  question  sera  alors  examinée  par  la  commission 
intermédiaire.  Quant  à  la  demande  tendant  à  avoir  des 
gardes  communaux  et  à  permettre  aux  collecteurs  de 
se  payer  en  nature,  l'assemblée  la  repousse. 

Requête  23  octobve.  —  Requête  de  M.  Chaland,  propriétaire 

^  ^  ^"  *  bordier  sur  la  route  de  Côte-Thiollière.  Il  s^est 
plaint,  au  cours  d'une  enquête  faite  par  MM.  de  Saint- 
Genest  et  de  Saint-Didier  sur  les  réclamations  produites 
par  les  municipalités  de  Saint-Jean-Bonnefonds , 
Janon,leFay  et  le  Petit-Quartier  contre  l'adjudicataire 
Jean  Pauze,  que  ce  dernier  «  prenait  du  charbon  sur 
ses  terres  en  faisant  une  ouverture  dans  la  berge  du 
chemin  ». 

Vérification  faite,  la  réclamation  de  M.  Chaland  a 
paru  fondée.  Le  cahier  des  charges  porte  que  l'entre- 
preneur ne  devra  extraire  de  la  morine  qu'à  220  toises 
de  la  route  et  non  pas  sur  la  berge;  de  plus,  ce  n'est 
pas  de  la  morine,  mais  du  bon  charbon  qu'on  enlève  à 
M.  Chaland,  et  très  probablement  l'entrepreneur  le  vend 
à  son  profit. 


-  3ii  - 

Même    date.    —     Requête     des    municipalités    de         Rcqucic 
Saint-Pierre-de-Bœuf,  Chavanay,  Pélussin,  Doizieu  et  .'l^''  ,.  . 

'  -^  '  ^  ^  municipalités 

Saint-Chamond,   pour    demander    des   réparations  et  de 

l'entretien  d'une  route  de  3"  classe  qui  fut  ouverte  par '"'"'''^[^'^f'^';'^^"'"^' 
ordre  de  l'intendant,  il  y  a  dix-huit  ou  vingt  ans,  Pélussin,  Doizicu 
pour  communiquer  de  Saint-Chamond  au  Rhône,  en  saint-Chamond. 
descendant  dans  la  plaine  par  Chavanay. 

L'assembléedéclare,  après  avoir  examiné  cette  requête, 
que  ((  l'utilité  de  la  route  est  notoire  ».  Quant  aux 
réparations  : 

Il  est  également  connu  et  même  notoire  que  cette  route  en  a 
besoin,  mais  il  eût  fallu  avoir  sous  sa  main,  pour  en  constater 
l'état,  l'ingénieur  chargé  du  service  de  ce  département,  et  depuis 
dix  ou  onze  jours  que  l'assemblée  tient  ses  séances,  il  n'a  pas 
paru  devant  vous  et  vous  n'avez  pu  lui  demander  ni  éclaircis- 
sements importants,  ni  lui  prescrire  aucune  opération. 

Cette  dernière  partie  de  la  délibération  de  l'assemblée         Plaintes 
est  la  preuve  du  mécontentement  très  légitime  que  lui     ^^  i  assemblée 

^  o  ~i  contre 

faisait  éprouver  l'absence  d'un  ingénieur  spécialement  M.  de  Labaume. 
attaché  au  service  du  département.  On  a  vu  déjà,  dans 
le  rapport  du  bureau  des  travaux  publics,  des  plaintes 
exprimées  à  ce  sujet  (i),  mais  au  cours  de  la  session,  de 
véritables  incidents,  dont  cettedélibération  paraît  Técho, 
s'étaient  produits.  Le  jour  notamment  où  MM.  de 
Saint-Genest  et  de  Saint-Didier  devaient  aller  vérifier 
à  Côte-Thiollière  les  travaux  de  l'adjudicataire  Pauze 
sur  la  route  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  l'ingénieur 
avait  manqué  au  rendez-vous  qui  lui  avait  été 
donné.  Il  y  avait  eu,  probablement,  un  simple  malen- 
tendu ;  M.  de  Labaume,  en  effet,  se  trouvait  ce  jour- 
là  à  Saint-Etienne  et  il  avait  fait  prévenir  les  membres 
de    l'assemblée    qu'il    se    tenait    à    leur    disposition. 

(i)  Voir  p.  3oi. 
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Mais  les  deux  commissaires  s'étaient  plaints  de  ce  qu'ils 
avaient  considéré  comme  un  manque  d'égards  en  des 
termes  d'une  assez  grande  vivacité.  Voici  ce  qui  était 
consigné  par  eux  à  ce  sujet  dans  le  procès-verbal  de  la 
réunion  du  23  octobre  : 

Vous  nous  aviez  chargés  d'inviter  M.  l'ingénieur  de  ce 
département  à  nous  accompagner  et  à  assister  à  notre  vérification. 
Il  se  trouvait  alors  en  cette  ville  et  avait  fait  prévenir  quelqu'un 
de  vous,  Messieurs,  de  son  arrivée,  et  que  son  voyage  avait  pour 
objet  d'être  à  portée  de  recevoir  les  ordres  du  département; 
qu'en  conséquence  il  ne  sortirait  point  de  chez  lui  où  il  vous 
priait  de  le  faire  appeler  lorsque  son  ministère  vous  serait 
nécessaire. 

Notre  séance  terminée,  nous  avons  fait  prévenir  M.  Labaume, 
ingénieur,  de  notre  mission,  mais  il  nous  a  été  rapporté  qu'il 
était  déjà  reparti,  en  sorte  qu'il  n'est  resté  en  cette  ville  qu'une 
demi-journée. 

Nous  ne  caractériserons  point  cette  conduite  —  continuaient  les 
deux  commissaires  —  nous  nous  contenterons  de  vous  observer 
qu'elle  est  contraire  au  bien  et  à  l'avantage  de  ce  département. 
Ses  inconvénients  n'échapperont  point  à  votre  pénétration;  votre 
amour  pour  le  bien  public  vous  portera  sans  doute  à  prendre  des 
mesures  convenables  pour  que  M.  l'ingénieur  soit  plus  subordonné 
au  département  et  soit  plus  exact  à  communiquer  avec  votre 
bureau  intermédiaire. 


Requête  Dans  la  même  séance,  l'assemblée  était  saisie  d'une 

c  amunicipa  ite  demande  semblable  à  la  précédente  par  la  municipalité 

Saint-Etienne      de  Saint-Etienne.   Il    s'agissait    de    la   demande   déjà 

le  rhcmin        présentée  à  la  commission  intermédiaire  au  mois    de 

de  Vaibenoîte.     mai    1 788    (voir    p.    i83)    et    relative  au    chemin    de 

Valbenoîte.  L'assemblée  s'exprima  à  peu  près  dans  les 

mêmes  termes  que  la  commission  : 


Le  chemin  était  vraiment  impraticable...  Il  est  cependant  le 
seul  pour  communiquer  à  tous  les  bourgs  et  villages  situés  au 
midy  de  cette  ville;  le  seul  par  où  l'on  puisse  amener  à  Saint- 
Etienne  qui  en  est  l'unique  débouché  les  planches  que  produit 
l'exploitîition  d'immenses  forêts  de  sapins;  le  seul  par  lequel  les 
négociants  puissent  aller  dans  les  villages  situés  au  midy,  surveiller 


.'•  I  .^ 


la  fabriquation  des  rubans  et  des  clincailleries  qui  sont  l'objet  de 
leur  commerce  et  la  faire  arriver  à  Saint-Fticnnc;  le  seul  qui 
existe  pour  le  service  d'un  grand  nombre  d'usines;  le  seul  enfin 
par  lequel  les  babitants  de  toutes  les  montaj^nes  voisines  viennent 
se  pourvoir  en  cette  ville  des  grains  nécessaires  à  leur  subsistance. 

Mais  à  l'aide  de  quels  moyens  réparer  ce  chemin  si 
nécessaire?  L'assemblée  décida  de  solliciter  une  alloca- 
tion de  I.200  livres  sur  les  fonds  de  charité;  des 
subventions  particulières  aideraient  à  parfaire  la  somme 
indispensable.  M.  le  prieur  de  Valbenoîte  offrait  pour 
sa  part  3oo  livres. 

24  octobre.  —  Requête  de  Joseph  Berthéas,  ancien  Requête 

contrôleur  de  la   manufacture    d'armes  et  chargé  de     dcM.J.Bcrtheas. 
six  enfants,  qui  demande  un  secours. 

Renvoyé  à  la  commission  intermédiaire. 

Même  date.  —  Requête  de  Blachon,  collecteur  de  la  Requête 

paroisse  de  Dizimieu(?)  pour  l'année  1789.  Il  demande        ^     "     ^^  ^"* 
à  être  déchargé  de  ces  fonctions  sous  le  prétexte  que  sa 
nomination  n'a  pas  été  affichée  le  dimanche  suivant  à 
la  portede  l'église, ainsi  quele  voulaient  les  ordonnances. 

L'assemblée  répond  que  le  prétexte  n'est  pas  sérieux. 

Sous  l'ancien  régime,  les  nominations  de  consuls  collecteurs 
devaient  aussi  être  publiées  dans  un  temps  déterminé...  L'omission 
de  cette  formalité  dans  le  temps  prescrit  n'a  jamais  donné  lieu 
cependant  à  la  décharge  des  consuls  nommés. 

La  requête  de  Blachon  est  donc  rejetée  et  sa  nomi- 
nation confirmée. 

Enfin,  dans  cette  dernière   séance,  il  fut    également  Requête 

donnélecturede  requêtes  présentées  par  les  municipalités     ^^^  municipalités 

.  o    •  ^  de   Saint-Chamond, 

de  Saint-Chamond,    Saint-Julien,    Sorbiers   et  Saint-         Saint-Juiien, 
Martin-en-Coalieu.  Ces  requêtes  sollicitaient  une  dimi-   ^.„    Sorbiers, 

^  S-Martin-en-Coalieu. 

nution  de  l'imposition  représentative  de  la  corvée  et, 
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pénétrant  dans  le  domaine  de  la  politique  générale, 
demandaient  que  les  ecclésiastiques,  les  nobles,  les 
privilégiés  et  lesmainmortables  contribuent  au  paiement 
de  cet  impôt. 

•  L'assemblée  se  retrancha,  pour  ne  donner  aucun  avis 
sur  un  objet  si  grave,  derrière  la  prochaine  convocation 
des  Etats  généraux. 

L'assemblée,  assurée  que  les  Etats  généraux  doivent  être 
incessamment  convoqués,  n'a  pas  cru  devoir  prévenir  leur 
décision  sur  un  sujet  aussi  grave. 

Clôture  Le  24  au  soir,  après  avoir  adressé  à  son  président 

de  la  session.        ,  ,.  ,,  v,  1         •« 

les  compliments  d  usage  pour  a  son  zèle,  ses  lumières 
et  son  honnêteté  et  s'être  donné  des  témoignages 
réciproques  d'estime  et  d'attachement  »,  les  membres 
de  rassemblée  du  département  de  Saint-Etienne  se 
séparaient. 

Cette  première  et  féconde  session  devait  être  la 
dernière.  Parmi  ces  vingt-quatre  personnes,  membres 
du  clergé,  de  la  noblesse,  du  tiers-état,  toutes  également 
appliquées  à  des  fonctions  qui  auraient  pu  devenir 
profondément  utiles  et  bienfaisantes  au  pays,  la  plupart 
allaient  être  dispersées,  chassées  par  la  tourmente 
révolutionnaire,  réduites  à  fuir,  à  se  cacher,  ou  jetées 
en  prison.  M.  de  Rochetaillée  allait  succomber  deux 
mois  plus  tard,  au  mois  de  décembre  1789,  des  suites 
des  blessures  qu'il  avait  reçues  en  essayant  de  réprimer  J 

l'émeute  suscitée  par  l'arrestation  de  l'ouvrier  Odde(i).  v 

Deux    autres    allaient   même    périr   dans   les    atroces  ^ 

fusillades  des  Brotteaux,   à  Lyon,  et,  par  une    ironie  J 

singulière  du  sort,  ces  deux  victimes  désignées  aux 
fureurs  des    Jacobins   de    1794  n'appartenaient    ni   à 


(i)  Voir    à     l'appendice    la    notice    biographique    sur    quelques    membres    de 
rassemblée. 
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l'ordre  du  clergé,  ni  à  l'ordre  de  la  noblesse, 
(tétaient  deux  membres  du  tiers-état,  deux  Stéphanois, 
enfants  laborieux  de  la  cité  ouvrière.  L'un  d'eux 
n'avait  pas  cessé  de  témoigner  le  plus  vif  enthousiasme 
pour  la  cause  de  la  Révolution,  et  son  âme  généreuse 
était  entièrement  acquise  aux  idées  de  liberté  et 
d'égalité,  si  étrangement  foulées  aux  pieds  plus  tard 
par  ceux  qui  les  invoquaient  bruyamment.  Ces  deux 
hommes  étaient  l'avocat  Détours  et  le  greffier  Teyter(i). 

(i)  Voir  également  à  l'appendice. 


a 


CHAPITRE    IX 


REPRISE    DES    TRAVAUX 
DE     LA     COMMISSION     INTERMÉDIAIRE 

(29  octobre  1788   -  21  juillet  1790) 
QUESTIONS    RELATIVES    AUX    COMMUNAUTES 


I.  —  Affaires  diverses  intéressant  les  finances  des  communautés.  — 
Constructions  ou  réparations  d'églises  ou  de  presbytères.  —  Répa- 
rations à  l'église  de  Saint-Jean-Bonnefonds.  —  Le  hangar  du  curé  de 
Sorbiers.  —  Réparations  aux  clochers  de  Saint-Genis-Terrenoirect  de 
Saint-Martin-en-Haut.  —  Demande  des  habitants  de  Burdigne  pour 
leur  église.  —  Requête  des  habitants  de  la  parcelle  de  Ban  (Givors), 
de  Saint-Paul-en-Jarez,  Farnay  et  du  curé  de  Saint-Andéol-le-Châtel, 
pour  obtenir  des  réparations  à  leurs  presbytères.  —  Demandes  en 
autorisation  de  plaider  de  la  commune  de  Saint-Pierre-de-Bœuf 
contre M""^  de Sénozan,  delà  commune  de  Saint-Maurice-sur-Dargoire 
contre  M°*  delaJarisse,  de  la  commune  d'Echalascontre  son  curé.  — 
La  salle  des  délibérations  de  l'assemblée  municipale  de  Saint-Jean- 
Bonnefonds.  —  Logements  de  la  maréchaussée  à  Saint-Etienne  et  à 
Bourg-Argental. 

II.  —  Plaintes  diverses  contre  les  syndics  ou  les  municipalités.  — 
Plainte  des  habitants  de  Saint-Maurice-sur-Dargoire.  —  Rapport  de 
M.  Chaspoul  sur  les  abus  commis  en  matière  d'impôts  par  les 
membres  de  la  municipalité  de  Saint-Pierre-de-Bœuf.  —  Fréquence 
de  ces  abus.  —  Plainte  des  habitants  de  Saint-Didier-sous-Riverie. 

Difficultés  soulevées  par  les  nouvelles  élections  municipales  faites 
en  exécution  de  la  loi  des  14-22  décembre  1789.  —  La  querelle  des 
églises  de  Saint-Just-en-Doizieu  et  de  Doizieu.  —  Incidents  à 
Riverie  pour  la  prestation  de  serment  du  procureur-syndic.  —  Plainte 
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de  M.  Berchon  de  Fontaines,  officier  municipal  de  Roche-la-Molière, 
contre  le  maire  et  ses  collègues  de  rassemblée.  —  Avis  de  la 
commission  intermédiaire.  —  Difficultés  à  Roizcy. 

III.  —  La  suppression  des  transports  de  cotes,  —  Effets  de  la 
mesure.  —  Les  rôles  delà  parcelle  d'Amhucur.  —  Prétentions  rivales 
des  communes  de  Chavanay,  Virieu  et  Pélussin.  —  Opinions  diflc- 
rentesdela  commission  provinciale  etde  la  commission  intermédiaire 
du  département.  —  Examen  et  rejet  de  la  requête  de  la  paroisse 
de  Chavanay.  —  Les  rôles  des  parcelles  de  Chavagneux  et  de 
Vaudragon.  —  La  requête  de  la  paroisse  de  Saint-Martin-en-Haut 
et  les  décrets  des  18-20  janvier  1790.  —  Avis  de  la  commission 
intermédiaire.  —  Nombreuses  réclamations  des  paroisses  au  sujet 
des  pertes  que  leur  fait  éprouver  la  suppression  des  transports  de 
cotes.  —  Enquête  et  démarches  de  MM.  Détours  et  de  Saint-Genest 
pour  les  communes  intéressées  de  l'arrondissement  de  Rive-de-Gier.  — 
Insuccès  de  ces  démarches.  —  Décision  de  la  commission  intermé- 
diaire. —  Protestation  de  la  paroisse  de  Riverie.  —  Réponse  de  la 
commission.  —  Elle  maintient,  contre  l'avis  de  la  commission 
provinciale,  sa  première  décision.  —  Difficultés  entre  la  paroisse 
de  Mornand  et  la  paroisse  de  Saint-Sorlin.  —  MM.  Détours  et  de 
Saint-Genest  réussissent  à  concilier  les  communautés  de  Bourg- 
Argental,  Rutianges,  Thélis-la-Combe,  Saint- Pierre-de-Bœuf, 
Malleval  et  Limony. 


Reprise 

des  travaux 

de  la  commission 

intermédiaire. 


La  commission  intermédiaire  reprit  le  cours  de  ses 
travaux  dès  que  l'assemblée  du  département  se  fut 
séparée.  Du  29  octobre  1788,  date  de  la  première 
séance  qui  suivit  la  session  de  l'assemblée  principale, 
au  21  juillet  1790,  époque  à  laquelle  la  commission 
remit  ses  pouvoirs  au  Directoire  de  district  institué 
par  la  loi  des  14-22  décembre  1789,  elle  se  réunit  à 
peu  près  régulièrement  toutes  les  semaines. 

Ses  occupations,  pendant  ce  long  espace  de  vingt 
mois,  furent  à  peu  près  les  mêmes  que  pendant  la 
période  précédente.  Les  troubles  et  les  premières 
agitations  de  la  Révolution  qui  se  produisirent  au 
cours  des  années  i  789  et  1 790  a  Saint-Etienne,  comme 
dans  la  France  entière,  et  qui  coûtèrent  la  vie  à  l'un 
des  membres  mêmes  de  la  commission  intermédiaire  — 
M.  de  Rochetaillce  —  n'empêchèrent  pas  l'assemblée 


—    s.  M    - 

Je  se  livrer  avec  le  même  /.èle  et  la  même  activité  que 
par  le  passé  \\  ses  travaux  administratifs.  Ces  travaux 
olVrent  cependant  moins  d'intérêt  que  ceux  de  la  première 
session  ;  nous  les  ferons  néanmoins  connaître  d'une 
façon  complète  aux  lecteurs  en  suivant,  pour  cela,  le 
même  plan  que  dans  les  chapitres  précédents. 


Jusqu'au  printemps  de  l'année  1790  —  époque  à 
laquelle  se  firent  les  nouvelles  élections  municipales 
motivées  par  l'application  delà  loi  de  décembre  1789  — 
la  commission  intermédiaire  n'eut  às'inquiéterd'aucune 
difficulté  d'ordre  électoral.  Nous  relevons  seulement 
dans  cet  ordre  d'idées  la  mention  au  procès-verbal  du 
20  novembre  1788  que  la  commune  de  Bœuf,  dont 
les  élections  avaient  été  annulées,  avait  procédé,  le  20 
juillet  1788,  à  des  élections  nouvelles.  A  la  même  date, 
la  commission  était  également  prévenue  que  l'assemblée 
municipale,  jusque-là  incomplète,  de  la  paroisse  d'Izieux 
était  définitivement  constituée  par  l'élection  d'un 
membre. 

Les  affaires  de  construction  et  de  réparation  d'églises.      Constructions 
de   presbytères    ou    de    clochers    furent,    par    contre,         ,     ^^ . 

^  -j  7     r  7  réparations 

beaucoup    plus    nombreuses    en     1789    qu'en     1788.  d'églises 

Le  i5  avril  1789,1a  commission  intermédiaire  reçut  ^"^^P^^^  ytercs. 
une  lettre  de  la  commission  provinciale  contenant  une 
copie  des  instructions  données  par  le  contrôleur 
général  au  sujet  de  ces  sortes  d'aflaires  et  précisant  la 
part  que  devaient  y  prendre  les  ingénieurs  de  la 
province.  Aux  termes  de  l'article  9  du  règlement  du 
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5  août  1787,  modifié  après  les  représentations  de 
l'assemblée  du  Lyonnais  par  l'instruction  du3i  octobre 
de  la  même  année,  lorsqu'une  construction  ou  une 
réparation  d'église  ou  de  presbytère  était  décidée,  la 
commission  intermédiaire  du  département  (i)  devait 
désigner  un  expert  —  l'ingénieur  du  département  — 
chargé  de  rédiger  un  devis  et  un  détail  estimatif.  Le 
devis  devait  distinguer  soigneusement  les  grosses  répara- 
tions qui  étaient  seules  à  la  charge  de  la  paroisse, 
d'avec  les  réparations  d'entretien  (2). 

Réparations  Le  premier  devis  dont  fut  chargé  l'ingénieur  nouvel- 

a  leghse  lement    attaché    au     département    de    Saint-Etienne 

S'-Jean-Bonncfonds.  —  M.  Busson  (3)  —  Concernait  les  réparations  deman- 
dées par  les  habitants  de  Saint-Jean-Bonnefonds  à  leur 
église.  M.  Busson,  accompagné  de  l'un  des  procureurs 
syndics,  M.  de  Saint-Genest,  vérifia  l'état  de  l'église 
et  les  devis  qui  avaient  été  précédemment  dressés 
avant  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  commission  intermé- 
diaire. M.  de  Saint-Genest  rendit  compte  de  ses 
opérations  dans  la  séance  du  i5  avril  1789.  L'ingé- 
nieur et  lui  proposaient  certaines  modifications  au  devis 
précédent  ;  le  procès-verbal  de  la  séance  du  3  juin  nous 
apprend  que  ces  modifications  furent  approuvées  par 


(i)  Et  non  plus  l'intendant,  comme  l'avait  primitivement  décide  le  règlement 
du  5  août  1787. 

(2)  Voici  comment  s'exprimait  sur  ce  point  particulier  l'article  g  du  règlement  du 
5  août. 

L'expert  se  rendra  sur  les  lieux  et,  en  présence  dos  députés  de  l'assemblée 
municipale  et  autres  parties  intéressées,  il  rédigera  le  devis  dans  lequel  il 
distinguera,  s'il  est  question  d'un  presbytère,  les  réparations  usufruitières  qui  sont 
à  la  charge  des  curés  ou  de  leurs  successions,  d'avec  les  grosses  réparations,  et 
même  celles  de  cette  dernière  espèce  qui,  occasionnées  par  le  défaut  d'entretien, 
seraient,  par  cette  raison,  à  la  charge  du  curé.  S'il  s'agit  des  réparations  d'une 
église,  l'expert  aura  également  soin  de  ne  pas  confondre,  avec  les  réparations 
de  la  nef  et  autres  qui  sont  à  la  charge  des  paroissiens,  les  réparations  du  cliœur^ 
celles  du  clocher,  suivant  sa  position,  ni  celles  des  chapelles  seigneuriales. 

(3)  A  cette  date  —  i3  avril  1789  —  l'assemblée  du  département  avait  obtenu  la 
satisfaction  que  nous  l'avons  vue  réclamer  avec  une  insistance  bien  compréhensible  ; 
un  sous-ingcnicur,  M.  Busson,  avait  été  attaché  au  service  de  l'élection  et  résidait 
à  Saiul-Iùicnne.  (Voir  plus  loin,  p.  354.) 
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rassemblée  municipale  de  Saint-Jean-BonnefouJs.  Un 
devis  défmitif  fut  établi  et  l'adjudication  des  travaux 
fixée  au  iG  août  lyNç)  (procès-verbal  delà  séance  du 
12  août).  Mais  nous  ne  savons  pas  si  l'adjudication  eut 
lieu  ce  jour-là,  ni  même  si  les  travaux  furent  exécutés 
sous  la  surveillance  de  la  commission  intermédiaire  : 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  août  nous  apprend, 
en  effet,  que  «  les  propriétaires  forains  »  delà  paroisse 
déposèrent  une  requête  demandant  qu'il  fût  sursis  à 
l'exécution  des  réparations  «  jusqu'à  ce  que  le  mauvais 
temps  ait  cessé.  » 

Le  27  mai  1789,  le  curé  de  la  paroisse  de  Sorbiers,        Le  hangar 
M.  Mermet,  demandait  à  la  commission  intermédiaire      ^^  sorbiers 
de  vouloir  bien  ordonner  la  reconstruction  d'un  hangar 
attenant  à  son  presbytère  et  qui  s'était  écroulé  pendant 
l'hiver. 

Lecture  faite  de  la  requête  présentée  par  M,  le  curé  de  la 
paroisse  Notre-Dame  de  Sorbiers,  tendante  a  la  réparation 
d'un  chapy  attenant  au  mur  du  presbitaire  du  côté  du  levant  qui 
s'est  écroullé  dans  le  courant  de  janvier  dernier  de  fond  en 
comble  et  a  laissé  la  partie  restante  dans  un  danger  évidant  d'une 
dëcadance  prochaine  (sic). 

Mais  les  paroissiens  de  Sorbiers  n'entendaient  pas 
payer  la  reconstruction  du  hangar  de  leur  curé...  et 
ils  développèrent  compendieusement  leurs  raisons, 
dont  plusieurs  paraissent  fort  bonnes,  dans  un  mémoire 
qui  fut  lu  dans  la  séance  du  i^*"  juillet  1789.  Ils 
alléguaient  d'abord  que  le  curé  n'avait  pas  besoin  de 
ce  hangar;  M.  Mermet  en  possédait,  disaient-ils,  trois 
autres.  En  outre,  ce  hangar  avait  été  construit  par 
l'un  des  prédécesseurs  du  curé  actuel  à  ses  frais  et 
les  paroissiens  s'étaient  contentés  de  transporter  les 
matériaux.  Depuis,  les  réparations  avaient  été  faites 
également  aux  frais    du   curé.    Et  enfin,  si  le  hangar 
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s'était  écroulé,  il  fallait  en  rendre  responsable  le  curé 
lui-même,  M.  Mermet,  qui,  au  lieu  de  l'entretenir 
comme  il  devait  le  faire,  avait  préféré  vendre,  pour 
en  tirer  profit,  les  arbres  d'un  petit  bois  de  chênes 
dépendant  de  son  bénéfice. 

Lecture  aussi  faite  de  la  délibération  de  la  communauté  dans 
laquelle  elle  estime  n'être  pas  dans  le  cas  de  contribuer  à  la 
construction  de  ce  chapy  :  i°  parce  que  les  paroissiens  ne  doivent 
point  de  chapy  à  leur  curé  et  que  d'ailleurs  celui  de  Sorbiers  en 
a  trois  autres;  2°  parce  que  le  chapy  dont  il  s'agit  a  été  fait  par 
le  sieur  Laurent  Tonard,  prédécesseur  de  M.  Rochard  et  à  ses 
dépens,  que  quelques  habitants  y  contribuèrent  par  la  voiture 
de  quelques  matériaux  à  la  prière  du  sieur  Tonard;  que  ce  chapy 
ayant  besoin  de  réparations,  il  y  a  environ  25  ans  et  peu  de 
temps  avant  la  désignation  faitte  en  faveur  du  sieur  curé  actuel, 
le  sieur  Rochard,  son  désignan,  fit  faire  ces  réparations  à  ses 
dépens  pour  lesquelles  il  achetta  un  arbre  pin  au  vieux  abbé 
Avril;  3»  que  si  ces  réparations  ont  si  peu  duré,  c'est  par  Je 
déffaut  d'entretien  qui  est  à  la  charge  du  sieur  curé  qui  aurait  pu 
les  faire  avec  le  secours  des  arbres  chênes  qu'il  a  fait  couper 
dans  un  bois  dépendant  de  son  bénéfice  et  qu'il  a  vendu  à  son 
proffit. 

La  commission  intermédiaire  n'avait  pas  qualité 
pour  trancher  une  contestation  de  cette  espèce  ;  elle 
renvoya  donc  M.  Mermet  à  se  pourvoir  devant  telle 
juridiction  qu'il  appartiendrait. 

Le  bureau  est  d'avis  que  n'ayant  point  la  connaissance  du 
contentieux  des  habitants  de  ladite  paroisse  soutenant  que  les 
réparations  dont  il  s'agit  ne  sont  point  à  leur  charge,  et  reffusant 
de  contribuer  aux  frais  qu'elles  nécessitent,  il  ne  peut  rien 
statuer  sur  la  requête  dudit  sieur  curé  et  l'a  renvoyé  h  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Le  clocher  Dans    la  séance    du   3    juin    1789.    trois     paroisses 

,    ^    .  i^  présentèrent  des  requêtes  pour  obtenir  des  réparations 

S'-ricriis- 1  errenoirc.     ^  _  '  ^  * 

soit  à  leur  église,  soit  à  leur  clocher. 

Le  syndic  et  les  habitants  de  Saint-Genis-Terrenoire 
et  de  la  Cula  demandent  à  s'assembler  pour  délibérer 


I 


! 
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i\  reffct  de  garnir  leur  clocher  de  quatre  cloches.  Deux 
de  celles  qu'ils  possèdent  sont  en  bon  état,  mais  l'état 
du  belVroi  ne  permet  pas  de  s'en  servir;  les  deux 
autres  sont  cassées  ;  ils  voudraient  obtenir  la  permis- 
sion de  les  refondre  pour  en  faire  une  troisième  et 
même  une  quatrième.  Ils  expliquent  : 

Que  le  clocher  de  Saint-Genis  a  toujours  été  garni  de  quatre 
cloches  dont  deux  sont  actuellement  cassées;  que  le  béfroy  du 
clocher  n'est  point  solide  et  qu'on  a  totalement  cessé  de  sonner; 
qu'ils  dcsireroient  retondre  les  deux  cloches  cassées  et  y  ajouter  le 
métal  nécessaire  pour  en  faire  une  troisième  qui  accompagne  les 
deux  existantes,  même  d'en  taire  une  quatrième  consonnant  aux 
autres  ;  ils  demandent  à  être  autorisés  à  s'assembler  pour  cet 
objet. 

La  commission  intermédiaire  désigna  un  député  de 
l'arrondissement,  M.  Dugas  de  Chassagny,  chargé  de 
communiquer  officiellement  la  requête  du  syndic  et  des 
habitants  aux  deux  municipalités  intéressées.  Au  cas 
où  ces  municipalités  voudraient  convoquer  la  paroisse 
entière  pour  délibérer  sur  la  question,  M.  Dugas  de 
Chassagny  devait  présider  la  réunion  et  <(  veiller  à  ce 
qu'il  soit  fait  mention  sur  le  procès-verbal  du  principal 
de  la  taille  supporté  par  chacun  des  délibérants. 

M.  Dugas  de  Chassagny  avait  été  également  désigné       Les  cloches 
à  une  séance  précédente  pour  faire  une    enquête  sur  ^^ 

j  j         j  ^  ^  ,  S'-Martin-en-Haut 

une  demande  de  même  espèce  présentée  par  les 
habitants  de  la  petite  commune  de  Saint-Martin-en- 
Haut.  Comme  les  paysans  de  Saint-Genis-Terrenoire 
et  de  la  Cula,  les  paroissiens  de  Saint-Martin-en-Haut 
voulaient  refondre  les  cloches  cassées  de  leur  église  ; 
ils  voulaient,  de  plus,  réparer  le  clocher  et  même  y  placer 
une  horloge. 

Dans  cette  séance  du  3  juin  1789,  le  rapporteur 
désigné  donna  un  avis  favorable.  Mais  la  commission 
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intermédiaire  se  trouva  arrêtée  par  une  difficulté  :  il 
n'y  avait  pas  d'expert  fondeur  de  cloches  dans  la  ville 
de  Saint-Etienne,  d'où  l'impossibilité  d'établir  un 
devis.  Il  fut  décidé  qu'on  écrirait  à  la  commission 
provinciale  pour  la  prier  d'en  désigner  un. 

Un  mois  plus  tard,  on  lit  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  8  juillet,  au  sujet  de  cette  même  requête, 
que  la  commission  provinciale  sera  chargée  de 
désigner  des  experts  pour  faire  le  devis  estimatif  des 
réparations  demandées.  Il  s'agit,  sans  doute,  non 
seulement  de  la  refonte  des  cloches,  mais  des  travaux  de 
réparation  à  faire  au  clocher. 

Réparations  La  paroisse  de   Burdigne  présenta  dans  cette  même 

à  réélise  ,  j       o  •     •  o  ^  ^  rx  • 

de  Burdisne.  seance  du  3  jum  1709  une  requête  analogue.  Depuis 
bien  des  années  cette  paroisse  sollicitait  l'autorisation  de 
réparer  son  église.  En  1783,  elle  avait  demandé  à 
l'intendant  la  permission  de  s'assembler  pour  prendre 
une  délibération  à  ce  sujet.  La  permission  avait  été 
donnée  par  une  ordonnance  du  3  janvier  1784  et 
la  délibération  avait  été  prise  le  i5  février  de  la  même 
année.  En  suite  de  cette  délibération,  deux  habitants 
de  la  paroisse,  C.  Girodet,  maître  menuisier  et  char- 
pentier, et  François  Jamet,  maître-maçon,  avaient  été 
chargés  de  faire  le  devis  des  réparations.  Mais  depuis, 
les  choses  paraissaient  avoir  singulièrement  traîné  en 
longueur,  car  l'assemblée  de  la  paroisse  n'avait 
approuvé  le  devis  Girodet-Jamet  que  plus  de  quatre 
années  après,  le  3  août  1788. 

Cette  approbation  avait  du  reste  été  donnée  en 
pure  perte.  La  commission  intermédiaire  déclara  en 
elfet  que  la  délibération  du  i3  février  1784  décidant 
les  réparations  n'ayant  pas  été  approuvée  par  l'intendant, 
le  devis  dressé  par  le  menuisier  et  le  maçon  de  Ikirdigne 
n'avait     aucune     valeur.     Elle     l'annuhi     ei     chargea 


I 
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iM.  Dclirabio,  architecte  à  Saint-Kticnnc,  de  visiter 
l'cf^lise  et  de  dresser  un  nouveau  devis  en  présence  du 
curé,  du  syndic,  des  conseillers  municipaux  et  des 
deux  principaux  propriétaires  de  Hurdigne. 

Nous  trouvons  encore  dans    le  registre  des  procès-       Le  presbytère 
verbaux  de    la    commission    intermédiaire,   à  la  date  .'^  ,''  ,, 

^  p;ii<jisse  lie  liaii. 

du  i'""  juillet  1789,  une  requête  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Ban  demandant  à  réparer  leur  presbytère. 
M.  Robichon,  député  de  l'arrondissement,  fut  chargé  de 
faire  assembler  la  communauté.  Le  14  octobre  1789, 
il  est  donné  lecture  d'une  délibération  de  celle-ci 
approuvant  les  réparations,  et  la  commission  intermé- 
diaire désigne  M.  de  Gérando, architecte  à  Lyon,  pour 
faire  les  devis  nécessaires. 


Le  26  août,  requête  signée  par  M.   Damichon,  curé         Réparations 
de    Saint-Paul-en-Jarez    et    Farnav,    et     par    Pierre        ^"^  presbytère 

"  '  ^  de 

Bouhier   a  luminaire  de    l'église  dudit    lieu    »,    pour    Saint-Paui-en-Jarez 
obtenir  qu'il   soit  fait  des    réparations  au   presbytère  ^^    ama). 

et  aux  cloches.  La  requête  est  envoyée  au  syndic  de 
la  communauté  de  Saint-Paul-en-Jarez  afin  que  la 
paroisse  délibère. 

Le  3o  septembre  enfin,  requête  de  M.  Claude-Victor       Le  presbytère 
Menou  de  Champ-Saint  (i),  curé  de  Saint-Andéol-le-  ^u^cure 

Châtel,  qui  demande  à  faire  réparer   son  presbytère,   S'-Andéoi-ie-ChâtcL 
mais  il  ajoute  que  même  après  les  réparations  ((  l'habi- 
tation   en    sera    toujours    désagréable   et  malsaine.  » 
Aussi  demande-t-il  à  ce  sujet  une  enquête.  M.  Lecourt, 
député  de  l'arrondissement,  fut  chargé  de  la  faire. 


(i)Les  almanachs  de  Lyon  des  années  1788,  1789  et  1790  portent  le  nom  de 
M.  Merlin  comme  curé  de  cette  paroisse  ;  cependant  le  registre  de  la  commission 
intermédiaire  porte  bien  le  nom  que  nous  indiquons. 
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Demandes  Trois    demandes  en  autorisation   de    plaider  furent 

en  autorisation      ^^„,^:    „      «    n  '  ^  j     i  •      •  ^j-    • 

de  plaider.       soumises  a  1  agrément  de  la  commission  mtermediaire 
pendant  cette  période. 

Le  26  août,  il  est  donné  lecture  d'une  délibération 
de  l'assemblée  municipale  de  la  paroisse  Saint-Pierre- 
de-Bœuf.  Aux  termes  de  cette  délibération,  la  commune 
demande  l'autorisation  de  plaider  contre  M^'^de  Sénozan 
qui  veut  faire  réduire  une  cote  de  6  livres  ouverte  à  ses 
fermiers,  les  frères  Merle.  M.  Palluat  de  Montsel, 
député  de  l'arrondissement,  est  chargé  d'examiner  la 
question.  Il  donne  lecture  un  mois  plus  tard,  dans  la 
séance  du  23  septembre  1789,  des  conclusions  de  son 
rapport.  De  Tenquête  qu'il  a  faite,  il  résulte  que  le 
domaine  appartenant  à  M'"^  de  Sénozan  et  affermé  aux 
frères  Merle  est  situé  en  Dauphiné  et  non  pas  sur  le 
territoire  de  l'élection  de  Saint-Etienne.  La  cote  que 
veut  ouvrir  la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Bœuf  n'est 
donc  pas  justifiée,  et  l'autorisation  de  plaider  est 
refusée  par  la  commission  intermédiaire  (p.-v.  de  la 
séance  du  23  septembre  1789). 

C'est  également  contre  une  femme,  M'"^  de  la  Jarisse, 
et  encore  pour  une  question  d'impôt,  que  la  munici- 
palité de  Saint-Maurice-sur-Dargoire  demande  aussi 
à  plaider.  La  commune  entend  soutenir  contre  M'"*^  de 
la  Jarisse  la  validité  du  partage  de  la  taille  tel  qu'il  a 
été  fait  par  l'assemblée  municipale. 

Le  registre  de  la  commission  intermédiaire  ne  nous 
apprend  pas  quelle  suite  fut  donnée  à  la  demande. 

Enfin,  le  3o  juin  1790,  quelques  jours  avant  sa 
dissolution,  la  commission  intermédiaire  autorisait  la 
petite  commune  d'P^chalas  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  du  roi  contre  un  arrêt  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon  qui  lui  avait  donné  tort  dans  une  instance 
engagée  contre  le  curé,  M.  Martineau.  Il  s'agissait  des 


-  :^-7  - 

frais  de  la  restauration  du  presbytère  que  la  paroisse 
n'entendait  pas  payer.  La  commission  intermédiaire 
ne  donna  pas  son  avis  sur  le  fond  du  débat,  mais  elle 
autorisa  la  commune  à  porter  la  question  devant  de 
nouveaux  juges  parce  que,  d'après  elle,  la  sénéchaussée 
de  Lyon  était  incompétente  pour  connaître  d'un 
procès  pareil. 

Mentionnons  enfin  diverses  délibérations  intéressant,      Dciibérations 

1  •  1  •  1        /:  j  ^  '  diverses. 

a  des  titres  divers,  les  finances  des  communautés. 

Une  délibération  en  date  du  7  janvier  1789,  qui 
rejette  une  demande  des  municipalités  de  Saint-Jean- 
Bonncfonds,  Janon,  le  Fay  et  le  Petit-Quartier.  Celles-ci 
auraient  voulu  s'approprier  comme  salle  de  délibé- 
rations commune  «  un  appartement  dépendant  de  la 
maison  de  la  marguillerie,  sur  la  place  de  Saint-Jean, 
et  ce,  sans  frais  de  louage.  »  Sur  l'opposition  du  curé 
de  la  paroisse  et  après  avoir  constaté  que  la  maison 
était  une  propriété  de  la  fabrique,  la  commission  inter- 
médiaire repoussa  la  requête. 

Le  29  avril  1789,  le  brigadier  de  la  maréchaussée  à 
Saint-Etienne  annonce  à  la  commission  intermédiaire 
que  la  maison  du  sieur  Pélissier,  dans  laquelle  lui  et 
ses  hommes  sont  logés,  va  être  démolie.  Il  a  fait 
demander  un  nouveau  logement  à  l'intendant  qui  l'a 
renvoyé  à  la  commission  intermédiaire  du  dépar- 
tement (i). 

La  commission  intermédiaire,  un  peu  embarrassée 
sur  l'étendue  de  ses  droits  en  pareil  cas,  décida  d'écrire 
à  la  commission  provinciale.  Celle-ci  répondit  huit  jours 
après,  le  6  mai,  qu'il  appartenait  en  effet  aux  assemblées 
provinciales  d'assurer  le  logement  de  la  maréchaussée. 

(i)  Il  y  avait  à  Saint-Etienne  seulement  un  maréchal  des  logis  et  trois  cavaliers. 
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La  commission  intermiédiaire  du  département  est,  en 
conséquence,  priée  de  chercher  une  maison  commode 
possédant  écuries,  greniers,  logements,  etc.,  pour  servir 
de  caserne  ;  la  lettre  de  la  commission  provinciale 
recommande  en  même  temps  «  d'observer  la  plus  sévère 
économie  et  de  faire  en  sorte  que  le  propriétaire  soit 
chargé  de  toutes  les  réparations,  excepte  des  vitres 
qui  doivent  être  à  la  charge  des  cavaliers.  » 

La  commission  décida,  avant  de  faire  aucune  démarche, 
de  se  renseigner  sur  les  intentions  de  M.  Praire,  le 
nouvel  acquéreur  de  la  maison  ;  M.  Neyron  fut  chargé 
de  lui  demander  s'il  était  dans  le  dessein  de  conserver 
le  bail  que  son  vendeur  avait  passé  à  la  maréchaussée 
(procès-verbal  du  6  mai  1 789). 

Le  26  août  1789,  M.  Détours  annonce  que  le  bail  de 
la  maréchaussée,,  non  plus  de  Saim-Etienne,  mais  de 
Bourg-Argental,  vientd'être  renouvelé.  On  s'est  entendu 
avec  les  propriétaires  de  la  maison,  le  sieur  Rivoiron 
et  la  dame  Martinod  (i). 


II 


Plaintes  Pendant  le  cours  de  l'année  1789,  plusieurs  commu- 

contrc  les  syndics  nautés  adressèrent  des  plaintes  à  la  commission  intcr- 

ou  les 

municipalités,  médiaire  contre  leurs  syndics  ou  leurs  municipalités. 
Comme  celles  dont  la  commission  avait  été  saisie 
pendant  l'année  précédente,  ces  plaintes  avaient  presque 
toutes  pour  cause  l'inégale  répartition  des  impôts. 


I)  Il  y  avait  une  brigade  a  liourg-ArKcntal. 


--  3-20  - 
Ia-    j   février    1 7S0,  plainte  des  habitants   de  Saint-  Kciucic 

-,  ,.  .*  lies  habitants 

Maurice-sur-Dargoire  :  ^j^. 

S'-.Mauricc-s-l)argoirc 
Ils  demandent  qu'il  soit  sursis  à  la  confection  du  rôle  arrêté  par 
la  iiuinicipalité  et  procédé  à  un  nouveau  partage  par  un  commis- 
saire  du  bureau,  parce  que  les  conseillers  municipaux  ne  se  sont 
point  guidés  pour  le  partage  sur  l'égalité  et  la  justice. 

Présentée  dans  ces  termes  et  sans  aucun  fait  probant 
à  l'appui,  la  plainte  des  habitants  de  Saint-Maurice- 
sur-Dargoire  manquait  de  précision.  La  commission 
intermédiaire  répondit  qu'elle  était  incompétente  pour 
ordonner  un  nouveau  partage,  et  que  si  des  contri- 
buables avaient  été  réellement  surtaxés,  il  leur  appar- 
tenait de  se  pourvoir  devant  les  juridictions  compé- 
tentes suivant  les  formes  ordinaires. 

Le  8  avril,  M.  Ghaspoul,  député  de  l'arrondissement  Les  abus 

dir*    •  •  "^    '^  '      u  '    J      r  •  ^^        de  la  municipalité 

e   Virieu,    qui  avait  ete  charge  de  faire  une  enquête  ^^    ^ 

sur  certains  faits  reprochés  aux  conseillers  municipaux  Saint-Pierre-de-Bœuf 
de  la  paroisse  de  Saint-Pierre-de-Bœuf  (i),  envoie  son 
rapport.  Il  en  résulte  «  que  les  membres  de  cette  muni- 
cipalité ont  tous  fait  une  diminution  sur  leur  cote  et 
celle  de  leurs  parents.  » 

Cet  abus  était  singulièrement  fréquent  :  nous  en 
avons  eu  la  preuve  en  analysant,  dans  le  chapitre 
consacré  aux  questions  d'impôt,  les  requêtes  ou  les 
plaintes  déposées  par  les  paroisses  et  par  les  contri- 
buables et  aussi  en  étudiant  les  rapports  des  bureaux 
de  l'impôt,  soit  de  l'assemblée  provinciale,  soit  de 
l'assemblée  du  département  (2).  Mais  il  paraît  que  dans 
l'arrondissement  de  Virieu  surtout,  il  avait  dégénéré 


(i)  Nous  n'avons  pas  trouvé,  dans  le  registre  des  procès-verbaux  delà  commission 
intermédiaire,  de  délibération  antérieure  à  celle  du  8  avril  1789  précisant  exactement 
les  griefs  dirigés  contre  la  municipalité  de  cette  commune. 

(2)  Voir  notamment  page  226. 
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en  véritable  habitude  ;  les  conseillers  municipaux 
chargés  de  répartir  la  taille  en  profitaient  régulièrement 
pour  se  dégrever  eux-mêmes  et  favoriser  leurs  parents 
ou  leurs  amis.  La  commission  intermédiaire,  après  avoir 
déclaré  que  ces  faits  constituent  «  autant  de  contra- 
ventions aux  règlements  et  spécialement  à  l'arrêt 
d'enregistrement  de  la  déclaration  du  28  octobre  1 788  », 
et  après  avoir  engagé  les  habitants  victimes  de  cet  abus 
à  se  pourvoir  en  justice,  décida  en  effet  que  : 

La  lettre  de  M.  Ghaspoul  et  l'avis  du  bureau  seront  envoyés  au 
bureau  intermédiaire  de  la  province  en  le  prévenant  que  cet  abus 
a  été  pratiqué  dans  presque  toutes  les  municipalités  de  cet  arrondis- 
sement. 

Le  23  avril  1789,  la  commission  intermédiaire  de 
l'assemblée  provinciale  accusait  réception  de  l'envoi 
qui  lui  avait  été  fait.  Elle  approuvait  la  décision  du 
bureau  de  département  et  exprimait  l'avis  que  les 
syndics  de  l'assemblée  départementale  devraient  même 
intervenir  au  procès  si  les  habitants  surtaxés  se 
décidaient  à  saisir,  comme  le  conseillait  la  commission 
intermédiaire,  les  tribunaux  compétents  (procès-verbal 
de  la  séance  du  29  avril  1789). 

Plainte  Le  1 6  septembre  1 789,  plainte  semblable  des  habitants 

des  habitants  j     i  _    •  j     c    *    ^   r\"j*  r»  •         • 

j^  de  la  paroisse  de  bamt-Didier-sous-Riverie  et  réponse  a 

S'-Didicr-sous-Rivcrie  peu  près  identique  de  la  commission  intermédiaire. 

Lecture  a  été  faite  d'une  requête  de  la  majeure  partie  des 
habitants  de  Saint-Didier-sous-Riverie,  dans  laquelle  ils  exposent 
les  abus  commis  par  le  syndic  et  les  membres  de  leur  munici- 
palité dans  la  répartition  des  tailles  et  demandentsur  ce  fondement 
d'être  autorisés  à  s'assembler  pour  nommer  un  nouveau  syndic 
et  de  nouveaux  membres. 

Peut-être  autrefois,  sous  le  régime  qui  avait  précédé 
les    édits    de   1787,    cette     requête    eût-elle     pu   être 


I 
i 
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accueillie  par  l'intendant  qui  nommait  et  destituait 
souvent  de  sa  propre  autorité  les  syndics  (i).  Mais  le 
principe  électif  introduit  dans  la  nouvelle  organisation 
municipale  ne  permettait  plus  une  action  aussi  directe 
du  pouvoir.  La  commission  intermédiaire  répondit  donc 
aux  habitants  de  Saint-Didier  qu'elle  n'avait  pas  le  droit 
d'ordonner  des  élections  nouvelles  et  qu'il  appartenait 
seulement  aux  contribuables  lésés  par  l'inégale  répar- 
tition des  impôts  de  s'adresser  aux  tribunaux  compétents. 


Nouvelles 
élections 


Les  nouvelles  élections  municipales  faites  en  exécu- 
tion delà  loi  des   14  et  22  décembre  1789  n'ont  laissé,  municipales 
pour  ainsi  dire,  aucune  trace  dans  les  procès-verbaux  (loi  des 

,         ,,,-i    .        •  11  •      •        •  'j-    •        /    \  14-22  décembre 

des  délibérations  delà  commission  intermédiaire  (2),  ^       ov 


Le   10   mars  1790,1a  commission  intermédiaire  dut       La  querelle 
s'occuper  cependant  de  la  querelle  survenue  entre  les     '^^jg  ooizieu^^ 
habitants  du  bourg  de    Saint-Just-en-Doizieu     et    les  et  de 

habitants  de  la  parcelle  de  Doizieu.  Ces  deux  agglomé- 
rations ne  formaient  qu'une  seule  communauté  et 
n'avaientélu  en  1 787  qu'une  seule  assemblée  municipale. 


S'-Just-en-Doizieu 


(i)  Voir  p.  45  et  46. 

(2)  Pour  faire  apercevoir  l'indifférence  de  beaucoup  d'historiens  à  l'égard  des 
réformes  si  profondes  accomplies  par  la  monarchie  à  son  déclin,  il  suffira  au 
lecteur,  qui  connaît  maintenant  une  partie  de  ces  réformes,  de  comparer  le  régime 
municipal  institué  par  les  lois  des  14  et  22  décembre  1789  au  régime  municipal 
créé  par  les  édits  de  1787. 

L'assemblée  nationale  décrétait  par  la  loi  de  1789  «  qu'il  y  aurait  une  municipa- 
lité dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de  campagne.  »  Les 
membres  des  nouvelles  administrations  municipales,  y  compris  le  maire,  étaient  élus 
par  les  citoyens  actifs,  c'est-à-dire  par  les  habitants  âgés  de  25  ans,  domiciliés 
depuis  un  an  au  moins  dans  la  commune  et  payant  une  contribution  directe  égale 
à  trois  journées  de  travail.  Les  domestiques  et  les  serviteurs  à  gages  étaient  exclus. 
Le  nombre  des  membres  du  corps  municipal  variait,  suivant  l'importance 
des  communes,  entre  un  minimum  de  trois  (pour  les  bourgs  de  5oo  habitants 
et  au-dessous)  et  de  vingt-un  (pour  les  villes  décent  mille  habitants  et  au-dessus). 

Il  est  aisé  de  voir  que  cette  organisation  municipale  est  tirée  presque  tout 
entière  des  édits  de  1787,  et  il  n'est  pas  juste,  par  conséquent,  d'attribuer  à  la 
Révolution  seule  l'honneur  d'une  réforme  qui  avait  été,  en  réalité,  accomplie  déjà 
par  Louis  XVI. 

La  même  observation  peut  être  faite  pour  l'organisation  des  administrations  de 
département  et  de  district  établies  par  la  même  loi  du  22  décembre  1789.  Voici 
comment  M.  Aulard  analyse    les  dispositions  de  cette  loi  dans  le  chapitre  qu'il  a 

23 
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Mais  en  1790,  les  habitants  du  bourg  et  de  la  parcelle 
n'avaient  pas  pu  s'entendre  et  il  y  avait  eu,  au  moment 
des  élections  nouvelles  faites  en  exécution  de  la  loi 
du  II  décembre  1789,  deux  assemblées  électorales 
distinctes  :  la  première,  tenue  le  8  février  dans  l'église 
de  Saint-Just,  ne  comprenait  que  des  habitants  du 
bourg  principal  ;  la  seconde,  tenue  à  la  même  date  dans 
l'église  de  Doizieu,  ne  renfermait,  au  contraire,  que 
des   électeurs   de  la  parcelle. 

Chacune  des  deux  assemblées  électorales  avait  élu  sa 
municipalité  et  soutenait  naturellement  que  seules  les 
élections  qu'elle  avait  faites  pouvaient  être  validées. 

La  querelle  était  bien,  au  sens  strict  du  mot,  une 
querelle  de  clocher,  car  pour  soutenir  leurs  prétentions 
respectives,  les  habitants  du  bourg  et  de  la  parcelle 
soutenaient,  chacun  de  leur  côté,  que  l'église  dans 
laquelle  ils  avaient  voté  avait  seule  la  qualité  d'église 
paroissiale.  Cette  discussion  à  propos  de  la  primauté 
des  églises  avait  commencé,  du  reste,  avant  les  élections  ; 
il  ressort,  en  effet,  de  la  décision  rendue  par  la  commis- 
sion intermédiaire,  qu'un  procès  avait  été  engagé  et  que, 
porté  en   première  instance  devant  le   tribunal  de  la 


consacré  à  l'œuvre  législative  de  l'Assemblée  constituante  (Lavisse  et  Rambaud  : 
Histoire  Générale,  t.  VIII,  p.  82).  «  La  loi  du  22  décembre  1789  établit  dans 
«  chaque  département  une  assemblée  administrative  supérieure,  sous  le  titre 
«  d'Administration  de  département,  et  dans  chaque  district  une  assemblée 
«  administrative  inférieure,  sous  le  titre  d' Administration  de  district  Aa.  première, 
«  composée  de  36  membres,  était  élue  par  l'assemblée  électorale  qui  nommait 
"  les  représentants  à  l'assemblée  nationale;  la  seconde,  composée  de  12  membres, 
«  était  élue  par  les  mêmes  électeurs...  Ces  assemblées  administratives  étaient 
«  renouvelables  par  moitié  tous  les  deux  ans.  11  y  avait  en  outre,  en  chaque 
«  administration  de  département,  un  procureur  général  syndic,  et  en  chaque 
<•  administration  de  district,  un  procureur  syndic,  élus  de  la  même  manière.  Une 
«  fois  élues,  ces  assemblées  de  département  nommaient  leur  président  et  se 
«  divisaient  en  deux  sections  :  Win^^  cxécu\\\c.  Directoire  de  département,  Direc- 
«  toirede  district  \  Vautre  dcWbcrulivc,  Conseil  de  département,  Conseil  de  district. 
'<  Le  directoire  était  permanent  ;  les  conseils  ne  devaient  siéger,  celui  de  départe- 
«  ment  qu'un  mois  par  an,  celui  de  district  que  quinze  jours.  Le  district  était 
«  entièrement  subordonné  au  département.  » 

Le  lecteur  fera  lui-même  les  rapprochements  qui  s'imposent  —  et  que  cependant 
bien  peu  d'historiens  jusqu'ici  ont  voulu  faire  —  entre  cette  organisation  adminis- 
trative et  celle  qui  avait  été  créée  précédemment  par  les  édils  sur  les  assemblées 
provinciales  (voir  le  chapitre  II  sur  les  lùiits  de  rjSj). 
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sénéchaussée  de  Lyon,  il  était  alors  pendant  au  Parle- 
ment. 

Il  était  impossible  h  la  commission  intermédiaire  de 
prendre  parti  pour  une  assemblée  plutôt  que  pour 
l'autre,  et  la  seule  solution  équitable  consistait  à  ordon- 
ner des  élections  nouvelles  auxquelles  prendraient  part 
en  commun  tous  les  habitants.  C'est  aussi  la  décision 
que  prit  la  commission  intermédiaire  : 

Le  bureau,  considérant  que  tous  les  habitants  ne  formant 
ensemble  qu'une  seule  communauté,  ils  n'ont  pas  pu  se 
diviser  pour  former  deux  corps  municipaux  séparés;  que 
lorsqu'ils  ont  procédé  au  tableau  des  habitants  de  la  paroisse  le 
12  août  1788,  le  tableau  a  été  fait  à  Doizieu;  que  la  formation  de 
la  municipalité,  faite  le  2  septembre  1787,  l'avait  été  à  Saint- 
Just-en-Doizieu;  que,  par  conséquent,  ils  se  sont  assemblés  tantôt 
dans  un  lieu,  tantôt  dans  un  autre  ;  que  la  question  de  savoir 
laquelle  de  ces  deux  églises  doit  être  définitivement  déclarée 
paroissiale  n'est  point  du  ressort  de  l'administration  et  doit  être 
décidée  par  le  Parlement  qui  est  saisi  de  la  contestation  sur  l'appel 
de  la  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Lyon  ;  considérant  encore 
que  si  Tune  des  deux  nominations  était  confirmée  ne  comprenant 
que  les  habitants  qui  tiennent  pour  Tune  des  deux  églises,  ceux 
qui  sont  partisans  de  l'autre  seroient  en  droit  de  se  plaindre  qu'ils 
n'y  ont  aucun  représentant,  tandis  que  la  paroisse  entière  a  dû 
concourir  à  la  nomination  de  ses  officiers  municipaux; 

Estime  que  sans  rien  préjuger  sur  les  prérogatives  d'une 
églizesur  l'autre,  les  deux  procès-verbauxde  nomination  d'officiers 
municipaux  faits  tant  à  Saint-Just  qu'à  Saint-Laurent,  doivent 
être  déclarés  nuls,  qu'il  doit  être  enjoint  à  tous  les  habitants  de 
s'assembler  de  nouveau  dans  celle  des  deux  églises  qu'il  plaira  à  la 
commission  intermédiaire  d'indiquer  provisoirement,  à  l'effet  de 
procéder  à  une  nouvelle  formation  de  sa  municipalité  à  la  forme 
du  décret  du  14  décembre,  à  l'effet  de  quoi  la  nouvelle  convoca- 
tion sera  annoncée  huit  jours  à  l'avance  à  la  diligence  du  syndic 
de  l'ancienne  municipalité,  tant  par  affiche  que  par  publication 
aux  offices  paroissiaux  desdites  deux  églizes. 

A  Riverie,  une  petite  scène,  sans  aucune  gravité  du         incidents 
reste,  s'était  passée,  non  pas  au  moment  des  élections,       '^  Rivcne 
mais  quelques   jours    après    —    le  7   février  1790    — 
lors  de  la  prestation  de  serment  du  procureur-syndic 


de  la  commune.  Les  femmes  elles-mêmes  s'en  étaient 
mêlées  : 

Un  officier  municipal  —  le  sieur  Gavraud  —  ayant  donné  sa 
démission,  on  procédait  à  son  remplacement  lorsque  survinrent 
dans  l'assemblée  les  père,  mère  et  fils  Grataloup,  J.-Cl.  Gonay, 
J.— M.  Jorry  et  Etienne  Pascal  qui  se  livrèrent  h  des  injures  et  à 
des  menaces  contre  l'assemblée,  emportant  la  table  et  les  papiers, 
en  sorte  que  l'assemblée  fut  obligée  de  se  retirer  et  d'aller 
ailleurs  pour  clore  son  procès-verbal. 

Mais  le  lendemain,  cette  petite  effervescence,  due  peut- 
être  à  des  libations  un  peu  trop  abondantes  (le  7  février 
était  un  dimanche),  s'était  entièrement  apaisée.  Les 
auteurs  de  la  scène  avaient  compris  leur  faute  et  fait 
des  excuses.  Le  sieur  Tirron  (ou  Tisson)  l'appre- 
nait à  la  commission  intermédiaire  par  une  lettre 
qui  fut  lue  en  même  temps  que  la  plainte  envoyée  le 
jour  même  de  l'incident.  La  commission  décida  donc 
simplement  que  les  habitants  de  la  parcelle  devraient  se 
réunir  de  nouveau  pour  la  cérémonie  de  la  prestation 
de  serment  du  procureur-syndic  (procès-verbal  de  la 
séance  du  7  mai  1790). 

Plainte  Le  mémoire  déposé  le  19  mai  1790  par  M.  Berchon  de 

r,^    ,      A  x:'      '        Fontaines,  officier  municipal  de  la  commune  de  Roche- 

Bercnonder  ontaines  '  ^ 

contreie  maire       la-Molière,  contre  le  maire  de  cette  commune  et  ses 

officicrs'municipaux  Collègues  du  couseil, motiva uue  enquête  plus  sérieuse. 

<Je  M.  Berchon  de  Fontaines  articulait  dans  son  mémoire, 

Rochc-la-Molicrc.  .        ,  ,     .  .  i  i>  /i 

Signe  par  lui  et  par  un  certam  nombre  d  électeurs,  que 
plusieurs  habitants  étaient  venus  se  plaindre  à  lui  «  de 
partialité  dans  la  confection  des  rôles  et  d'inexactitude 
dans  l'exercice  de  la  police».  Il  prenait  texte  de  ces 
plaintes  prétendues  pour  formuler  divers  griefs  et 
réclamer  la  démission  du  maire.  Le  mémoire  demande  : 

Qu'il  soit  enjoint  à  la  municipalité  de  Roche  de  procéder  à  la 
nomination  d'un  greffier  et  au  partage   des  tailles    au    marc    la 
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livre  des  biens,  revenus  et  facultés  des  contribuables,  suivant 
l'esiiniation  qui  en  sera  préalablement  faite;  que  la  municipalité 
soit  icnuo  de  tenir  ses  asscmi^lées  dans  le  bourg  de  Roche,  chef- 
lieu  de  la  parcelle  et  non  dans  les  cabarets  éloignés;  que  le 
maire  soit  tenu  d'avoir  son  domicile  dans  Roche  pour  y  faire  la 
police,  vérifier  les  poids  et  mesures  des  revendeurs  de  denrées 
et  approvisionneurs  et  commettre  à  cet  effet  tel  ollicier  municipal 
qu'il  jugera  digne  de  sa  confiance  pour  exercer  ladite  police,  à 
défaut  de  quoi  il  sera  prié  de  donner  sa  démission  pour  être 
remplacé  par  un  officier  plus  zélé.  (Procès-verbal  de  la  séance 
du  2  juin  )  790.) 

Au  fond,  les  plaintes  de  M.  Berchon  de  Fontaines 
contre  le  maire  de  Roche-la-Molière  n'avaient  pas 
d'autre  cause  que  le  dépit  de  s'être  vu  taxé  comme 
contribuable  à  un  taux  qu'il  jugeait  exorbitant.  Il  avait 
alors  —  et  pour  masquer  le  véritable  motif  de  sa 
requête  —  recruté  des  électeurs  plus  ou  moins  complai- 
sants et  organisé  une  véritable  mise  en  scène  dont 
l'enquête,  ordonnée  par  la  commission  intermédiaire, 
démontra  facilement  le  peu  de  sérieux. 

Tout  d'abord,  sept  des  personnes  qu'il  avait  nommées 
comme  étant  venues  se  plaindre  auprès  de  lui  des 
actes  de  la  municipalité  lui  donnèrent  un  démenti 
formel...  et  par  acte  authentique  fait  par  devant  notaire, 
M''  Ferraudin.  Ces  sept  personnes  déclaraient  n'avoir 
point  vu  M.  Berchon  de  Fontaines  et  ne  l'avoir  chargé 
de  rien. 

Ils  reconnaissent,  au  contraire,  la  probité  du  maire,  du  procureur 
de  la  commune  et  des  autres  notables  qui  ont  procédé  au  partage 
et  à  la  confection  du  rôle  des  impositions  de  ladite  parcelle  qu'ils 
estiment  être  fait  en  bien  et  conscience  (sic). 

Un  mémoire  en  réponse  déposé  par  la  municipalité 
de  Roche  faisait,  en  outre,  remarquer  que  parmi  les 
autres  comparants  cités  par  M.  Berchon  de  Fontaines 
dans  sa  plainte,  sept  n'étaient  point  taillables,  neuf 
autres    étaient    des    locataires    du    plaignant    ou   des 
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manœuvres  employés  «  dans  la  carrière  du  sieur 
Dutreuil  de  Rhins  et  qui  ne  sont  imposés  que  depuis 
14  jusqu'à  24  sols.  ))  Les  autres,  à  l'exception  d'un  sieur 
Dorel  qui  n'est  pas  possessionné  dans  la  commune, 
sont  de  petits  propriétaires  «  dont  l'imposition  est  des 
plus  modiques.  » 

Enfin,  un  certain  nombre  de  comparants  portés 
comme  ne  sachant  signer  —  les  sieurs  Dutreuil  de 
Rhins,  Portafaix,  Gouilloud,  Ghàtelard  et  Goyard  — 
savent,  au  contraire, parfaitement  écrire. 

Le  mémoire  de  la  municipalité  répondait  aussi  aux 
diverses  accusations  portées  contre  le  maire.  On 
l'accusait,  lui  et  les  officiers  municipaux,  de  s'être 
réunis  dans  un  cabaret  et  d'avoir  fait  une  répartition 
inégale  de  l'impôt.  En  réalité,  voici  ce  qui  s'était  passé  : 

On  convint  de  se  réunir  dans  une  chambre  du  sieur  Ponsonnard, 
au  hameau  de  Roche...  Tous  s'y  rendirent,  h  l'exception  du  sieur 
Antoine  Thibaud,  averti,  et  là  ils  arrêtèrent  d'une  voix  unanime 
l'imposition  qui  devait  être  faite  sur  chaque  privilégié  possédant 
fonds  dans  ladite  parcelle,  pour  le  montant  en  être  déduit  au  marc 
la  livre  sur  l'imposition  de  chaque  contribuable...,  ce  qui  fut 
signé  par  tous  les  olTiciers  municipaux,^  compris  le  sieur  Berchon 
lui-même. 

M.  Berchon  de  P'ontaines  se  plaignait  encore  que  le 
maire  ne  résidât  point  à  Roche-la-Molière,  et  il  préten- 
dait que  sa  présence  dans  la  commune  était  nécessaire 
pour  faire  la  police  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  les  marchés.  Le  mémoire  fait  remarquer  que  le 
maire  ne  peut  être  tenu  d'habiter  Roche;  au  surplus,  il 
n'y  a,  dans  la  commune,  ni  foires,  ni  marchés;  les 
habitants  s'approvisionnent  tous  à  Saint-Etienne.  Quant 
h  la  nomination  d'un  simple  scribe  au  lieu  d'un  «^relïier, 
elle  a  été  faite  «  parce  que  personne  ne  sait  écrire 
correctement  dans  la  parcelle.  » 
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La  coinmission  intcrincdiairc,  après  avoir  lu  et 
discute  CCS  dillérciucs  pièces  ou  mémoires,  entendit 
encore  des  témoins  parmi  lesquels  plusieurs  ofiiciers 
municipaux  et  le  nommé  Dodevey,  notable,  qui  se 
plaignait  d'être  surtaxé.  Elle  reconnut  que,  pour  ce 
dernier,  la  surcharge  existait  bien  réellement,  mais  le 
rolo  était  fait.  Le  sieur  Dodevey  serait  déchargé  l'année 
prochaine;  pour  cette  année,  ((  il  ne  peut  que  se  pour- 
voir suivant  les  formes  prescrites  ».  Quant  aux  autres 
réclamations  présentées  par  M.  Berchon  de  Fontaines, 
elle  jugea  inutile  de  s  y  arrêter  et  se  contenta  «  d'exhorter 
les  parties  à  l'union  et  au  bien  général  de  la  commune  ». 
(Procès-verbal  de  la  séance  du  7  juin  i  790.) 

Enfin,   la    petite    commune   de    Roizey    envoya,    le         incident 

25  mai  1790,  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire  et  les       '*  Roizey 
officiers  municipaux: 

Ils  se  plaignent  que,  s'étant  réunis  pour  dresser  procès-verbal 
des  biens  possédés  par  les  sieurs  curés  et  ecclésiastiques  de  la 
paroisse,  ils  ont  vainement  attendu  les  sieurs  Mellier,  officier 
municipal,  et  Blaize  Mellier,  greffier,  chargé  du  décret,  lequel 
n'est  point  venu  et  l'assemblée  n'a  pu  remplir  son  objet  (i). 

La  commission  intermédiaire  décida  d'écrire  aux 
officiers  municipaux  de  Roizey  : 

Pour  les  exhorter  à  la  concorde  et  à  l'union  et  à  s'assembler  de 
nouveau  pour  s'occuper  sans  délai  de  ce  procès-verbal  qui  devrait 
être  dressé  depuis  longtemps  (procès-verbal    de    la    séance    du 

26  mai  1790). 


(ij  II   s'agissait,  sans   doute,  de  l'exécution    du  décret  du  29   novembre   1789, 
mettant  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation. 
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III 


Diiîicuités  Nous  avons  pu  constater,  en  analysant  les  rapports 

causées  ^^^  bureaux  de  l'impôt,  soit  de  l'assemblée  provinciale, 

la  suppression  soit  de  l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne, 

'^^   ,  l'importance  de  la  question  des  transports  de  cotes  et 

transports  r  t.  r 

décotes.  l'intérêt  qu'elle  présentait,  surtout  pour  les  commu- 
nautés pauvres  (i).  Les  villages  ouïes  simples  parcelles 
qui  voyaient  émigrer  dans  les  paroisses  voisines  les 
cotes  d'un  ou  de  plusieurs  propriétaires  possédant 
des  biens  sur  leur  territoire  et  qui  étaient  privés,  par  là 
même,  du  droit  de  les  imposer,  perdaient  ainsi  trop 
souvent  une  partie  des  ressources  sur  lesquelles  ils 
comptaient  pour  payer  leurs  impositions.  Ce  fâcheux 
résultat  eût  été  sans  doute  évité  si  le  village  privé  de 
la  cote  avait  obtenu  une  réduction  proportionnelle  sur 
le  chiffre  de  ses  impôts,  mais  les  rapports  des  bureaux 
des  différentes  assemblées  nous  ont  appris  que  cela 
n'arrivait  pas  toujours,  et  c'était  là  certainement  un  des 
motifs  principaux  pour  lesquels  l'assemblée  provinciale 
du  Lyonnais  et  l'assemblée  du  département  de  Saint- 
Etienne  avaient  demandé  l'abolition  de  ces  transports. 
Un  des  premiers  actes  de  l'Assemblée  Constituante 
avait  donné  satisfaction  sur  ce  point  aux  vœux  non 
seulement  des  contribuables  du  Lyonnais  et  du  Forez, 
mais  de  bien  d'autres  provinces.  Un  décret  du  mois  de 
juin  1789  avait  aboli  les  transports  de  cote  et  rendu 
aux  paroisses  le  droit  d'imposer  tous  les  biens  situés  sur 
leur    territoire.  Mais  l'elTet   d'une  pareille   mesure  ne 

(I)  Voir  p.  283. 
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pouvait  ctrc  équitable  que  si  les  assemblées  de  départe- 
ment chargées  de  répartir  l'impôt  entre  les  paroisses 
étaient  prévenues  par  les  villages  intéressés,  avant  la  date 
desopérations  de  répartition  qui  devaient  se  fairechaque 
année  au  mois  de  septembre.  L'abolition  des  transports 
avait,  en  effet,  un  double  résultat  :  elle  faisait  regagner 
d'abord  aux  paroisses,  dont  plusieurs  cotes  avaient  été 
transportées,  une  matière  imposable  qui  leur  avait  été 
enlevée,  et  elle  privait  en  même  temps  les  paroisses 
qui,  elles,  au  contraire,  avaient  acquis  ces  cotes  d'une 
ressource  sur  laquelle  elles  avaient  compté  pour  payer 
leursimpositions.  Ilaurait  doncfallu,pourque  la  mesure 
prise  par  l'Assemblée  Constituante  rétablît  vraiment 
l'égalité  et  ne  fût  préjudiciable  à  aucune  communauté,  que 
l'on  révisât,  avant  de  répartir  les  impôts  de  l'année  1 790, 
les  cotes  des  différentes  paroisses  intéressées. 

Cette  opération  de  revision  malheureusement  n'avait 
pas  été  faite.  Plus  exactement,  elle  n'avait  pas  pu  se 
faire  —  c'est  du  moins  ce  que  nous  dira  la  commission 
intermédiaire  du  département  de  Saint-Etienne  — 
parce  que  les  communautés  intéressées  n'avaient  pas 
présenté  en  temps  utile  leurs  réclamations.  De  là,  au 
moment  de  la  répartition  des  impôts  de  1790,  des 
difficultés  et  des  protestations  dont  fut  saisie  la  commis- 
sion intermédiaire  et  qu'elle  s'efforça  d'aplanir. 

La  paroisse  de  Chavanay  présenta  la  première,  le  Le  nMe 

16  mars  1790,  par  l'organe  de  son  maire,  M.  Flachier,       d  Ambucur. 

A^       1  1  11        11  ^         .  .,       j       .        Réclamation 

une  requête  dans  laquelle  elle  soutenait  avoir  le  droit      de  la  paroisse 

d'imposer   sur   ses    rôles  les  habitants  de    la  parcelle  ^^ 

d'Ambueur.  Cette  parcelle,  la  communauté  de  Pélussin 

et  celle   de    Virieu   s'étaient  réunies  pour    ne  former 

ensemble    qu'une    seule    municipalité.  Seulement,    les 

maisons   composant    le   hameau    d'Ambueur   et   une 

partie  des  fonds  de  terre   appartenant  aux  habitants 


Chavanav. 


étaient  situées  sur  la  paroisse  de  Chavana}^  ;  le  maire 
de  Chavanay  invoquait  cette  circonstance  à  l'appui  de 
sa  requête. 

La  question  se  compliquait  des  prétentions  rivales 
des  paroisses  voisines.  Le  registre  des  délibérations 
de  la  commission  intermédiaire  nous  apprend  que  plus 
d'une  année  auparavant,  dès  le  mois  de  janvier  1789, 
des  difficultés  très  nombreuses,  et  qui  se  rattachent 
au  sujet  que  nous  traitons  en  ce  moment,  s'étaient 
élevées  au  sujet  de  la  confection  des  rôles  d'impôt  de 
ces  trois  communautés  :  Virieu,  Ambueur  et  Pélussin. 
Les  habitants  de  ces  différents  villages  avaient  bien 
consenti  à  ne  former  qu'une  seule  muncipalité,  mais 
ceuxd'Ambueur  etde  Pélussin  entendaient  bien  garder 
malgré  cela  le  droit  de  procéder  eux-mêmes  à  la 
répartition  de  leurs  impositions.  Ils  ne  voulaient  pas 
être  imposés  par  les  membres  de  l'assemblée  municipale 
siégeant  à  Virieu    et   réclamaient  un   rôle   séparé. 

Le  8  avril  i  789,  le  registre  des  délibérations  mentionne 
ainsi  une  requête  des  habitants  d'Ambueur,  Pélussin 
et  la  Viala.  Ils  se  plaignent  que  le  syndic  delà  paroisse 
de  Virieu  à  laquelle  ils  se  sont  réunis  a  i(  renversé  le 
bon  ordre  et  mis  des  entraves  à  la  perception  des 
deniers  de  Sa  Majesté  ));ils  demandent  : 

i"  A  avoir  comme  auparavant  trois  parcelles  dans  la  commune 
de  Pélussin  ; 

2"  A  faire  une  assemblée  pour  nommer  un  syndic  et  un 
collecteur  à  chacune  des  parcelles  ; 

3"  Que  les  mouliniers  de  la  paroisse   soient  remis    au  même 
impôt  qu'en  1788  puisqu'il  n'y  a  aucune  augmentation. 
CJ  p  i  n  i  o  n  s 
ditrérentes 

deiacomrnissH.i,       ^^^^^^  requête  fut  sur  le  point  d'amener  un  véritable 

provinciale  ^  ^ 

et  de  conflit  entre  la  commission  provinciale  et  la  commission 

la  commission     ^j^  j^^^pm-^ernent.  La  commission  provinciale  n'était  pas 

département.      favorable,   cn  effet,  à  la  demande   des  parcelles.    Kllc 


I 
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estimait  que  les  coinniunautés  de  Virieu,  Ambueur  et 
Pélussin  s'étant  entendues  pour  ne  former  qu'une  seule 
municipalité,  elles  devaient  s'entendre  aussi  pour  ne 
former  qu'un  seul  rôle  et  elle  avait  écrit  dans  ce  sens  à 
la  commission  du  département  de  Saint-Etienne,  le  i8 
décembre  1788,  puis  le  7  janvier  1789  (voir  procès- 
verbal  de  la  séance  du  7  janvier  1789).  La  commission 
du  département  avait  émis  dans  sa  réponse  à  cette 
lettre  un  avis  contraire,  et  cet  avis  avait  été  corroboré 
par  une  sentence  du  tribunal  de  l'élection,  que  les 
parcelles  intéressées  avaient  saisi  de  la  question.  Cette 
sentence,  en  date  du  4  avril  i  789,  avait  enjoint  «  aux 
syndics  et  à  la  municipalité  de  Pélussin  défaire  immé- 
diatement le  partage  des  tailles  par  rôles  distincts  et 
séparés  pour  chaque  parcelle.  » 

Avertie  de  cette  décision,  la  commission  provinciale 
avait  manifesté  son  mécontentement  par  une  lettre  du 
9  mai  1789  (voir  procès-verbal  du  i3  mai  1789).  Elle 
rappelait  à  la  commission  intermédiaire  du  département 
ses  lettres  précédentes  des  1 8  décembre  1 788  et  7  janvier 
1789,  et  la  priait  d'intervenir  auprès  du  tribunal  de 
l'élection  ((  pour  l'engager  à  cesser  les  poursuites.  »  La 
commission  intermédiaire  répondit  qu'il  y  avait  eu  sans 
doute  unmalentendu  ;  la  commissionprovinciale n'ayant 
fait  aucune  réponse  aux  objections  qu'elle-même  avait 
présentées,  «  le  bureau  avait  cru  qu'elle  approuvait 
et  ne  voulait  plus  de  la  réunion.  »  Au  surplus,  la  répar- 
tition avait  été  faite  avant  la  lettre  de  la  commission 
provinciale. 

Celle-ci  devait  avoir  cependant  le  dernier  mot,  car 
un  arrêt  du  conseil  devant  lequel  avait  été  portée  la 
sentence  du  tribunal  de  l'élection  cassa  cette  sentence 
le  19  septembre  1789  et  décida  qu'un  seul  rôle  serait 
fait.  La  commission  du  département  fut  avisée  de  cet 
arrêt  le  4  novembre  1789  (voir  p.-v.  à  cette  date). 
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C'est  dans  ces  circonstances  que  la  commune  de 
Chavanay  entrait  en  scène  à  son  tour  et  réclamait  le 
droit  de  comprendre  dans  son  rôle  les  terres  de  la 
parcelle  d'Ambueur.  A  l'argument  tiré  de  ce  que  les 
terres  qu'elle  voulait  imposer  étaient  situées  sur  le 
territoire  de  la  paroisse,  elle  ajoutait  que  si  jusque-là 
ces  terres  avaient  fait  partie  de  la  collecte  de  Pélussin 
ou  de  Virieu,  c'était  par  l'effet  des  transports  de  cotes. 
Ces  transports  étant  maintenant  supprimés,  Chavanay 
devait  avoir  le  droit  d'imposer  sur  son  rôle  les  terres 
d'Ambueur  dépendant  de  son  territoire. 

Mcnioii-es  La    Commission    intermédiaire    examina    dans    sa 

Qn  rcpoiisc      séance  du  28  avril  17Q0  la  requête  de  Chavanay  et  les 

de  \  irieu  ^  /  ^  i  j 

et  de  Pélussin.    mémoires  en  réponse  déposés  par  les  communautés  de 
Virieu  et  de  Pélussin. 

Virieu  soutenait  que  si  les  terres  d'Ambueur  avaient 
jusqu'ici  été  comprises  dans  ses  rôles,  ce  n'était  point, 
comme  Chavanay  le  prétendait,  par  l'effet  des  transports 
de  cotes.  Si  Taliégation  de  Chavanay  était  exacte  et  si 
les  terres  d'Ambueur  avaient  été  comprises  jusqu'ici 
dans  le  rôle  de  Virieu  par  l'effet  d'un  simple  transport, 
les  habitants  d'Ambueur  auraient  dans  tous  les  cas 
figuré  pour  leurs  autres  impositions  sur  le  rôle  de 
Chavanay.  Ils  n'auraient  pas  eu  notamment  un  rôle 
de  vingtièmes  différent  de  celui  de  cette  paroisse 
((  étant  certain  que  nonobstant  les  transports  de  cette 
nature,  ces  transports  ne  s'étendaient  pas  jusqu'à  ce 
genre  d'impositions.  »  Or,  Ambueur  avait  un  rôle  de 
vingtièmes  différent  de  celui  de  Chavanay  :  c'était  la 
preuve  que  les  terres  et  les  contribuables  de  cette 
parcelle  n'auraient  jamais  fait  partie  régulièrement  de  ^ 

la  collecte  de  Chavanay. 

A  l'appui  de  cette  défense,  Virieu  et  Pélussin 
rapportaient  une  sentence  du  tribunal  de  l'élection  de 
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Saint-Eticnnc  du  3o  avril  17*35  (allairc  Pierre  Pcrrcton 
et  Claude  Pascal).  Cette  sentence  révoquait  les  tailles 
portées  sur  ces  contribuables  par  Chavanay  ((  d'autant 

—  est-il  dit  —  que  lesdits  Perreton,  Pascal  et  leurs 
auteurs  ont  toujours  été  taillables  de  la  parcelle 
d'Ambueur,  Pélussin  et  la  Viala.  »  Cette  sentence 
faisait  défense  aux  consuls  de  Chavanay  d'imposer 
les  taillables  à  l'avenir. 

La  commission  intermédiaire  admit  ce  raisonne- 
ment des  parcelles  intéressées  et  repoussa  la  demande 
Chavanay.  Sa  décision  porte  : 

Que  la  parcelle  d'Ambueur  ayant  toujours  fait  partie  de  la 
collecte  de  Pélussin,  Ambueur  et  la  Viala,  laquelle  collecte  a  été 
réunie  dès  l'année  précédente  à  celle  de  Virieu  (arrêt  du  conseil 
du  Kj  septembre  1789)  pour  n'en  former  qu'une,  la  demande  de 
Chavanay  ne  peut  être  accueillie. 

Une  difficulté  de  même  nature  s*éleva  le  mois  suivant        Difficultés 

—  avril   1700  —  entre  la  paroisse  de  Saint-Martin-en-  ^"^^^  ^^  paroisse 

'  ^  *  de 

Haut    et    les    deux    parcelles    de    Chavagneux   et  de  s'-Martin-en-Haut 

Vaudragon.  ^^  les  parcelles 

^  de 

M.  Dugas  de  Chassagny  annonçait,  par  une  lettre  Chavagneux 
lue  dans  la  séance  du  28  avril  1790,  que  la  paroisse  et  de  Vaudragon. 
de  Saint-Martin-en-Haut  «  prétend  comprendre  dans 
son  rôle  les  communautés  de  Chavagneux  et  de 
Vaudragon,  quoique  ces  deux  communautés  aient 
toujours  eu  leur  rôle  séparé  et  que  celle  de  Vaudragon 
dépende  de  Montbrison  et  s'étende  sur  le  territoire  de 
la  paroisse  de  Larajasse,  également  de  Montbrison.  » 

La  commission  intermédiaire  répondit  à  M.  Dugas 
de  Chassagny  que  la  prétention  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin-en-Haut  lui  paraissait  mal  fondée.  C'était  par 
suite  d'une  interprétation  abusive  des  décrets  abolissant 
les  transports  de  cotes  que  cette  paroisse  manifestait 
l'intention  de  comprendre  dans  ses   rôles  les  habitants 
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de  deux  parcelles  qui  avaient  toujours  procède  elles- 
mêmes  à  la  répartition  de  leurs  impositions.  Saint- 
Martin-en-Haut  n'avait  pas  à  s'immiscer  dans  l'assiette 
des  impositions  soit  deChavagneux,  soitde  Vaudragon. 

Mais  le  syndic  et  les  habitants  de  Saint-Martin-en- 
Haut  ne  s'inclinèrent  pas  devant  ce  premier  avis  de  la 
commission  intermédiaire,  et  dans  la  séance  du  19  mai 
1790,  celle-ci  dut  répondre  point  par  point  aux 
arguments  contenus  dans  une  requête  déposée  par 
cette  paroisse.  La  requête  ne  se  contentait  pas  d'invoquer 
cette  fois  le  décret  de  i  789  qui  avait  aboli  les  transports 
de  cotes,  mais  elle  s'appuyait  sur  un  décret  plus  récent 
des  18  et  20  janvier  1790,  lequel  avait  prescrit  qu'il 
n'y  aurait  plus  désormais  qu'un  seul  maire  par  paroisse 
et  que  les  parcelles  devraient  se  réunir.  Or,  d'après 
les  habitants  de  Saint-Martin-en-Haut,  ce  décret 
interdisait  à  Ghavagneux,  parcelle  dépendant  de  leur 
paroisse,  de  se  constituer  une  municipalité  séparée 
le  maire  élu  de  cette  parcelle  —  M.  J.-B.  Ville  —  avait 
été  par  conséquent  illégalement  nommé  et  il  devait 
remettre  entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Saint- 
Martin-en-Haut  ((  le  mandement  de  toutes  les  impo- 
sitions qui  lui  a  été  remis  en  qualité  de  maire  de 
Ghavagneux,  qualité  qui  n'existe  pas.  » 

Gomme  au  décret  de  1789,  la  requête  de  Saint- 
Martin-en-Haut  donnait  à  ce  deuxième  décret  de 
l'Assemblée  Gonstituante  une  portée  qu'il  n'avait  pas. 
Ge  décret  d'abord  n'avait  visé  que  les  paroisses  dont 
les  parcelles  s'étendaient  à  la  fois  sur  le  territoire  de 
généralités  différentes  et  non  pas  celles  dont  les 
parcelles,  tout  en  dépendant  d'élections  différentes, 
étaient  situées  cependant  sur  le  territoire  de  la  même 
généralité.  De  plus,  en  prescrivant  dans  ce  cas  la 
réunion  des  parcelles  à  la  paroisse,  le  décret  de 
l'Assemblée   Gonstituante  avait    simplement   voulu  la 
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Constitution  d'une  seule  municipalité  et  non  pas  la 
confusion  sur  un  rnle  unicjue  d'impositions  jusque-la 
séparées. 


C'est    là    du    moins  ce    que  décida   la    commission  Décision 

intermédiaire  dans  la  séance  du   k)  mai  lyyo.  dda  commission 


intermédiaire. 


Le  bureau,  vu  toutes  les  pièces,  la  délibération  du  2(S  avril,  le 
procès-verbal  de  nomination  de  la  municipalité  de  Ghavagneux 
du  7  février  lygo,  la  délibération  de  Saint-Martin  précédée  d'un 
exposé  du  procureur  de  la  commune,  etc.  ; 

Considérant  que  les  décrets  des  i8  et  20  janvier  n  indiquent 
que  des  paroisses  mi-parties  entre  différentes  provinces  et  ne 
peuvent  avoir  d'application  que  lorsque  ces  mêmes  provinces 
forment  chacune  une  généralité  distincte,  ce  qui  n'est  pas  le  cas; 

Considérant  encore  que  la  communauté  du  clocher  de  Saint- 
Martin-en-Haut,  qui  est  dans  le  Lyonnais,  et  la  parcelle  de 
Ghavagneux,  qui  est  en  Forez,  dépendent  routes  les  deux  de 
l'élection  de  Saint- Etienne  ; 

Que  les  décrets  ne  s'appliquent  du  reste  qu'aux  municipalités 
qui  doivent  être  uniques  et  non  de  la  confusion  des  impositions 
{sic)  ; 

Que  Ghavagneux  avait  du  reste  formé  sa  municipalité  avant 
Saint-Martin,  et  que  si  quelques-uns  des  habitants  de  Ghavagneux 
ont  été  présents  à  la  nomination  des  officiers  municipaux  de  la 
parcelle  du  clocher,  ils  n'ont  pu  engager  la  totalité  des  habitants 
dont  une  grande  partie  se  refuse  à  une  réunion  qui  ne  pourroit 
s'opérer  elle-même  que  du  consentement  unanime  de  tous  les 
habitants  ; 

Considérant  que  les  décrets  n'ont  rien  changé  au  mode  de 
département  des  impositions  pour  1790; 

Que  ce  département  est  clos  depuis  le  10  février,  et  que 
Ghavagneux  a  reçu  son  mandement. 

Le  bureau  estime  que  la  prétention  de  la  parcelle  du  clocher  de 
Saint-Martin-en-Haut  est  mal  fondée;  que  dans  l'état  des  choses 
la  réunion  qu'elle  réclame  de  la  parcelle  de  Ghavagneux  ne  peut 
s'opérer  pour  la  présente  année;  qu'en  conséquence,  chacune 
desdites  paroisses  doit  faire  son  rôle  distinct  et  séparé  d'après 
le  mandement  par  elle  reçu  et  que  déffenses  doivent  être  faites  à 
la  municipalité  du  clocher  de  Saint-Martin  d'imposer  ni 
comprendre  dans  son  rôle  les  habitants  de  la  parcelle  de 
Ghavagneux,  pour  les  fonds  par  eux  possédés,  situés  dans  la 
parcelle  de  Ghavagneux,  comme  aussi  de  troubler  les  habitants 
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dudit  Chavagneux  dans  la  confection  de  leur  rôle,  à  peine  par 
les  officiers  municipaux  de  la  parcelle  du  clocher  d'en  répondre 
en  leurs  propres  et  privés  noms. 

Cette  délibération  fut  envoyée  à  la  commission 
intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale  avec  prière 
de  statuer  dans  les  plus  courts  délais  possibles  (i). 


Réclamations 

des  paroisses 

du  Chambon, 

Givors, 

Sainte-Colombe, 

Rivc-de-Gicr, 

etc. 


Un  grand  nombre  d'autres  communautésprésentèrent 
à  la  commission  intermédiaire,  au  sujet  de  la  répar- 
tition des  impôts  pour  l'année  1790,  des  réclamations 
motivées  uniquement  par  les  pertes  que  leur  faisait 
éprouver  la  suppression  des  transports  de  cotes. 

Les  municipalités  du  Chambon,  de  Givors,  de  Sainte- 
Colombe,  de  Saint-Genis-Terrenoire,  de  Saint-Pierre- 
de-Bœuf  adressèrent  des  requêtes  en  ce  sens  à  la  date 
du  16  mars  1790  (voir  procès-verbal  de  la  commission 
à  cette  époque).  Les  communautés  de  Rive-de-Gier, 
de  Saint-Martin-la-Plaine,  de  Saint-Didier-sous-Riverie, 
de  Riverie,  de  Sainte-Catherine-sous-Riverie,  de  la 
Cula,  de  Chàteauneuf,  de  Saint-Paul-en-Jarez  se 
plaignirent  également. 

La  commission  désigna  deux  de  ses  membres, 
MM.  Détours  et  de  Saint-Genest,  qui  se  rendirent  avec 
les  olïiciers  de  l'élection  dans  ces  diverses  communes 
afin  de  faire  une  enquête  et  de  rechercher  les  moyens 
de    faire   cesser  leurs  plaintes. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  communes 
intéressées  n'ayant  pas  prévenu  le  département  en 
temps  utile,  il  était  bien  difficile,  sinon  même  impos- 
sible, de  remanier  la  répartition  faite  entre  les  paroisses 


(i)  Rappelons  ici  que  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  supprimant  les  anciennes 
divisions  administratives  et  créant  le  département  de  Riiône-et-Loirc,  composé 
de  cinq  districts  (Lyon-ville,  Lyon-campagne,  Saint- làionne,  Monlbrison  et 
Villefranchc),  est  du  3  février  1790. 


-  Ul  - 

et  de  confectionner  de  nouveaux  rôles.  Encore  aurait- 
il  fallu  pour  cela  que  les  communes  qui  avaient  profité 
de  Tabolition  des  transports  de  cotes  se  prêtassent  à 
l'enquête  et  fournissent  aux  commissaires  les  renseigne- 
ments indispensables  pour  rétablir  l'égalité.  Celles-ci 
refusèrent  de  le  faire,  et  les  démarches  tentées  par 
MM.  Détours  et  de  Saint-Genest  restèrent  complè- 
tement inutiles. 

C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  5  mai  1790. 

MxM.  Détours  et  de  Saint-Genest  rendirent  compte 
dans  cette  séance  du  résultat  de  leurs  démarches. 
Ils  avaient  convoqué,  le  28  avril,  à  Rive-de-Gier,  les 
municipalités  de  toutes  les  communes  de  cet  arrondis- 
sement qui  avaient  adressé  des  plaintes  à  la  commission 
intermédiaire  (i). 

Ils  ont  entendu  ces  diverses  paroisses,  les  ont  exhortées  à  se 
concilier  et  à  se  rendre  réciproquement  justice,  sans  avoir  pu  les 
y  déterminer,  en  sorte  que  leur  démarche  a  été  sans  succès. 

Les  rapporteurs  exposaient  en  même  temps  les 
difficultés  de  la  mission  dont  ils  avaient  été  chargés. 

Il  est  constant  —  disaient-ils  —  que  par  la  suppression  générale 
des  transportsde  cottes,  quelques-unes  desparoissesontréellement 
perdu  plusieurs  cotes  dont  les  autres  paroisses  ont  réellement 
profité  ;  mais  ces  dernières  paroisses  ont  soutenu  que  les  paroisses 
plaignantes,  malgré  leurs  pertes,  sont  proportionnellement  moins 
chargées  qu'elles. 

Comment  savoir  la  vérité  et  procéder  à  une  nouvelle 
répartition  plus  équitable  ?  Il  faudrait  pour  cela  «  des 
opérations  longues  qui  apporteraient  dans  la  confection 


(i) Rive-de-Gier,  Saint-Martin-la-Plaine,  Saint-Genis-Terrenoire,  Saint-Didier- 
sous-Riverie,  Riverie^  Sainte-Callicrine-sous-Riverie,  la  Cula.  Chateauneuf.  Saint* 
Paul-en-Jarez. 

24 
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dcsrôlcsdcs  retardemcnts.  »  Les  communes  intéressées 
auraient  dû  se  préoccuper  de  la  situation  dès  qu'elles 
ont  reçu  le  décret  supprimant  les  transports  de  cotes. 
Le  département  averti  par  elles  aurait  pu,  à  ce  moment- 
là,  se  procurer  les  renseignements  nécessaires  «  pour 
connaître  les  pertes  et  en  faire  raison  ». 

Maintenant,  il  est  trop  tard  : 

Dans  cet  état,  le  bureau  est  d'avis  que  la  confection  des 
rôles  ne  pouvant  plus  être  suspendue,  les  municipalités  devront 
former  incessamment  leurs  rôles  conformément  aux  mandements 
qui  leur  ont  été  envoyés,  sauf  à  celles  qui  seront  réellement 
surchargées  de  se  pourvoir  devant  la  commission  provinciale,  à 
l'effet  d'obtenir  une  indemnité  sur  le  moins  imposé  provenant 
des  rôles  de  suppléments  des  six  derniers  mois  de  1789  (i). 


Protestation 

de    la    paroisse 

de  Riveric. 


Cette  fin  de  non-recevoir  ne  fut  pas  acceptée  sans 
protestation  par  toutes  les  communautés.  La  paroisse 
de  Riverie  notamment  adressa,  dans  le  courant  du 
même  mois  de  mai  1790,  une  réclamation  à  la 
commission  intermédiaire  de  l'assemblée  provinciale. 
Elle  se  plaignait,  dans  cette  requête,  de  la  surcharge 
d'impôts  résultant  pour  elle  de  la  perte  des  cotes 
transportées.  Son  sol  était  mauvais,  la  paroisse  était 
peu  étendue  ,  les  habitants  étaient  pauvres  ;  la 
commission  intermédiaire  du  département  n'avait  eu 
aucun  égard  à  ses  doléances.  Elle  demandait  que  son 
imposition  principale  —  la  taille  —  fixée  à  i  .o5o  livres, 
fût  réduite  à  200  livres  et  que  ses  autres  impôts  fussent 
diminués  dans  la  même  proportion. 

En  transmettant  cette  requête  à  la  commission 
intermédiaire  du  département,  la  commission  provin- 
ciale manifestait  Tintention  d'entrer  dans  les  vues  de  la 


(  i)  Nous  verrons  plus  loin  que  l'assemblée  nationale  avait  proclamé  l'égalité  civile 
de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  et  supprimé  ainsi  l'exemption  des  privilégiés. 
Ceux-ci  avaient  donc  été  imposés,  à  partir  du  décret  et  pour  les  six  derniers  mois 
de  i7Hg,  sur  des  rôles  dits  «  de  supplément  ». 


paroisse  de  Rivcric  et  Je  faire  une  <(  nouvelle  répar- 
tition proportionnelle  aux  forces  respectives  des 
comniunautc^sd'aprcs  la  connaissance  des  cotes  que  font 
perdre  ou  gagnera  ces  dillcrentes  paroisses  les  nouveaux 
décrets.  » 

La  commission  intermédiaire  protesta  contre  la 
réclamation  de  la  paroisse  de  Riverie  avec  une  certaine 
vivacité. 

Le  bureau  intermédiaire  —  dit-elle  —  ne  peut  être  que  surpris 
de  l'inexactitude  de  cette  requête...  Il  a  fait  tout  ce  qu'il  a  pu 
pour  concilier  les  différentes  communautés,  lésa  réunies  h  Rive- 
de-Gierle  28 avril, mais  inutilement.  Lescommunautés  intéressées 
ont  même  refusé  de  convenir  du  nombre  des  cottes  dont  elles 
bénéficiaient,  en  sorte  que  non  seulement  le  bureau  n'a  pu  les 
concilier,  mais  il  n'a  pas  même  pu  acquérir  la  certitude  sur  les 
faits  de  plainte  et  obtenir  les  renseignements  nécessaires  pour 
rétablir  les  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser  lors  du  département, 
erreurs  qu'il  n'était  pas  possible  de  prévoir  et  de  prévenir 
puisque  le  département  n'était,  et  ne  pouvait  être  instruit 
des  changements  qu'opérait  dans  chaque  rôle  l'abolition  des 
transports  de  cotte  qui  n'étaient  point  connus  du  bureau,  et 
que  les  communautés,  par  une  négligence  impardonnable,  lui 
ont  laissé  ignorer,  bien  qu'il  se  fût  écoulé  environ  deux  mois 
depuis  l'envoi  aux  municipalités  du  décret  jusqu'à  l'époque  du 
département. 

Les  plaintes  de  la  paroisse  de  Riverie  étaient 
d'autant  moins  fondées  que  «  lors  du  département  de 
la  taille  on  avait  fait  à  cette  communauté  une  diminution 
de  36o  livres  sur  la  principale  imposition  et  une 
réduction  proportionnelle  sur  les  autres  »  (i).  La 
commission  intermédiaire  rappelait  enfin  la  décision 
qu'elle  avait  prise  à  la  suite  de  l'insuccès  de  la  réunion 


(i)  L'affirmation  de  la  commission  intermédiaire  peut  aisément  se  vérifier.  On 
constatera,  en  effet,  en  consultant  à  l'appendice  le  chiffre  des  impositions  payées  en 
1788  par  la  petite  communauté  de  Riverie,  qu'elle  payait  cette  année-là  1.620  livres 
de  taille,  alors  que  de  son  propre  aveu,  elle  n'en  payait  plus  que  i.o5o  en  1789. 

II  convient  d'ajouter —  et  la  commission  intermédiaire  le  dit  — que  cette 
diminution  était  motivée  au  moins  en  partie  par  «  la  perte  que  la  communauté 
faisait  sur  la  dixme.  » 
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transactionnelle  du  28  avril  et  déclarait  persister   dans 
cette  décision  : 

Et  considérant  qu'il  (le  bureau)  ne  pourrait  exécuter  le  plan 
qui  lui  est  tracé  par  la  commission  provinciale  qu'autant  qu'il 
connaîtrait  non  seulement  les  forces  respectives  de  ces  paroisses, 
mais  encore  les  pertes  et  bénéfices  que  chacune  d'elles  a  pu  faire, 
connaissance  qu'il  a  tenté  inutilementde  se  procurer,  croit  devoir 
persister  à  son  arrêté  du  5  mai  dont  l'expédition,  ainsi  que  de 
celui-ci,  sera  envoyée  à  ladite  commission  (procès-verbal  de 
la  séance  du  26  mai  1790). 

Requête  Dans  la  même  séance  (26  mai  i  790),  la   commission 

^         .     intermédiaire  eut   à    s'occuper  d'une    autre     requête 

la  communauté  ^  *■ 

de  Mornand.      présentée  par  la  communauté  de  Mornand. 

Cette  paroisse  voulait  comprendre  dans  ses  rôles  les 
habitants  du  petit  canton  de  Bisse  qui  était  réclamé 
par  la  communauté  de  Saint-Sorlin,  dépendant  de 
l'élection  de  Lyon,  comme  partie  intégrante  de  son 
territoire.  Mornand  soutenait  que  ce  canton  était 
compris  au  contraire  dans  ses  limites  ;  les  habitants  de 
Bisse  avaient  contribué  aux  frais  d'un  procès  soutenu 
contre  le  seigneur,  et  un  rôle  actuellement  en  circulation 
pour  les  frais  de  construction  du  presbytère  de 
Mornand  renfermait  les  noms  de  ces  habitants. 

Le  bureau  écrira  à  Mornand  de  s'entendre  avec  Saint-Sorlin 
pour  nommer  une  municipalité  conciliatrice.  Il  fera  observer  à 
Mornand  que  la  collecte  de  Saint-Sorlin  dépend  de  l'élection  de 
Lyon  et  que  Mornand  (de  l'élection  de  Saint-Etienne)  ne  peut 
se  permettre  aucune  anticipation  sur  les  héritages  dépendant  de 
Saint-Sorlin,  alors  même  que  ces  héritages  dépendraient  pour  le 
spirituel  et  pour  ladixme  de  Mornand  ;  les  décrets  veulent  que 
les  collectes  dépendant  des  différentes  élections  soient,  provi- 
soirement pour  1790,  conservées  dans  toute  leur  intégrité. 

La  commission         Lcs  cftorts  des  membres  de   la  commission   inter- 
mtcrmcdiairc      niédiairc  pour   résoudre  les  difficultés  soulevées  par  la 

:;ussit  à  concilier  ' 

quelques         supprcssion    des    transports    de    cotes    ne   furent   pas 
paroisses.       cependant  toujours  complètement  infructueux. 


rc 
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M.  Je  Saint-Cjcncst  put  ainsi  annoncer, dans  la  séance 
du  II)  uiai  1790,  qu'il  avait  réussi  à  concilier  les 
communautés  de  Bourg-Argental  et  de  Rutiangcs  qui 
prétendaient  toutes  les  deux  englober  dans  leurs  rôles 
les  habitants  de  la  parcelle  de   riiélis-la-Combe. 

De  leur  mutuel  consentement,  la  municipiilité  de  Thélis-la- 
Combe  a  été  rétablie  pour  cette  année  et  lesdites  trois  commu- 
nautés sont  convenues  de  la  portion  de  l'imposition  que  chacune 
d'elles  devra  supporter  :  2.876  1. 15  pour  Bourg-Argental;  i.i  5ol.  10 
pour  Thélis-la-Combe  et  i  loil.  i5  pour  Rutiangcs  (procès-verbal 
du  19  mai  1790). 

M.  Détours,  accompagné  de  M.  de  Saint-Genest, 
réussit'  de  même  dans  ses  négociations  près  des 
communautés  de  Saint-Pierre-de-Bœuf,  Malleval  et 
Limony.  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2  juin  1790 
—  l'une  des  dernières  de  la  commission  —  nous 
apprend  que  sur  l'initiative  des  deux  commissaires,  un 
accord  intervint  le  27  mai  à  Saint-Pierre-de-Bœuf  entre 
ces  trois  paroisses.  Il  semble  qu'aux  termes  de  cet 
accord,  les  paroisses  convinrent  de  s'en  rapporter  au 
jugement  delà  commission  intermédiaire, car  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  2  juin  1790  porte  ceci  : 

Lecture  et  examen  faits  du  procès-verbal  de  l'accord  dressé 
le  27  mai  et  du  mémoire  des  commissaires,  le  bureau  est  d'avis 
que  pour  indemniser  Saint-Pierre-de-Bœuf  des  pertes  qu'il  fait 
par  l'abolition  des  transports  de  cotes,  il  sera  fait,  pour  ces 
trois  municipalités,  trois  nouveaux  mandements  en  suite  desquels 
Bœuf  sera  déchargé  de  774  livres,  Malleval  augmenté  de  282  et 
Limony  de  542  livres.  Les  premiers  mandements  sont  annulés. 


i 


CHAPITRE    X 


LA     COMMISSION     INTERM  F'DI  A  I  R  E    (suite) 
(29  octobre  178S  —  21  juillet  1790). 

TRAVAUX   DES   ROUTES   ET   CHEMINS 


f.  —  Nomination  de  M.  Busson,  ingénieur,  attaché  au  service  du 
département  de  Saint-Etienne.  —  Demandes  de  travaux  divers 
dépendant  du  service  des  ponts  et  chaussées.  —  La  fontaine  de  la 
grande  place  de  Saint-Etienne.  —  La  digue  du  château  d'Ampuis.  — 
Enquête  faite  par  la  commission  et  rejet  de  la  demande  du  marquis 
de  laCondamine.  —  La  route  de  Saint-Etienne  à  Roanne.  —  Requête 
des  propriétaires  riverains  de  la  route  de  Lyon  à  Saint-Etienne  et  à 
Montbrison.  —  Le  chemin  d'Echalas  à  Saint-Romain-en-Jarez. 

II.  —  Importance  des  travaux  exécutés  sur  les  routes  en  1788  et 
1789.  —  Réclamations  de  la  commission  intermédiaire.  —  Elle 
obtient  satisfaction.  —  Tableau  des  adjudications  données  pendant 
la  seconde  période  d'administration  de  la  commission  intermédiaire. 
—  Travaux  divers  exécutés  d'urgence  et  sans  les  formalités  de 
l'adjudication  sur  la  demande  de  M.  Busson,  ingénieur. 

III.  —  Surveillance  de  la  commission  intermédiaire  sur  les  adjudi- 
cataires et  sur  les  travaux  des  routes  et  des  chemins.  —  Le  rapport 
de  M.  de  Saint-Genest  sur  les  travaux  exécutés  en  1788.  — 
Importance  de  ce  travail.  —  La  route  de  Saint-Etienne  au  Pont- 
Salomon;  les  cantonniers;  changement  de  tracé.  —  La  route  de 
Saint-Etienne  à  Saint-Chamond;  les  pavés  et  les  empierrements.  — 
Le  chemin  de  la  Monta  ;  M.  de  Saint-Genest  demande  son  assimila- 
tion aux  routes  de  i"""  et  de  2'-' classes.  —  La  route  de  Saint-Etienne  à 
Roanne;  M.  de  Saint-Genest  demande  que   la   route  soit  au  moins 
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amorcée  à  Saint-Etienne.  —  Réponse  de  la  commission  provinciale; 
elle  accepte  la  plupart  des  projets  et  des  réformes  proposés  par 
M.  de  Saint-Gencst.  —  Surveillance  exercée  par  les  autres  membres 
de  la  commission  intermédiaire  et  de  l'assemblée  du  département. 
—  Difficultés  avec  l'entrepreneur  Jacques  Faure. —  Son  adjudication 
est  résiliée.  —  L'affaire  Pomeys.  —  Impossibilité  d'obtenir  un 
compte  régulier,  —  Le  dossier  est  remis  à  l'intendant. 

I^'-  —  Réclamations  présentées  par  les  propriétaires  expropriés  ou 
dont  les  terrains  ont  éprouvé  des  dommages.  —  Fonds  dont 
l'assemblée  provinciale  dispose  pour  cet  objet.  —  Indemnités  d'expro- 
priation. —  Difficultés  entre  la  commission  intermédiaire  et  le 
prieur  de  l'abbaye  de  Valbenoîte.  —  Requêtes  de  F.  Peyzaret  et  de 
J.-B.  Thévenet.  —  Requête  du  curé  de  Chalins  et  de  G.  Bertholet, 
bourgeois  de  Saint-Chamond.  —  Requête  de  Cl.  Vourlat.—  Difficultés 
avec  M.  Donzel,  de  Rive-de-Gier.  —  Pratiques  abusives  de  certains 
entrepreneurs.  —  Les  démêlés  de  l'adjudicataire  Barralon  avec 
M.  Monteiller,  subdélégué  de  l'intendant  à  Rive-de-Gier,  et  avec 
M.  Chaland.  —  Décisions  de  la  commission  dans  ces  deux  affaires. 

V.  —  Délibérations  diverses.  —  Gratifications  aux  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées.  —  Division  de  la  province  en  cinq  arrondis- 
sements de  service  pour  les  ingénieurs.  —  Achat  de  pierres  de 
taille  à  M.  Palluat.  —  Révocation  de  deux  cantonniers.  —  Gratifica- 
tions accordées  aux  cantonniers  Depoix  et  Rivât. 


Nomination 

de    M.    Busson, 

ingénieur 

attaché 

au    département 

de 

Saint-Etienne. 


Nous  avons  vu  quelles  difificultés  avait  soulevées 
l'absence  de  sous-ingénieur  spécialement  attaché  au 
service  du  département,  et  enregistré  les  réclamations 
soit  de  la  commission  intermédiaire,  soit  de  l'assemblée 
du  département  elle-même  à  ce  sujet.  L'entente  et  la 
collaboration  étroite  des  différents  pouvoirs  investis  du 
droit  de  régler  et  de  surveiller  les  travaux  des  routes  et 
des  chemins  étaient  en  effet  indispensables  pour  assurer 
l'unité  de  direction  nécessaire  à  la  bonne  exécution 
de  ces  travaux.  L'assemblée  provinciale,  saisie  de  la 
requête  tendant  à  la  nomination  d'un  ingénieur  résidant 
à  Saint-Etienne,  ne  tarda  pas  à  en  avoir  une  nouvelle 
preuve. 

Le  bureau  des  travaux  publics  de  l'assemblée  du 
département  avait  rédigé,  le  17  octobre  1788,  et 
adressé  à  la  commission  de  l'assemblée  provinciale  un 


rapport  sur  les  travaux  exécutes  par  le  sieur  Faure, 
adjudicataire  de  l'un  des  ateliers  de  la  route  de  Lyon 
au  Languedoc.  (]e  rapport,  tout  en  accordant  à  l'adjudi- 
cataire une  prorogation  de  délai,  avait  critiqué  le  mode 
d'exécution  de  ces  travaux,  et  ces  critiques  avaient  valu 
à  l'adjudicataire  des  observations  sévères  de  l'ingénieur 
en  chef,  M.  Griffet  de  Labaume,  qui  lui  avait  reproché 
notamment  son  peu  de  docilité  à  ses  ordres.  Pour  se 
défendre,  le  sieur  Faure,  sans  doute  averti  delà  tension 
des  rapports  existant  entre  la  commission  et  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  avait  imaginé  de  soutenir  que 
la  commission  intermédiaire  du  département  lui  avait 
donné  des  instructions  contraires  aux  ordres  de  M.  de 
Labaume. 

La  commission  intermédiaire  fut  avertie  du  fait  par 
une  lettre  de  la  commission  provinciale  en  date  du 
23  octobre  1788,  lue  dans  la  séance  du  29  octobre. 
Elle  protesta  aussitôt  avec  vivacité  contre  le  rôle  qui  lui 
était  prêté. 

Le  bureau,  surpris  de  renonciation  faitte  dans  l'avis  de 
l'ingénieur  que  Faure  ne  cessait  d'invoquer  de  prétendues 
permissions  données  par  lui,  tandis  qu'il  est  certain  qu'aucun 
des  députés  de  ce  bureau  n'a  donné  à  cet  adjudicataire  des 
ordres  d'aucune  espèce,  ne  peut  se  persuader  qu'il  se  soit  permis 
une  assertion  si  contraire  à  la  vérité;  a  arrêiéd'écrire  à  messieurs  de 
la  commission  provinciale  pour  leur  en  témoigner  son  méconten- 
tement et  assurer  messieurs  de  la  commission  que  pour  empêcher 
que  de  pareilles  assertions  ayent  lieu  à  l'avenir,  le  bureau  s'est 
prescrit  de  ne  jamais  donner  d'ordre  que  par  écrit  et  les  invite 
d'engager  MiM.  les  ingénieurs  du  département  à  suivre  la  même 
méthode  pour  empêcher  de  pareils  inconvénients  à  l'avenir. 

Ces  nouvelles  difficultés  ne  furent  probablement  pas 
sans  influer  sur  la  décision  prise  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  1788  par  la  commission  provinciale. 
A  cette  date,  en  effet,  la  commission  provinciale  avisait  la 
çomniissiori  du  départemerit  de  Saint-Etienne  qu'elle 
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avait  demandé  un  cinquième  sous-ingénieur  pour  la 
province  «  alin  qu'il  y  en  ait  un  pour  chaque  départe- 
ment )).  (Voir  p.-v.  de  la  séance  du  26  novembre  1788.) 
Cet  ingénieur  —  M.  Busson  —  qui  devait  être  attaché 
spécialement  au  service  du  département  de  Saint- 
Etienne  et  résider  dans  notre  ville,  ne  tarda  pas  à  être 
nommé  et  nous  le  verrons  s'occuper  activement,  avec 
les  membres  du  bureau  intermédiaire,  de  tous  les 
travaux  intéressant  son  service.  Les  difficultés  qui 
avaient  troublé  jusque-là  la  bonne  harmonie  entre  la 
commission  intermédiaire  et  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  cessèrent  à  partir  du  jour  où  la  nomination 
de  cet  ingénieur  fut  certaine,  et  nous  verrons  même 
M.  de  Saint-Genest  se  féliciter,  dès  le  mois  de 
janvier  i  789,  de  la  cordialité  et  de  l'excellence  des  rela- 
tions qui  avaient  été  plutôt  difficiles  pendant  la  période 
précédente.  Il  faut  ajouter  que  la  présence  continuelle 
sur  les  lieux  du  nouvel  ingénieur  facilita  singulièrement 
la  tâche  de  la  commission  intermédiaire  et  lui  permit  de 
s'occuper  avec  une  activité  et  une  compétence  encore 
plus  grandes  que  par  le  passé  de  ses  fonctions  de  sur- 
veillance et  de  direction. 

Pour  rester  fidèle  à  la  division  que  nous  avons 
adoptée,  nous  parlerons  dans  ce  chapitre  d'abord  des 
requêtes  tendant  soit  à  l'ouverture  et  à  la  réparation  de 
chemins,  soit  à  l'exécution  de  travaux  divers  dépendant 
du  service  des  ponts  et  chaussées.  Nous  rendrons 
compte  ensuite  des  adjudications  nouvelles  et  nous 
analyserons  enfin  les  différents  rapports  et  les  déli- 
bérations de  la  commission  intermédiaire. 
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Le  2()  octobre    1788,  la  commission   intermédiaire       Réparations 

,  j     ,  •      •  •       •    I  •  à  la  fontaine 

recevait  une  lettre  de  la  commission  provinciale  au  sujet  j^ 

des  réparations  à  faire  à  la  fontaine  de  la  grande  place  de    '^  grande  place 

de 

Saint-Etienne  (i).  La  lettre  assurait  les  membres  de  la  saint-Etienne. 
commission  intermédiaire  du  zèle  de  la  commission 
provinciale  pour  les  intérêts  de  notre  ville  ;  la  procé- 
dure engagée  à  propos  de  ces  réparations  avait  été 
remise  aux  avocats-conseils  de  la  province,  et  ceux-ci 
devaient  examiner  la  question  de  savoir  si  les  syndics  de 
l'assemblée  provinciale  n'interviendraient  pas  officielle- 
ment dans  le  débat. 

Le  17  décembre  1788,  la  commission   intermédiaire        La  digue 
donna    son    avis  sur    le   mémoire    déposé    trois  mois      ^u  ^i^itcau 

Jt^  a  Anipuis. 

auparavant  (le  17  septembre  1788)  par  le  marquis  de  la 
Condamine  et  quelques  habitants  de  la  petite  ville 
d'Ampuis  {2). 

On  se  souvient  que  ce  mémoire  avait  pour  but 
d'obtenir  la  réparation,  aux  frais  des  taillables  et  sur  les 
fonds  provenant  de  l'imposition  représentative  de  la 
corvée,  d'une  digue  existant  sur  le  Rhône,  au-dessus  du 
château  d'Ampuis.  Le  marquis  de  la  Condamine  et 
douze  habitants  qui  s'étaient  joints  à  lui  pour  signer  la 
requête  alléguaient  que  cette  digue  était  en  mauvais  état 
et  que  sa  rupture  entraînerait  la  perte  de  la  plaine 
qu'elle  protégeait. 


(1)  Voir  p.  188. 

(2)  Voir  p.  187. 
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En  réalité,  le  marquis  de  la  Gondamine  était  seul 
—  ou  presque  seul  —  intéressé  à  la  conservation  de 
cet  ouvrage  qui  avait  été  fait  uniquement  pour  la 
protection  des  jardins  et  des  terrasses  de  son  château. 
La  commission  intermédiaire  émit  du  moins  cette 
opinion,  après  avoir  fait  une  enquête  très  sérieuse  qui 
prouve  le  souci  qu'elle  avait  de  ménager  les  deniers  des 
taillables  et  de  ne  rien  accorder  à  des  considérations 
autrefois  puissantes  auprès  de  ceux  qui  en  avaient  la 
disposition.  Le  marquis  de  la  Gondamine  prétendait 
notamment,  à  l'appui  de  sa  requête,  que  des  réparations 
avaient  été  faites  autrefois  à  la  digue  sur  les  fonds  de  la 
province  ;  la  commission  intermédiaire  lui  répond  que 
si  le  fait  est  vrai  «  on  doit  penser  que  c'est  par  le  crédit 
de  la  maison  de  Montgiron,  ancien  propriétaire  de  la 
terre  d'Ampuis.  »  Mais  elle  n'entend,  quant  à  elle, 
rien  céder  au  «  crédit  »  du  nouveau  seigneur.  La 
commission  considère  que  les  fonds  provenant  de 
l'impôt  et  dont  elle  a  la  garde  sont  «  un  dépôt  sacré  » 
dont  rienne  doit  être  diverti  pour  des  intérêts  particuliers, 
si  puissants  que  soient  ceux  qui  les  invoquent.  -< 

Voici,  au  surplus,  le  texte  de  sa  délibération  :  t 

4 

Examen  fait  du  mémoire  déposé  par  le  seigneur  d'Ampuis  et 
quelques  propriétaires  tendant  à  obtenir  des  fonds  pour  réparer 
la  digue  qui  existe  sur  la  rive  occidentale  du  Rhône,  nu-dessus 
du  château  d'Ampuis,  pour  la  vérification  duquel  il  s'est  procuré 
des  renseignements  dont  la  teneur  suit: 

L.e  seigneur  d'Ampuis,  joint  à  douze  habitants,  demande,  au  nom 
d'unegrande  partie,  la  réparation  d'une  digue  existantenu-dessusde 
son  château,  qui  étant  en  dangerd'être  détruite  parles  inondations 
du  Rhône,  entraînerait  la  perte  de  la  plaine.  Cependant  elle  est 
possédée  par  un  très  grand  nombre  de  propriétaires  qui  ne 
témoignent  aucune  inquiétude  du  péril  auquel  ils  sont  exposés. 

Leur  silence,  leur  tranquilité,  joints  à  l'inspection  des  lieux, 
démontrent  en  effet  que  le  seigneur  d'Ampuis  et  un  petit  nombre 
de  propriétaires  sont  seuls  intéressés  à  la  conservation  de  cette 
digue.  I^llc  est  établie  dans  la  direction  du  courant  du  lleiive,  elle 
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commence  clans  une  partie  où  la  plaine  est  assez  resserrée  et  se 
termine  au-dessus  du  chAteau  d'Ampuis  situé  dans  la  plus  grande 
largeur  de  la  plaine,  et  y  forme  une  pointe  ; 

En  suposant  que  cettechausscc  fût  détruite  par  les  inondations, 
qu'arriverait-il  ?  Que  les  jardins  du  seigneur  placés  à  la  suite 
subiraient  le  même  sort,  que  les  terrasses  du  château  étant 
attaquées  par  le  fleuve  courroient  le  plus  grand  danger  d'être 
emportées  ;  mais  le  Rhône  s'étant  formé  un  lit  plus  large  et 
acquérant  une  direction  plus  droite,  borneroit  là  ses  ravages  ; 

Cette  chaussée  a  donc  été  construite  pour  la  déffense  et 
l'agrément  des  possessions  du  seigneur.  Elle  est  plantée  de  deux 
rangs  de  tilleuls  qui  forment  une  longue  et  belle  allée  qui  est 
une  dépendance  du  château  ;  la  grandeur  et  la  beauté  de  ces  arbres 
annoncent  une  époque  plus  éloignée  que  celle  que  l'on  donne  à 
rétablissement  de  cet  ouvrage.  S'il  est  vrai,  comme  on  le  prétend, 
qu'il  a  été  fait  avec  les  fonds  de  la  province,  on  doit  penser  que 
c'est  par  le  crédit  de  la  maison  de  Montgiron,  ancien  propriétaire 
de  la  terre  d'Ampuis  ; 

Les  démarches  qu'a  faites,  il  y  a  quelques  années,  le  seigneur 
actuel  pour  parvenir  à  faire  réparer  cette  digue  étant  restées  sans 
effet,  confirment  ce  que  Ton  vient  d'avancer  ;  il  présenta  requête  à 
M.  de  Trudaine  ;  elle  fut  renvoyée  à  M.  Taisson,  alors  intendant 
de  Lyon.  Le  public  fut  informé  qu'il  se  transporta  sur  les  lieux 
pour  vérifier  les  faits,  qu'après  avoir  examiné  la  situation  de  la 
digue,  la  direction  du  fleuve,  après  avoir  interrogé  plusieurs 
particuliers  sur  les  dangers  auxquels  pouvait  être  exposée  la 
plaine  d'Ampuis,  il  reconnut  que  le  propriétaire  du  château  et  un 
petit  nombre  d'habitants  étaient  seuls  intéressés  aux  réparations 
demandées.  Voici  comment  cette  requête  est  restée  sans  effet. 
Messieurs  de  l'assemblée  provinciale  pourroient  peut-être  encore 
trouver  dans  les  bureaux  de  l'intendance  des  renseignements  sur 
cette  affaire. 

Le  seigneur  d'Ampuis  termine  son  mémoire  par  demander  que 
sur  les  fonds  destinés  à  l'entretien  des  grandes  routes,  il  sera 
prélevé  une  somme  suffisante  à  l'effet  d'exécuter  les  travaux  qui 
auront  été  prescrits. 

Les  fonds  destinés  à  l'entretien  des  grandes  routes  peuvent-ils 
être  divertis  pour  être  employés  à  d'autres  ouvrages  ?  Ils  sont  le 
produit  de  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  :  c'est  un  dépôt 
sacré  ;  les  peuples  doivent  espérer  que  les  assemblées  provinciales 
veilleront  avec  le  plus  grand  soin  qu'il  ne  soit  diverti  à  d'autres 
emplois.  Si  la  demande  du  seigneur  d'Ampuis  avait  lieu,  ne  serait- 
il  pas  dangereux  que  d'autres  personnes,  abusant  de  leur  crédit,  ne 
sollicitent  et  n'obtiennent  les  mêmes  grâces  ?  Gondrieu  aies  plus 
grandes  inquiétudes  pour  sa  plaine.  Sa   digue    a   besoin    d'être 


réparée  depuis  plusieurs  années  :  il  sollicite  des  secours,  sa 
situation  est  infiniment  plus  dangereuse  que  celle  d'Ampuis.  La 
plaine  de  Verlieu  dans  la  partie  de  Ghaunnon  (?)  est  également 
exposée  aux  dégâts  du  Rhône  :  il  emporte  annuellement  une 
très  grande  étendue  de  terrein  ;  l'on  ne  peut  prévoir  où  se 
termineront  ses  ravages  ; 

La  paroisse  d'Ampuis  paie,  il  est  vrai,  des  impositions 
considérables,  mais  quelles  sont  les  paroisses  de  ce  département 
qui  ne  soyent  pas  surchargées  ? 

Le  bureau,  d'après  ces  motifs  expliqués  dans  les  renseignements 
ci- dessus  transcrits  et  la  description  des  lieux,  estime  que  la  digue 
dont  il  s'agit,  intéressant  particulièrement  le  seigneur  d'Ampuis  et 
quelques  propriétaires,  sa  réparation  doit  être  à  leur  charge,  et 
que  si  messieurs  de  la  commission  provinciale  se  déterminaient  à 
concourir  à  cette  dépense,  ce  ne  devroit  être  que  pour  la  plus  faible 
partie  et  avec  des  fonds  autres  que  ceux  provenant  de  l'impôt 
représentatif  de  la  corvée  dont  on  ne  peut  changer  la  destination  ; 

Arrête  que  le  mémoire  du  seigneur  d'Ampuis  sera  renvoyé  à 
messieurs  de  la  commission  avec  copie  des  renseignements 
ci-dessus  et  le  présent  avis. 

La  route  Le  14  janvier  1789,  la  municipalité  de  Saint-Etienne 

"^^  ^^Roânne""''  renouvcla  la  requête  présentée  déjà  en  1788  et  tendant 
à  la  prompte  ouverture  de  la  route  de  Saint-Etienne  à 
Roanne.  Elle  produisait  à  l'appui  de  sa  demande  un 
nouvel  argument  prouvant  déjà  le  grand  essor  industriel 
de  notre  ville  en  dépit  des  misères  de  toute  sorte  et  des 
crises  économiques  qui  venaient  de  l'éprouver  :  la 
nécessité  de  construire  de  nouvelles  maisons  à  cause  de 
l'augmentation  de  la  population.  La  commission  inter- 
médiaire, qui  avait  déjà  été  plusieurs  fois  saisie  de  la 
question  et  qui  venait  d'entendre  à  cette  époque  même 
—  janvier  1789  —  un  rapport  de  M.  de  Saint-Genest  î 

appuyant  l'ouverture  au  moins  partielle  du  chemin  (i), 
appuya  la  requête  dans  les  termes  suivants  : 

Le  bureau  est  d'avis  que  cette  route  est  très   nécessaire,  ainsi 
.jue  l'a  reconnu  l'assemblée  complète  de  notre  département  ;  que 


(i)  Voir  plus  loin,  p.  38o. 
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l'administration  actuelle  des  diliérenles  manufactures  de  vSainl- 
Etienne  exigeant  des  appartements  plus  vastes,  il  est  nécessaire 
d'au^menier  le  nombre  des  maisons  de  cette  ville  et  qu'il  n'est 
point  d'emplacement  plus  commode  que  celui  sur  lequel  doit 
être  vraisemblablement  tracé  le  chemin  de  Roanne  à  Saint-Etienne; 
que  ce  chemin  donnerait  lieu  à  l'ouverture  de  plusieurs  rues  où 
pourroient  être  bâties  les  maisons  qui  manquent  au  comnierce. 

Le  I  "'■juillet  1 789,  les  propriétaires  dcsmaisonssituées         Requête 

vo-i-'-  1  ji  ^JT^*      <Jcs  propriétaires 

a  Saint-Etienne,  sur  le  parcours  de  la  route  de  Lyon  a       ^^^  la  route 
Saint-Etienne    et    à    Montbrison,    demandèrent    à   la  de 

,  j-    .         j,A  j  '    1  '        1       1»    i_i-  Saint-Etienne 

commission    intermédiaire  d  être  décharges  de   l  obli-  ^  j   ^^^ 

gation  d'entretenir  les  pavés  de  cette  route.  Ils  avaient  et  à  Montbrison. 

été  jusqu'alors  assujettis  à  cette  obligation  qui  rappelle 

un  peu  la  taxe  à  laquelle  sont  soumis  aujourd'hui  pour 

les  trottoirs  les  propriétaires  des  immeubles  en  façade 

sur  les   rues.  Ils  soutenaient  que   les  habitants  de  la 

ville  de  Saint-Etienne  payant  maintenant  l'impôt  en 

argent  qui  avait  remplacé  la  corvée  en  nature  à  laquelle 

ils    n'étaient    pas     jusqu'alors     assujettis,     les    fonds 

provenant  de  cet  impôt  devaient  servir  à  l'entretien  de 

ces  pavés. 

La  commission  intermédiaire  repoussa  cette  préten- 
tion en  se  contentant  d'affirmer  que  les  fonds  provenant 
de  l'imposition  représentative  de  la  corvée  ne  pouvaient 
servir  à  un  pareil  emploi.  Elle  reconnut  cependant  que 
le  passage  incessant  des  voitures  dans  la  traversée  de  la 
ville  imposait  aux  propriétaires  des  maisons  situées  en 
bordure  de  ces  routes  une  surcharge  considérable  et 
que,  par  suite,  leur  requête  méritait  «  des  égards  ». 

Le  bureau  estime  que  les  dépenses  qu'exige  l'entretien  des 
pavés  des  grands  chemins  étant  acquittées  par  les  deniers  destinés 
à  cet  objet  qui  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  provenant  de 
l'impôt  représentatif  de  la  corvée,  les  habitants  propriétaires  sur 
la  traversée  de  Saint-Etienne  ne  sont  pas  fondés  à  demander  que 
les  pavés  de  cette  traversée  soient  faits  et  payés  des  deniers  pro- 
venant de  cet  impôt  sous  le  prétexte  que  la  ville  de  Saint-Etienne 
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y  a  été  assujettie  depuis  la  conversion  en  deniers  de  la  corvée 
en  nature  ;  il  est  cependant  vrai  que  cette  traversée  étant 
continuellement  foullée  par  un  concours  considérable  de 
voitures,  les  pavés  exigent  des  réparations  plus  fréquentes  que 
dans  les  autres  rues  de  la  ville,  ce  qui  opère  une  surcharge 
pour  les  habitants  des  maisons  de  cette  traversée  d'où  il  paraît 
que  la  requête  de  ces  habitants  mérite  des  égards,  d'autant 
mieux  que  les  habitants  propriétaires  sur  la  traversée  de 
Rive-de-Gier  ne  sont  point  chargés  de  l'entretien  de  leurs 
pavés  ;  Saint-Etienne  mérite  au  moins  la  même  faveur. 

Le  Le  i"  juillet  1789,  les  habitants  et  le  syndic  d'Echalas 

chemin  d'Echalas  ,         ^      ^  ^        ,    ,  .      .  ,  . 

y  présentent  une  requête  a  la  commission  pour  obtenir 

S'-Romain-en-Jarez.  l'ouverture  d'un  chemin  d'une  demi-lieue  seulement 
allant  de  leur  commune  à  Saint-Romain-en-Jarez.  Ils 
exposent  que  ce  chemin  leur  serait  très  utile  pour  le 
transport  de  leurs  denrées.  De  plus,  les  chemins  qui 
leur  permettent  de  communiquer  avec  la  ville  de  Givors 
auraient  besoin  de  réparations.  Ils  offrent  de  payer  la 
moitié  de  la  dépense  qui  ne  dépasserait  pas,  au  totale 
la  somme  de  5oo  livres. 

La  commission  intermédiaire  décida  que  la  munici- 
palité devrait,  conformément  à  l'avis  donné  par 
l'assemblée  provinciale,  faire  dresser  au  préalable  un 
devis  estimatif  des  ouvrages  à  exécuter.  Ce  devis  sera 
communiqué  à  l'ingénieur  du  département  et  la 
commission  intermédiaire,  après  l'avoir  entendu,  verra 
s'il  convient  d'accueillir  la  requête. 


II 


Les  adjudications         Nous  avous  VU  quc  Ics  adjudications  données  pour 

rannéc^i-Ho.         l'annéc  1788  au  cours  de  la  session  précédente  s'étaient 

clevces  au  chiffre  de  33.984  livres  seulement   pour  le 
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dcpartcMiient  de  Saint-Etienne  (i).  Cq  chiflVe  était  très 
faible,  non  seulement  si  l'on  considère  la  quantité  des 
chemins  qu'il  aurait  été  utile  d'ouvrir  ou  de  réparer, 
mais  aussi  si  l'on  tient  compte  de  la  somme  que  payait 
le  département  pour  l'imposition  représentative  de  la 
corvée  (2).  La  commission  intermédiaire  en  fit  l'obser- 
vation à  la  commission  provinciale  à  propos  des 
adjudications  données  en  1789.  Les  devis  de  ces  adju- 
dications n'atteignaient,  en  effet,  à  l'origine,  qu'unchiffre 
encore  inférieur  à  celui  de  l'année  1787  :  25. 000  1. 
environ.  Treize  ateliers  seulement  étaient  prévus,  dont 
neuf  pour  la  route  de  Lyon  en  Languedoc  et  quatre 
pour  la  route  de  Roanne  en  Languedoc  par  Saint- 
Germain-Laval  ;  les  devis  et  détails  estimatifs  de  ces 
différents  ateliers  s'élevaient  à  la  somme  de  21.700  1. 
pour  la  route  de  Lyon  et  de  3.3oo  1.  pour  la  route  de 
Roanne. 

En  prenant  connaissance,  dans  sa  séance  du  i^*"  juillet  Réclamations 
1 789,  de  ces  devis  envoyés  par  l'intendant,  la  commission 
intermédiaire  décida  d'écrire  à  la  commission  provin- 
ciale pour  manifester  son  étonnement  et  aussi  pour 
obtenir  l'adoption  de  différents  projets  qu'elle  avait 
dressés,  d'accord  avecl'ingénieur  nouvellement  attaché 
au  département,  M.  Busson.  L'étonnement  de  la 
commission  intermédiaire  était  d'autant  plus  justifié 
que  la  commission  provinciale  avait  paru  précédemment 
donner  son  entière  approbation  à  ces  projets  (3). 

Le  bureau  remarquant  que  tous  ces  devis  ne  s'élèvent  qu'à  la 
somme  de  25. 000  1.,  bien  inférieure  à  celle  de  77.000,  montant 


(i)  Voir  le  détail  de  ces  adjudications  et  leurs  prix,  p.  194  et  201 . 

(2)  Nous  avons  vu  que  le  département  de  Saint-Etienne  payait  77.512  1.  pour 
l'imposition  représentative  de  la  corvée  (v.  p.  209). 

(3)  Voir  plus   loin    le   rapport  de   M.   de  Saint-Genest    et    la    réponse   de   la 
commission  provinciale,  p.  370  et  382, 
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de  la  commission 
intermédiaire. 
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de  l'imposition  supportée  par  ce  département  en  remplacement 
de  la  corvée,  a  arrêté  d'écrire  à  la  commission  provinciale  pour 
le  leur  représenter  et  les  prier  d'octroyer  les  projets  que 
M.  Busson,  de  concert  avec  lebureau,  leur  a  proposés,  relativement 
au  chemin  de  la  Monta,  la  Côte-Thiollière,  la  Côte-Saint-Jean, 
dont  les  ouvrages  ne  s'élèveront  pas  à  beaucoup  près  à  cet 
excédent. 


Détail  La    réclamation    de     la    commission    intermédiaire 

des  adjudications   pj^^juisit  son   effet.    Il   est    facile   de   le  constater  en 

de   lyoq.  r 

relevant  le  détail  et  les  prix  des  adjudications. 

Voici  quelles  furent,  en  effet,  les  adjudications  de 
travaux  données  pendant  la  seconde  période  d'admi- 
nistration de  la  commission  intermédiaire  : 

Le  20  juillet,  le  5  août  et  le  2  septembre  1789,  les 
neuf  ateliers  prévus  pour  la  route  de  Lyon  en  Languedoc 
furent  adjugés  chez  M.  Fromage,  syndic,  avec  les 
formalités  habituelles,  aux  prix  et  aux  entrepreneurs 
suivants  : 

Le  premier  atelier  (travaux  sur  la  route  de  Tremolins, 
à  l'entrée  de  Saint-Etienne)  fut  adjugé  pour  la 
somme  de  2.58o  1.  à  Guy  Boissieu,  bourgeois  à  Saint- 
Etienne. 

Le  second  atelier  (travaux  depuis  la  sortie  de  la  ville 
jusqu'au  Pont-Salomon)  fut  adjugé  pour  la  somme  de 
3.686  1.  à  M.  Claude  Drevet,  prêtre,  ancien  curé  de  la 
paroisse  de  Saint-Jean-Bonnefonds. 

Le  troisième  atelier  (travaux  de  la  Côte-Thiollière  à 
Monthieu)  fut  adjugé  au  même  pour  le  prix  de  3.36o  1. 

Le  quatrième  et  le  cinquième  ateliers  (travaux  à  la 
suite  des  précédents)  furent  adjugés  à  Jean  Gouilloud, 
laboureur  à  Saint-Jean-Bonnefonds,  pour  les  prix  de 
866  1.  et  2.440  1. 

Le  sixième  atelier  fut  adjugé  à  J.-F.  Pomeys,  entre- 
preneur à  Rive-de-Gier,  pour  le  prix  de  3.400  1. 

Enfin  les   septième,   huitième   et  neuvième   ateliers 
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furent  adjuges  au   même  le   2  septembre  (i)  p(jur  les 
prix  de  2.1751.,  2.127  ^'  et  970  1. 

Au  total,  cette  première  série  d'adjudications  porta 
sur  21.604  1.  de  travaux.  Mais  le  2*3  décembre  1789,  de 
nouveaux  travaux  à  la  Côte-Thiollière  furent  mis  en 
adjudication  et  adjugés  pour  le  prix  de  i.ioo  1.  à  Jean 
Tamet.  Le  4  janvier  i  790,  une  adjudication  très  impor- 
tante pour  l'entretien  des  parties  de  chaussées  pavées 
dans  le  deuxième  atelier  de  la  route  de  Lyon,  sur  le 
parcours  de  Rive-de-Gier  à  Saint-Etienne,  fut  donnée  à 
Michel  Barralon,  demeurant  à  TEtra,  paroisse  de  la 
Tour.  Le  total  du  devis  de  cette  adjudication  s'élevait  à 
la  somme  de  13.895  1.  Le  i3  janvier,  d'autres  travaux 
à  faire  sur  la  route  de  Roanne  en  Languedoc  furent 
adjugés  à  Jean  Mazenod,  au  prix  de  6.990  1. 

Si  l'on  fait  la  récapitulation  de  ces  différentes  adjudi- 
cations, on  trouve  que  du  mois  de  juillet  1789  au  i3 
janvier  1 790,  au  lieu  des  25. 000  1.  originairement  prévues 
par  la  commission  de  l'assemblée  provinciale,  43. 589I. 
de  travaux  à  faire  sur  les  routes  du  département  furent 
adjugées  par  les  soins  de  la  commission  intermédiaire. 

Ces    43.589    l.    ne    représentent   pas,   au    surplus,     Travaux  divers 
l'ensemble  de  tous  les  travaux  exécutés  et  de  toutes  les         exécutes 

sur    la    demande 

dépenses  faites  pour  les  routes  et  chemins  pendant  la      deM.Busson, 
seconde    période   d'administration   de   la    commission        mgemeur. 
intermédiaire. 

Nous  relevons  encore  sur  le  registre  des  procès- 
verbaux  : 

A  la  date  du  19  novembre  1788,  l'envoi  d'un  devis 
des  ouvrages  à  faire  pour  transformer  en  chaussée 
d'empierrement  108  toises  de  pavé  à  la  côte  de  Saint- 
Jean-Bonnefonds. 


(i)  Ces  ateliers  n'avaient  pas  trouvé  d'enchérisseurs  lé  20  juillet  ni  le  5   août  et 
il  avait  fallu  baisser  les  mises  à  prix. 


-  366  - 

A  la  même  date,  l'envoi  d'un  devis  pour  des  répara- 
tions à  faire  au  pont  de  Rive-de-Gier.  Ces  derniers 
travaux  furent  adjuges  le  i5  décembre  1788,  au  prix 
de  559  1.,  au  sieur  Bourrier,  maître  charpentier  à  Lyon. 

A  la  date  du  17  décembre  1788,  la  remise  par  M.  de 
Saint-Genest  d'un  devis  vérifié  par  M.  de  Varaigne, 
ingénieur  en  chef,  concernant  l'exécution  des  travaux 
à  faire  pour  élargir  de  six  pieds,  sur  28  toises  de 
longueur,  le  chemin  de  la  côte  de  Saint-Ferréol. 

Le  26  août  1789,  M.  Busson  demande  encore 
l'autorisation  de  faire  des  travaux  extrêmement  urgents 
au  canal  qui  se  trouve  «  au  bas  de  la  levée  du  pont  de 
la  Madeleine  ».  Il  explique  que  la  compagnie  du  canal  a 
fait  construire  un  barrage  en  deçà  du  pont  de  Rivede-Gier 
qui  fera  monter  les  eaux  à  deux  pieds  au-dessous  du 
pont.  Il  importe  de  profiter  de  ce  moment  pour  exécuter 
les  réparations  nécessaires  ;  ensuite,  il  serait  trop  tard. 
Des  pièces  de  bois  pourries  ont  aussi  besoin  d'être 
remplacées  immédiatement.  On  peut  craindre,  si  l'on 
tarde  trop,  «  que  la  route  ne  se  trouve  interceptée  ». 

La  commission  intermédiaire  reconnaît  la  justesse 
de  ces  observations  et  envoie  de  suite  les  devis  et  détails 
estimatifs  à  la  commission  provinciale,  avec  prière 
d'ordonner  l'exécution  immédiate  des  travaux  «  sans 
s'asservir  aux  formes  ordinaires»  en  raison  de  Turgence 
(procès-verbal  du  26  août  1789). 

A  la  date  du  23  septembre  1789,  l'envoi  d'un  devis 
relatif  à  des  réparations  urgentes  à  faire  au  canal  du 
pont  de  la  Madeleine  et  au  pont  de  Béneau. 

A  la  date  du  14  octobre  1789,  la  présentation  par 
M.  Busson,  ingénieur,  du  détail  estimatif  de  l'extraction 
et  des  travaux  à  faire  à  la  Côte-Thiollière  «  pour  que 
les  voitures  puissent  y  passer  pendant  l'hiver  ». 

Aladatedu  i6décembre  1789,  un  rapport deM.  Busson 
constatant  que  des  travaux  de  réparations   à  faire  sur 
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la  route  de  Roanne,  depuis  la  Loire  jusqu'au  hameau 
de  Tremolins,  adjuges  en  ijHH  à  Cl.  Giraud, n'ont  pas 
été  exécutés.  L'ingénieur  ajoute  : 

Par  le  défaut  d'entretien,  cette  partie  de  rebute  qui  depuis 
longtemps  n'a  pas  été  réparée  et  qui  est  journellement  très 
fatiguée  par  un  grand  nombre  de  voitures  qui  conduisent  des 
charbons  au  port  de  Saint-Just  est  devenue  absolument  impra- 
ticable, au  point  qu'il  n'est  pas  de  jour  que  plusieurs  n'y  versent, 
et  qu'il  est  impossible  que  toute  autre  voiture  que  des  chars  à 
bœufs  y  puisse  passer. 

Comme  les  réparations  à  effectuer  étaient  extrême- 
ment urgentes  et  qu'il  fallait  de  suite  au  moinsa  boucher 
les  plus  grands  trous  »,  la  commission  intermédiaire 
décida  que  ces  travaux  ne  seraient  pas  mis  en 
adjudication,  mais  qu'ils  seraient  exécutés  «  sous  la 
surveillance  d'un  homme  de  confiance  »  qui  paierait 
chaque  samedi  les  ouvriers  (i). 

A  la  date  du  25  janvier  1790,  M.  Busson  expose  que 
le  chiffre  des  matériaux  prévus  et  à  fournir  par  l'entre- 
preneur J.  Mazenod,  adjudicataire  des  travaux  à 
exécuter  de  la  Loire  au  hameau  de  Tremolins,  est 
insuffisant.  Au  moment  où  le  devis  a  été  dressé, 
l'ingénieur  ne  supposait  pas  que  les  dégradations 
constatées  sur  cette  route,  au  sommet  de  la  côte  dite 
du  Port,  s'aggraveraient  aussi  vite  ;  il  demande  que 
le  rabais  de  53 1  livres  consenti  par  l'adjudicataire  sur 
la  mise  à  prix  soit  consacré  à  la  fourniture  de  l'excédent 
de  matériaux  nécessaires  (2).  La  commission  intermé- 
diaire, et  plus  tard  la  commission  provinciale  (voir 
procès-verbal  du  17  février  1790),  autorisèrent  cette 
nouvelle  dépense. 


(i)  Voir  plus  loin,  p.  385,  l'observation  faite  par  la  commission  de   l'assemblée 
provinciale  au  sujet  de  ce  procédé. 

(2)  La  mise  à   prix  avait   été  de  7. 5 19    1,  et  les  travaux  avaient  été  adjugés  à 
J.  Mazenod  pour  6.990  1. 
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A  la  date  du  17  février  1790,  M.  Busson  obtint 
également  la  permission  de  faire  exécuter  de  suite  les 
travaux  nécessités  par  une  crue  subite  de  la  rivière  du 
Gier  qui  a  endommagé  la  route  et  ((  rendu  le  passage 
des  voituriers  impraticable  ». 

Le  19  mai  1790,  M.  Busson  est  encore  autorisé  à 
faire  d'urgence  une  petite  réparation,  dont  le  coût  est 
de  24  livres,  dans  la  traversée  de  Rive-de-Gier,  et  à 
faire  conduire  sur  la  même  route  cent  cinquante  chars 
de  mâchefer. 

On  voit  par  cette  nomenclature  que  la  commission 
intermédiaire  reçut  satisfaction,  et  le  chiffre  des  travaux 
exécutés  sur  les  routes  du  département  pendant  la 
deuxième  période  de  son  administration  paraît  avoir 
été  en  rapport  assez  direct  avec  l'importance  des  impôts 
payés  par  le  département  (i). 


III 


Surveillance 

de  la  commission 

intermédiaire 

sur 

les  travaux 

et  sur 

les  entrepreneurs 


Sur  tous  ces  travaux  et  sur  tous  ces  différents 
adjudicataires,  la  commission  intermédiaire  exerça 
pendant  la  dernière  partie  de  son  existence  la  surveil- 
lance la  plus  étroite  et  la  plus  active. 

M.  de  Saint-Genest,que  nous  avons  déjà  vu  s'occuper 
avec  une  sollicitude  particulière  de  ces  sortes  de 
questions,  et  M.  Détours  critiquent  et  vérifient  les  devis. 


(i)  Il  faut  de  plus  observer  qu'en  sus  des  sommes  employées  directement  à 
l'exécution  des  travaux,  des  ressources  prises  apparemment  sur  les  fonds  provenant 
de  l'imposition  représentative  de  la  corvée  devaient  être  prévues  :  i"  pour  le 
paiement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  auxquels  des  terrains  étaient  pris 
ou  des  domma{;es  causés  par  l'exécution  des  travaux  ;  2°  pour  les  gratifications 
allouées  aux  cantonniers  ou  aux  conducteurs  de  travaux. 

Nous  verrons  plus  loin  quelles  sommes  furent  dépensées  pour  ces  deux  objets. 
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visitent  les  tiavaux,  icdigent  des  rapports.  Dans  la 
séance  du  u)  novembre  17S8,  ii  propos  des  chaussées 
d'empierrement  de  la  cote  de  Saint-Jean-Honnefonds, 
M.  de  Saint-Cenest  fait  remarquer  que  les  matériaux 
indiqués  sont  mauvais  «  n'étant  qu'en  glaize  durcie  qui 
se  dissout  à  l'eau  ».  Il  en  a  déjà  fait  l'observation  à  la 
commission  provinciale  lors  de  l'établissement  du  devis, 
aussi  le  charge-t-on  de  surveiller  l'exécution  de  cet 
empierrement.  Dans  la  même  séance,  il  se  plaint  que 
le  mode  de  rédaction  des  devis  prévus  pour  les  travaux 
de  la  route  de  Lyon  en  Languedoc  ne  lui  permette  pas 
de  vérifier,  comme  il  voudrait  le  faire,  la  qualité,  la 
quantité  des  matériaux  et  la  distance  qui  sépare  le  lieu 
d'approvisionnement  des  ateliers  où  ces  matériaux 
doivent  être  employés.  Les  devis  n'indiquent  pas,  en 
effet,  le  lieu  où  ces  matériaux  doivent  être  pris.  Il 
rappelle  que  la  commission  intermédiaire  avait,  du  reste, 
précédemment  prié  la  commission  provinciale  de  lui 
communiquer  à  l'avance  les  projets  de  devis  des  adju- 
dications «  tels  qu'ils  doivent  être  lorsqu'ils  sont  pré- 
sentés à  M.  l'ingénieur  en  chef  pour  les  viser  )/.  Ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  la  commission  intermédiaire 
pourra  faire  des  observations  utiles. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  rapport  rédigé  par  M.  de  Rapport 

Saint-Genest  pour  rendre  compte  de  la  vérification  des    »,    .   iî^^ 
travauxexécutés  en  1 788  que  nous  trouvons  des  preuves  sur 

nouvelles  de  la  sollicitude  particulière  delà  commission 
intermédiaire  pour  cette  question  si  importante  des 
voies   de  communication. 

Ce  rapport  fut  lu  dans  la  séance  du  1 7  décembre  1 788, 
adressé  à  la  commission  provinciale  et  transcrit  sur  le 
registre  de  la  commission.  M.  de  Saint-Genest  non  seu- 
lement y  rend  compte  des  travaux  exécutés,  mais  il  donne 
des  détails  sur  l'état   des   routes   du   département,   et 


les  travaux 
exécutés  en  17^ 
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présente  une  série  d'observations  ou  de  projets  de  réforme 
qui  donneront  au  lecteur  une  idée  très  nette  du  rôle  des 
assemblées  provinciales  en  matière  de  travaux  publics 
et  de  leurs  efforts  pour  améliorer  les  voies  de  transport. 
Ce  travail  est  précédé  d'une  sorte  de  préambule 
dans  lequel  M.  de  Saint-Genest  expose  les  avantages 
qu'il  y  aurait  à  voir  chaque  année  les  membres  du 
bureau  intermédiaire,  délégués  pourcet  objet,  présenter 
un  rapport  semblable  au  sien,  contenant  des  observa- 
tions sur  l'état  des  routes  et  proposantes  améliorations 
ou  les  changements  jugés  nécessaires.  Le  rapport  se 
divise  ensuite  en  cinq  parties.  La  première  est  consacrée 
à  l'examen  des  travaux  faits  sur  la  route  de  Lyon  au 
Haut-Languedoc,  vers  le  Pont-Salomon,  à  la  limite  du 
Forez  et  du  Velay.  La  seconde  et  la  troisième  parties 
rendent  compte  des  travaux  faits  et  de  ceux  restant  à 
faire  pour  améliorer  la  route  de  Lyon  à  partirde  Saint- 
Etienne  jusqu'au  sommet  de  la  Côte-Thiollière.  La 
quatrième  partie  s'occupe  des  réparations  à  faire  au 
chemin  dit  de  la  Monta  qui  réunit  le  quartier  de  Notre- 
Dame  à  la  grande  route  de  Lyon.  La  cinquième  partie 
enfin  préconise  l'ouverture,  au  moins  partielle,  du 
chemin  de  Saint-Etienne  à  Roanne  réclamé  avec  tant 
d'insistance  par  les  habitants  de  notre  ville. 

Donnons  d'abord  le  texte  du  préambule  : 

Après  avoir  reconnu  les  ouvrages  des  grandes  routes,  se  borner 
h  vous  représenter  les  procès-verbaux,  ce  serait  mal  remplir  vos  f 

vues  :  ces  sortes  d'actes  ne  sont  qu'un  résultat  de  vérifications 
qui  ne  peut  présenter  les  motifs  d'après  lesquels  un  commissaire 
s'est  réglé.  Il  est  cependant  nécessaire  en  théze  généralle  que 
les  motifs  vous  soient  connus  ;  il  est  aussi  avantageux  que  toutes 
les  observations  qu'on  peut  faire  dans  ces  tournées  sur  l'améliora- 
tion de  l'état  des  routes  ou  sur  l'économie  de  l'entretien  vous 
soient  communiquées  ;  en  conséquence,  je  crois  que  tous 
commissaires  des  bureaux  intermédiaires  devraient  présenter 
un  rapport  qui  contint  les  motifs  et  les  observations,  lesquels 
adressés  ensuite  à  messieurs  de  la  commission,  leur  donneraient 
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des  connaissances  sur  l'état  des  routes  de  la  province,  d'après 
lesquelles  il  leur  serait  plus  facile  de  juf^er  des  changements  les 
plus  avantageux  à  faire  diins  les  méthodes  employées  et  des 
ouvrages  les  plus  nécessaires  h  entreprendre. 

Kn  considérant  combien  il  serait  utile  d'ouvrir  dans  cette 
province  de  nouvelles  communications  et  combien  pour  y 
parvenir  il  est  essentiel  d'user  d'une  sage  économie,  il  semble 
qu'on  doit  adopter  toutes  les  propositions  qui  peuvent  donner 
des  éclaircissements  ou  des  indices  relatifs.  La  proposition  que 
je  fais  mettrait  tous  les  députés  des  départements  commis  par  les 
bureaux  intermédiaires  à  la  vérification  des  ouvrages  des  routes, 
dans  le  cas  de  prendre  des  notes  dans  le  cours  de  l'année  pour 
pouvoir  en  présenter  h  une  époque  le  résultat  et  faire  connaître 
l'emploi  le  plus  avantageux  à  chaque  département  des  deniers  que 
l'on  peut  y  dépenser. 

Vous  m'objecterez  peut-être,  messieurs,  que  ma  demande  se 
trouve  remplie  par  la  communication  des  projets  de  devis  que 
MM.  les  ingénieurs  doivent  vous  donner,  à  laquelle  vous  ferez 
des  observations. 

Si  ces  observations  sont  les  mêmes  que  celles  qu'aurait 
présentées  le  commissaire  du  bureau,  dans  cette  répétition  il  ne 
peut  y  avoir  aucun  inconvénient,  mais  elle  n'existera  jamais  que 
partiellement.  Le  projet  d'un  devis  ne  peut  pas  donner  lieu  aux 
mêmes  réflexions  qu'un  rapport  qui  sera  un  résumé  des  demandes 
des  communautés,  des  besoins  du  commerce,  des  notes 
particulières  prises  dans  tout  le  cours  d'une  année,  mûrement 
examinées  et  réfléchies.  Aux  vues  d'utilité  que  j'entrevois  pour 
la  province  dans  ces  rapports,  j'y  trouve  une  satisfaction  pour 
les  commissaires.  Les  motifs  de  leurs  opérations  se  trouvent 
consignés,  les  registres  des  bureaux  intermédiaires  sont  connus 
de  la  commission  provinciale,  et  dès  lors  tous  employés  en  sous- 
ordre  aux  chemins,  tous  particuliers  qui  élèveraient  des  plaintes 
injustes  contre  leurs  opérations  n'osent  le  faire,  ou  du  moins 
l'injustice  de  la  plainte  est  aussitôt  connue  que  le  murmure 
s'élèverait. 

Le  rapport  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  faire  remplira 
mal  l'objet  que  je  propose.  L'idée  ne  m'en  est  pas  venue  assez 
tôt  pour  me  mettre  à  même  de  recueillir  toutes  les  observations 
qui  s'y  trouveraient  placées,  mais  si  réexécution  de  ce  projet 
paraît  utile,  l'avoir  indiqué,  c'est  remplir  le  but  que  je  me 
propose  en  ce  moment. 

Le  rapport   aborde   ensuite    l'examen   des    travaux 
exécutés  en   1788. 
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La  route  Sur  la   route   de    Saint-Etienne    au    Pont-Salomon, 

de  Saint-Etienne  .  ,.  .  .    /    /-  ,        t  , 

^^  trois  ateliers  avaient  ete  formes.  Les  deux  premiers, 

Pont-Saiomon.  adjugés  pour  une  somme  de  3.807  1.,  avaient  une 
longueur  totale  de  8.806  toises.  M.  de  Saint-Genest  a 
fait  subir  aux  entrepreneurs  qui  n'avaient  pas  achevé  les 
travaux  dans  les  délais  fixés  diverses  réductions  de  prix. 
Un  rabais  plus  sérieux  a  été  imposé  à  l'entrepreneur 
du  troisième  atelier  placé  sur  le  chemin  de  Saint- 
Ferréol  à  Saint-Didier.  Celui-là  avait  fourni  de 
mauvais  matériaux.  M.  de  Saint-Genest  propose  à  son 
sujet,  lorsqu'un  entrepreneur  n'aura  pas  terminé  ses 
travaux  dans  le  délai  donné,  de  lui  régler  les  travaux 
faits  et  de  lui  retirer  le  surplus  de  son  adjudication. 
Cette  solution  aurait  de  nombreux  avantages  : 

En  adoptant  cette  mesure,  il  n'y  a  qu'une  visite  de  réception  ; 
les  travaux  d'une  année  ne  chevauchent  point  sur  ceux  de  la 
suivante  ;  les  devis  peuvent  être  faits  plus  tôt  et  les  adjudications 
moins  retardées,  ce  qui  serait  un  grand  avantage.  L'adjudicataire 
peut  mieux  calculer  sur  le  paiement  qui,  autrement,  lui  est  retardé 
jusqu'à  l'entière  exécution.  * 


Les  cantonniers  chargés  de  l'entretien  de  cette  partie 
de  la  route  n'ont  pas  donné  satisfaction  à  M.  de  Saint- 
Genest  : 

Il  nous  a  paru  que  les  cantonniers  avaient  fait  bien  peu 
d'ouvrage,  et  des  renseignements  particuliers  que  nous  avons  pris, 
il  résulte  qu'ils  paraissent  très  peu  sur  la  route  ;  cependant  le 
chemin  est  en  général  très  bon,  mais  cela  tient  à  ce  qu'il  est  peu 
fréquenté. 


Les  cantonniers        Aussi  le  rapporteur  propose  de  substituer  au  moins 
,   .,  ,^^  '^    .         à  titre  d'essai,  au 'système  des  cantonniers,  le  système 

bail  cl  entretien.  ">  j  ■>  j 

du  bail  d'entretien  qui  lui  paraît  plus  économique  et 
susceptible  de  donner  de  meilleurs  résultats.  Les  cinq 
cantonniers  de  cette  partiedc  route  coûtent  annuellement 
i.Doo  1.  ;    ces    i.hoo    1.     sulïiraient    à    l'entretien   du 
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chemin  tout  entier.  On  pourrait  donner  à  bail  à  titre 
d'essai  les  (S.SoO  toises  de  cette  partie  du  chemin. 
I. 'année  précédente,  pour  entretenir  ces  8.806  toises, 
on  a  fait  une  adjudication  qui  a  coûté  3.N07  1., 
auxquelles  sont  venues  s'ajouter  les  i.Soo  1.  du  salaire 
des  cantonniers.  Le  prix  de  revient  de  la  toise  a  été 
ainsi  de  12  sols  4  deniers;  M.  de  Saint-Genest  estime 
—  et  c'est  aussi  l'avis  de  l'ingénieur  —  que  la  toise  ne 
doit  pas  coûtera  l'entretien  plus  de  10  sols  :  «Certaine- 
ment, à  ce  prix-là  le  chemin  doit  être  très  bien 
entretenu  ». 


Le     rapport     examine     ensuite    la     question    d'un  La  côte 

changement  de  tracé  de  la  route  :  ^"  Rossignol 

Avant  que  d'arriver  au  Pont-Salomon,  on  trouve  une  descente 
rapide;  pour  la  rendre  plus  douce,  on  avait  projette,  il  y  a 
quelques  années,  changer  le  chemin  dans  cette  partie  et  le  tracer 
sur  la  croupe  de  la  montagne  appelée  le  Rossignol. 

Mais  ce  changement  de  tracé  coûterait  fort  cher  : 
57.600  1. 

M.  de  Saint-Genest  n'est  pas  d'avis  de  faire  cette 
grosse  dépense  ;  d'abord  parce  que  le  tracé  actuel  n'est 
pas  si  mauvais,  ensuite  parce  que  les  ressources  de 
l'impôt  ne  le  permettent  guère,  enfin  parce  qu'il  y  a 
quantité  d'autres  travaux  beaucoup  plus  nécessaires  à 
exécuter.  Le  rapporteur  cite  à  ce  sujet  le  mauvais  état 
de  la  route  à  la  sortie  de  Saint-Etienne. 

Le  chemin  projeté  serait  meilleur  sans  contredit  que  celui 
qu'on  voudroit  abandonner  puisque  les  pentes  de  ce  dernier 
sont  très  rapides  et  qu'elles  seraient  très  douces  suivant  le 
nouveau  tracé;  mais  d'ailleurs  la  route  actuelle  est  très 
praticable  et  il  seroit  bien  à  souhaiter  que  sur  beaucoup  de 
chemins  plus  fréquentés  que  celui-ci,  on  ne  rencontrât  pas  de 
plus  mauvais  passages;  sans  sortir  même  de  cette  route,  on  en 
trouve  de  plus  dilliciles.  Telle  est,  par  exemple,  la  sortie  de  cette 
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ville  par  la  rue  Polignais  qu'on  ne  peut  éviter,  si  rapide  et  si 
étroite  que  les  rouliers  n'y  passent  qu'avec  la  plus  grande  peine, 
et  attendu  son  peu  de  largeur,  les  embarras  sont  continuels  : 
deux  voitures  ne  peuvent  se  croiser,  celle  qui  descend  est  dans 
l'impossibilité  de  reculer,  celle  qui  monte  ne  le  fait  qu'en 
courant  des  dangers  pour  les  chevaux  qui  y  sont  attelés,  de 
sorte  que  si  sur  cette  route  il  est  quelques  changements  de 
direction,  l'entrée  de  Saint-Etienne  doit  être  la  première  parce 
que  dans  l'état  des  choses  c'est  le  point  le  plus  fréquenté  et  le  plus 
mauvais,  et  on  ne  peut  lui  comparer  sous  aucun  point  de  vue  la 
montée  qu'on  voudrait  adoucir.  Je  ne  prétends  pas  cependant 
que  ce  changement  par  la  côte  du  Rossignol  ne  soit  pas  utile; 
mais  je  soutiens  que  son  utilité  sera  peu  sensible  tant  que  le 
passage  de  Polignais  ne  sera  pas  changé,  parce  que  lorsqu'une 
voiture  gravira  ce  dernier  lieu,  elle  parcourra  facilement  tout  le 
reste  de  la  route,  d'où  je  résume  que  la  première  réparation  à  faire 
serait  de  donner  une  entrée  plus  facille  à  cette  ville,  ce  qui  ne 
serait    pas    fort   dispendieux. 

D'ailleurs,  la  grande  dépense  qu'entraîne  l'ouverture  du  chemin 
par  la  côte  du  Rossignol  me  paraît,  dans  les  circonstances 
présentes,  une  raison  pour  renvoyer  l'entreprise  de  cet  ouvrage; 
en  effet,  cet  objet  de  dépense  peut  être  regardé  comme  utile, 
mais  non  comme  nécessaire,  et  lorsque,  faute  de  moyens  d'ouver- 
ture des  chemins,  les  plus  urgents  sont  renvoyés,  doit-on  songer 
àdes  changementsaussidispendieuxet  quine  sont  qu'utiles?  Non, 
messieurs,  une  telle  façon  de  penser  ne  saurait  être  adoptée  par 
vous  et  vous  jugerez  sans  doute  que  Ton  doit  tenir  en  bon  état 
les  parties  de  montée  rapide  pour  en  rendre  le  passage  praticable 
jusqu'à  ce  que  des  temps  plus  heureux  permettent  la  dépense  que 
demande  le  changement  projette. 

Enfin,  M.  de  Saint-Genest  a  remarqué  que  la  route 
est  ravinée  parce  que  des  «  particuliers  se  permettent 
de  faire  passer  des  eaux  à  travers  les  routes  pour  les 
conduire  à  leurs  prairies.  »  Les  coupables  ont  été 
prévenus  et  «  personne  ne  devra  conduire  des  eaux 
sans  faire  un  bon  aqueduc,  auquel  il  sera  donné  une 
pente  suffisante.  » 

La  route  Le  rapporteur  parle  ensuite  des    travaux  exécutés 

de  Saint-Eucnnc    ^^^  j^  partie  de  la  même  route  qui  va  de  Saint-Etienne 
Saint-Chanioiid.   à  Saint-Chamoud. 


! 
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A  la  sortie  de  Saint-Etienne,  l'empierrement  de  la 
route  sur  une  longueur  de  242  toises  est  très  dégradé. 
Les  travaux  de  réparation  nécessaires  furent  adjugés 
l'année  dernière  à  l'entrepreneur  Pauze.  11  a  exécuté 
seulement  la  première  partie  de  son  devis  ;  M.  de 
Saint-Genest  lui  a  retiré  la  seconde,  en  l'obligeant 
à  fournir  pour  le  prix  de  171  livres  «  douze  toises 
de  pieds  cubes  de  cailloutis  à  prendre  dans  la  plaine 
de  Valbenoîte.  »  Ce  cailloutis,  bien  qu'il  faille  aller 
le  chercher  fort  loin  de  l'atelier,  est  bien  préférable 
pour  l'empierrement  à  la  pierre  de  Monthieu  dont 
parlait  le  devis. 

Dès  le  commencement  de  votre  administration,  messieurs, 
je  vous  ai  observé  que  tant  qu'on  ne  changerait  pas  la  qualité 
des  pierres  qu'on  employait  sur  cette  route,  les  approches  de 
Saint-Etienne  seraient  toujours  mauvais  et  coûteraient  énor- 
mément ;  je  vous  ai  indiqué  le  caillou  qui  se  trouve  dans 
la  plaine  de  Valbenoîte  comme  les  meilleurs  matériaux  qu'on 
pût  prendre.  Mes  observations  adoptées  par  vous  ont  été 
présentées  à  messieurs  de  la  commission,  il  serait  donc  inutile 
de  les  répéter  ici. 

La  seule  objection  faite  à  la  substitution  proposée 
par  M.  de  Saint-Genest  était  que  le  cailloutis  devait 
coûterpluscherque  la  pierre  deMonthieu.  Le  marché  fait 
avec  l'entrepreneur  Pauze  et  les  calculs  de  M.  de  Labaume, 
ingénieur,  prouvent  que  l'objection  n'est  pas  fondée. 
Aussi  M.  de  Saint-Genest,  poursuivant  une  idée  qui 
lui  est  chère  (i),  insiste-t-il  vivement  pour  l'adoption  de 
sa  proposition. 

Enfin,  messieurs,  tenant  toujours  à  mon  premier  sentiment,  je 
soutiens  qu'une  économie  bien  entendue  exige  que  toutes  les 
réparations  en  pavés  ou  en  empierrements  à  faire  sur  cette  route 
à  partir  de  Saint-Etienne  jusqu'au  sommet  de  la  côte  ThioUiére 


(1)   Voir   déjà   à    ce   sujet   le    rapport   de  M.    de   Saint-Genest   à    l'assemblée 
du  département,  p.  3oo  et  3oi. 
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soient  exécutées  avec  du  caillou  de  Valbenoîte  ;  je  préférerais  les 
empierrements  aux  pavés;  j'en  crois  le  prix  plus  avantageux  et  je 
vous  en  ai  exposé  les  motifs  en  d'autres  circonstances  (i). 


i-a  La  partie  de  la  route  qui  est  désignée  sous  le  nom 

côte  Thiollicrc.       ,      ,         a^     -r>u-    n  •  "  u          •      j         '  ^'  ^4. 

de  la  cote  1  niolliere  a  besoin  de  réparations  coûteuses, 
mais  dont  l'urgence  ne  peut  faire  aucun  doute.  La 
totalité  des  ouvrages  à  exécuter  a  été  évaluée  à  i2.83o* 
i6d.  Evidemment,  c'est  un  gros  chiffre,  mais  il  faut 
cependant  continuer  les  travaux  commencés. 

La  continuation  de  l'ouvrage  est  indispensable  et  on  ne  saurait 
l'ordonner  trop  tôt,  car  dans  l'état  des  choses,  il  est  de  toute 
impossibilité  qu'une  charrette  chargée  suive  le  chemin,  et  on  a 
été  forcé  d'en  pratiquer  un  provisoirement  à  travers  une  terre 
labourable  située  sur  une  pente  rapide.  On  juge  combien  dans 
un  temps  pluvieux  le  passage  sera  mauvais.  Le  cantonnier  ne 
pourra  aboutir  à  en  boucher  les  ornières  les  plus  profondes. 
Tous  ces  inconvénients  sont  la  suite  d'un  faux  calcul  dans  le  devis, 
du  retard  des  adjudications  et  des  délais  qu'on  a  fait  essuyer  à 
l'entrepreneur  pour  lui  déterminer  son  ouvrage,  ce  qui  le  prive 
de  beaucoup  de  bénéfice  que  lui  promettait  son  adjudication. 

M.  de  Saint-Genest  constate  à  ce  sujet  ce  que  nous 
savons  déjà  :  le  peu  d'empressement  des  adjudicataires 
à  soumissionner  les  travaux.  Cette  abstention  est  certai- 


(i)  M.  de  Saint-Genest  obtint  satisfaction  sur  ce  point  et  la  méthode  d'empier- 
rement avec  le  caillou  de  Valbenoîte  fut  substituée  à  la  méthode  de  pavage  qui 
excitait  ses  critiques.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  dernier  rapport  dont  il 
est  encore  l'auteur  et  qui  fut  lu  dans  l'une  des  dernières  séances  de  la  commission 
le  2  juin  1790.  Ce  rapport  constate  que  la  partie  de  la  route  de  Lyon  dont  l'entre- 
tien jusque-là  avait  toujours  été  le  plus  coûteux  est  celle  qui  est  la  plus  rapprochée 
de  Saint-Etienne.  Or,  sans  qu'il  en  ait  coûté  davantage,  cette  route  est  meilleure 
maintenant  qu'elle  n'a  jamais  été.  Ce  résultat  est  dû  —  dit  le  rapport  —  à  la 
conversion  des  pavés  en  empierrements  et  à  l'emploi  du  cailloutis  de  Valbenoîte 
au  lieu  de  la  mauvaise  pierre  autrefois  employée. 

Le  rapport  ajoute  que  «  M.  l'ingénieur  croit  obtenir  les  mêmes  effets  du  charbon 
sortant  de  la  fournaise  et  formant  avec  des  particules  de  fer  qui  a  été  forgé  une 
espèce  de  pétrification  dénommée  mâchefer  ».  Ce  mâchefer  coûterait  8  à  9  1.  la  toise 
et  serait  ainsi  plus  économique  que  le  cailloutis  qui  coûte  16  à  17  1.  la  toise. 
M.  de  Saint-Genest  proposait  dans  son  rapport  de  faire  l'expérience  et  de  donner 
l'ordre  à  l'entrepreneur  charge  de  l'enlèvement  des  boucs  de  Saint-Lticnne  d'en 
approvisionner  5o  toises  dans  l'enceinte  de  la  chapelle  de  la  Monta. 

La  disparition  des  assemblées  provinciales  ne  permit  pas  à  M.  de  Saint-Genest 
de  faire  son  expérience  et  d'obtenir  ainsi  peut-être  une  nouvelle  amélioration  de 
nos  voies  de  transport. 
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ncmcnt  duc,  en  partie,  à  l'époque  défavorable  à  laquelle 
se  donnent  les  adjudications. 

Cette  dernière  circonstance  est  malheureuse  non  seulement 
pour  l'entrepreneur,  mais  pour  la  province,  attendu  qu'un 
exemple  qui  pouvoit  servir  d'encouragement  était  avantageux 
dans  un  pays  où  il  se  trouve  peu  de  personnes  qui  veulent  être 
adjudicataires   de  travaux  de  routes. 

La  difficulté  qu'a  eue  l'entrepreneur  d'avoir  des  ouvriers  dans 
les  temps  des  récoltes,  des  fortes  journées  que  j'ai  su  qu'il  avait 
été  obligé  de  donner,  tout  me  prouve  que  l'on  ne  fera  jamais 
faire  les  travaux  à  des  prix  convenables  si  l'on  ne  donne  pas 
toujours  les  adjudications  avant  le  mois  de  mars. 

Il  y  aura  de  plus,  sur  cette  partie  de  route,  des  travaux 
supplémentaires  à  faire.  M.  de  Saint-Genest  propose 
de  les  confier  au  même  entrepreneur  qui  a  des  appro- 
visionnements plutôt  que  d'ordonner  une  nouvelle 
adjudication. 

Le  rapport  parlait  ensuite  des  travaux  à  exécuter  à  La  côte 

la  côte  de  Saint-Jean-Bonnefonds,  dont  l'adjudication    ^,  ,       ,1^     .     . 

'  '  s -Jean-Bonnetonds 

avait  été  donnée  au  mois  d'avril  1788  au  sieur  Giraud,  et  le 

et  des  réparations  demandées  par  la  municipalité  de 
Saint-Etienne  pour  le  chemin  de  la  Monta. 

Pas  plus  que  les  autres  entrepreneurs,  Giraud  n'avait 
pu  réussir  à  terminer  les  travaux  dont  il  avait  pris 
l'adjudication  dans  le  délai  fixé.  Sur  les  690  toises  à 
exécuter,  il  n'en  avait  fait  que  167.  Fallait-il  lui  laisser 
cependant  le  soin  de  terminer  son  travail  ?  Mais  à  quelle 
date  ce  travail  pourrait-il  être  vérifié  ?  M.  de  Saint-Genest 
faisait  ressortir  ici,  une  de  fois  plus,  l'inconvénient  de 
ne  pas  avoir  un  ingénieur  attaché  au  département, 
mais  il  n'insistait  pas,  car  à  cette  date  la  nomination  de 
cet  ingénieur  était  promise. 

Tel  est  l'inconvénient  de  n'avoir  pas  un  ingénieur  sédentaire 
dans  le  pais  ;  ces  inconvénients  sont  sans  nombre  ;  je  vous  en 
présenterais  le  tableau  si  l'espoir  ne  nous  était  pas  donné  d'y  voir 
obvier  au  plus  tôt. 


chemin  de  la  Monta. 
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Pour  le  chemin  de  la  Monta,  M.  de  Saint-Genesi 
faisait  ressortir  l'extrême  nécessité  des  réparations 
demandées  et  il  préconisait  une  solution  qui  aurait 
permis  de  faire  exécuter  ces  réparations  sur  les  fonds 
provenant  de  l'imposition  représentative  de  la  corvée. 
On  se  souvient,  en  effet,  que  le  chemin  n'étant  pas  une 
route  de  première  ni  de  seconde  classe,  ne  pouvait 
être,  en  principe,  réparé  qu'au  moyen  des  fonds  de 
charité,  aidés  des  subventions  volontaires  des  communes 
ou  des  particuliers  intéressés.  Il  avait  paru  impossible 
d'obtenir  ces  subventions,  et  la  commission  intermé- 
diaire pour  ce  motif  avait  renoncé  à  l'espoir  de  voir 
aboutir  la  requête  de  la  municipalité  stéphanoise.  Mais 
M.  de  Saint-Genest  estimait  que  ce  chemin,  en  raison 
de  sa  situation  particulière  et  des  services  qu'il  était 
appelé  à  rendre,  devait  être  considéré  «  comme  faisant 
partie  de  la  grande  route.  » 

Cette  partie  de  son  rapport  donne  des  détails  inté- 
ressants sur  les  voies  d'accès  que  possédait  alors  notre 
ville  de  Saint-Etienne  et  sur  l'état  de  la  rue  de  Lyon. 

Notre  opération  s'est  terminée  par  examiner  la  réparation  qu'il 
y  aurait  à  faire  au  chemin  qui,  partant  de  Saint-Etienne  au 
quartier  Notre-Dame,  va  joindre  la  grande  route  pour  Lyon 
contre  la  chapelle  appelée  de  la  Monta  ;  nous  avons  reconnu 
qu'il  suffirait  d'y  établir  un  empierrement  de  12  pieds  de  largeur 
sur  187  toises  de  longueur,  ouvrage  que  par  aperçu  nous  estimons 
devoir  se  faire  à  moins  de  2.000  1.  en  comprenant  quelques 
égalisations  dans  les  pentes. 

Cette  réparation  vous  a  été  demandée  par  le  corps  de  ville  sur 
les  fonds  de  charité.  Messieurs  de  la  commission  vous  ont  engagés 
à  présenter  quelques  contributions  volontaires  ;  dès  lors,  vous  avez 
renoncé  à  l'espoir  de  voir  réparer  ce  chemin.  En  eflet,  à  qui 
demander  cette  contribution  ?  Ce  chemin  sera  utile  au  public, 
mais  il  n'intéresse  aucune  communauté  et  aucun  individu  bien 
particulièrement  ;  il  me  paraît  que  ce  chemin  devroit  être 
considéré  sous  un  autre  point  de  vue:  l'envisager  comme  faisant 
partie  de  la  grande  route,  et  attendu  la  nécessité  de  la  réparation, 
le  comprendre  dans  les  devis  à  faire  pour  l'année  prochaine  sur 
les  fonds  représentatifs  de  la  corvée. 
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Cette  manière  de   voir  est   fondée   sur  plusieurs    motifs.    La 
grande  route  traverse  Saint-Etienne  jusqu'à  la  place  qui  est  au 
centre,  par  une  rue  très  étroite  dans  plusieurs  de  ses  parties  oîi 
il  arrive  des  embarras   continuels.    Le  pavé  de  cette  rue,  qu'on 
appelle  rue  de  Lyon,  est  très  mauvais,  et  il  est  dillicile  de  le  faire 
bon,  attendu  qu'il  existe  des  eaux  qui  n'ont  point  leur  écoulement, 
de  manière  que  le  pavé   se  trouve  assis  sur  de    la  boue.  Aussi 
vainement  les  riverains  ont  été  obligés  de  le  faire  ;  les  ornières 
des  rouages  n'ont  fait  que  disparaître  un  moment.  On   ne  peut 
obvier  à  cet  inconvénient  qu'en  pratiquant  dans  toute  la  longueur 
de  la  rue,  et  même  au  delà,  un  aqueduc  qui  ramasse  toutes  les 
eaux,  qui  serait  assez  profond  pour  tirer  celles  qui  naissent  des 
maisons,   et  par   lequel  elles  puissent  toutes   découler  dans  la 
rivière.  Cet  aqueduc  sera  coûteux,  et  où  en  prendre   les  fonds  ? 
Les  pavés  de  la  rue  ayant  toujours  été  à  la  charge  des  particuliers 
riverains,  il  semble  que  l'aqueduc  doit  être  aux  mêmes  frais  ;  les 
propriétaires    auraient    d'autant    moins  à   se    plaindre    de   cette 
dépense  qu'ils  en  retireront  les  premiers  avantages,  leurs  maisons 
devenant  plus  saines  ;  mais  le  plus  grand  nombre  sont  des  ouvriers 
malaisés  ;  d'ailleurs,    il  faut   un   ordre  pour   les  y  obliger...    il 
s'élèvera  des  protestations.  Qui  poursuivra  qu'il  soit  passé  outre  ? 
et  par  devant  quel  tribunal  se  ferait  la  poursuite  ?  On  répondra  à 
ces   questions,    mais  avant  qu'il    soit    pris    un  parti  définitif,  le 
public  souffre  du  mauvais   état  de   la  rue  ;  les  voyageurs  seront 
dans  le  cas  d'essuyer  des  pertes  et  des  retards  par  la  rupture  des 
chars  et  des  voitures. 

La  rue  de  Lyon  longe  la  ville  sur  une  extrémité  ;  il  y  a  très  peu 
de  rues  latérales  par  lesquelles  on  puisse  y  aboutir  de  certains 
points  sans  faire  des  détours. 

Le  chemin  de  la  Monta  vient  aboutir  à  la  rue  Notre-Dame,  où 
l'on  trouve  tout  de  suite  trois  rues  formant  la  patte  d'oie  qui 
donnent  des  directions  pour  tous  les  points  de  la  ville  ;  cette  rue 
Notre-Dame  est  à  côté  de  la  place  Chavanel  où  se  tiennent  les 
marchés  et  où  se  fait  le  commerce  des  planches. 

Si  les  rues  qui  y  aboutissent  sont  dans  certaines  parties  étroites, 
l'inconvénient  ne  sera  jamais  si  grand  qu'il  se  trouve  dans  la 
rue  de  Lyon;  les  chars  ayant  plusieurs  directions  à  prendre,  les 
engorgements  seront  moins  fréquents  et  toujours  moins  sensibles. 
De  tels  avantages  mériteraient  que  le  chemin  de  la  Monta  fût 
réparé  et  fit  partie  de  la  grande  route,  lors  même  que  les  pavés 
de  la  rue  de  Lyon  seraient  refaits  solidement,  parce  que  la  ville  de 
Saint-Etienne  est  assez  considérable  pour  avoir  deux  issues  sur 
la  route  de  Lyon  en  raison  de  la  multiplicité  des  chars  qui  y 
passent,  tant  pour  l'importation  et  exportation  des  marchandises 
que   pour    les  charbons  qui  se  tirent  dans  les  environs    d'où    il 
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arrive  qu'à  une  lieue  de  Saint-Etienne  cette  grande  route  est  plus 
fréquentée  que  dans  aucune  de  ses  autres  parties.  I 

Enfin,  en  adoptant  le  parti  que  j'ai  proposé  :  de  tirer  les 
matériaux  en  cailloux  et  cailloutis  de  la  plaine  deValbenoite  pour 
les  réparations  de  la  grande  route,  le  chemin  de  la  Monta  réparé 
donne  une  grande  facilité  pour  les  transports.  Tous  ces  motifs 
me  paraissent  devoir  déterminer  la  réparation  que  je  sollicite. 

La  Pour  la  route  de  Roanne,  M.  de  Saint-Genest,  tout 

route    c  Roanne.   ^^  reconnaissant  qu'on  ne  pouvait  songer  à  l'exécuter  i 

immédiatement,  demandait    qu'on    fît    au    moins   les  I 

premiers  travaux  d'ouverture  «  dans  la  ville  et  à  quelque  | 

distance  au-delà  ».  Il  pensait,  comme  la  commission 
intermédiaire,  que  l'amorcement  de  la  route  amènerait 
la  création  de  nouvelles  rues  et  faciliterait  ainsi  les 
constructions  nouvelles  dont  la  ville  avait  besoin.  On 
objectait  qu'il  faudrait  pour  cela  exproprier  un  certain 
nombre  de  propriétaires  de  la  ville  et  que  les  frais  de  ^ 

ces  expropriations  seraient  très  élevés  ;  M.  de  Saint- 
Genest  répondait  que  la  route  pourrait  être  établie 
en  très  grande  partie  sur  les  terrains  appartenant  au 
couvent  de  Sainte-Catherine  et  que  les  religieuses  de 
ce  monastère,  voyant  leurs  autres  propriétés  situées  en 
bordure  de  la  nouvelle  route  acquérir  de  la  valeur, 
renonceraient  sans  doute  à  réclamer  une  indemnité. 

L'assemblée  générale  a  demandé  l'ouverture  du  chemin  de 
Roanne;  on  en  a  exposé  les  avantages,  ils  sont  si  considérables 
qu'il  faut  espérer  que  la  demande  sera  écoutée  ;  mais  si  l'insuf- 
fisance des  fonds  ne  permet  pas  de  faire  promptement  cette 
dépense,  ne  pourrait-on  pas  solliciter  qu'on  commencera  à 
l'ouvrir  dans  la  ville  et  à  quelque  distance  au  delà? 

Dans  ce  premier  ouvrage  en  attente,  au  reste,  j'y  vois  un 
avantage  réel  pour  la  ville  de  Saint-Etienne.  Les  logements  sont 
devenus  très  chers,  le  négotiant  est  souvent  embarassé  pour  en 
trouver,  il  est  indispensable  de  bâtir  ;  tout  le  monde  en  sent  la 
nécessité,  mais  on  ne  sait  où  trouver  des  emplacements.  La 
route  de  Roanne  ouverte  aboutissant  nécessairement  au  centre 
de  la  ville  donne  le  moyen  de  l'agrandir  beaucoup  dans  la 
partie  oLi  les  emplacements  seront  les  plus  recherchés. 
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On  m'objectera  que  la  dépense  de  celte  première  ouverture  est 
très  forte  en  raison  des  indemnités  dues  tiux  propriétaires  des 
maisons  qu'il  faudra  abattre.  Cette  dépense  est  relative  au  point 
d'où  l'on  partira  ;  mais  si  on  se  décide  à  passer  près  de  Sainte- 
Catherine,  l'indemnité  tombera  dans  le  monastère  de  ce  nom,  et 
attendu  que  le  chemin  longera  ensuite  des  prairies  de  cette  com- 
munauté qui  prendront  beaucoup  de  valeur  en  raison  de  ce  qu'une 
partie  sera  des  emplacements  recherchés  pour  édifier  des 
maisons,  on  doit  présumer  de  l'honnêteté  de  ces  religieuses 
qu'elles  calculeront  les  pertes  et  les  bénéfices  que  leur  donnera 
l'ouverture  du  cheniin,  et  que  reconnaissant  qu'il  leur  est 
beaucoup  plus  avantageux  que  nuisible,  elles  ne  demanderont 
pas  qu'on  les  paie  pour  une  chose  qui  accroît  leur  patrimoine. 

Les  dernières  lignes  du  rapport  prouvent,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  qu'après  les  premiers  nuages 
du  début,  d'excellentes  relations  s'étaient  établies  entre 
la  commission  intermédiaire  et  les  ingénieurs. 

En  terminant  ce  rapport,  je  ne  puis  passer  sous  silence  la 
conduite  qu'a  tenue  M,  Labaume  dans  la  réception  des  ouvrages 
que  nous  avons  faits:  il  est  impossible  de  montrer  plus  d'envie 
de  défendre  l'intérêt  de  la  province  sans  lézer  ceux  des  entre- 
preneurs, d'être  plus  porté  à  tout  examen  qu'on  peut  lui 
demander  ;  dans  les  retenues  faites  aux  entrepreneurs,  de 
chercher  davantage  à  leur  en  prouver  la  justice.  Cette  manière 
de  procéder  fait  l'éloge  de  M.  Labaume,  je  m'empresse  de 
l'annoncer.  C'est  une  justice  que  j'ai  du  plaisir  à  lui  rendre. 


Le  rapport  de  M.  de  Saint-Genest  fut  envoyé  à  la 
commission  provinciale  qui  adressa  les  plus  vifs  éloges 
à  son  auteur.  Cette  assemblée  fit  mieux  que  décerner 
des  éloges  au  rapport,  elle  adopta  la  plupart  des 
propositions  qui  y  étaient  contenues,  ainsi  que  le 
prouve  la  lettre  suivante  adressée  à  la  commission  et 
lue  dans  la  séance  du  i3  janvier  1789  (i). 


Adoption 

par 

la  commission 

provinciale 

des  vues 

et   des   projets 

du  rapport 

de 

M.  de  S'-Genest. 


(i)  Nous  croyons  devoir  publier  encore  cette  lettre  de  la  commission  provin- 
ciale parce  qu'elle  figure  dans  le  registre  de  l'assemblée  du  département  de  Saint- 
Etienne  qui  en  ordonna  la  transcription  et  qu'elle  appartient  ainsi,  de  toute 
manière,  aux  archives  de  cette  assemblée. 
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Messieurs, 


Nous  avons  reçu  le  rapport  fait  par  M.  de  Saint-Genest  sur 
l'état  dans  lequel  il  a  trouvé  des  routes  lors  de  la  vérification 
qu'il  en  a  fait,  et  dans  lequel  il  vous  propose  des  observations  et 
des  vues  sur  la  meilleure  manière  d'entretenir  et  de  réparer 
les  routes  de  cette  partie  de  la  province.  Nous  ne  pouvons 
trop  vous  dire  avec  quelle  satisfaction  nous  en  avons  pris 
lecture.  La  méthode  dont  il  nous  offre  le  modèle  ne  peut 
être  qu'infiniment  avantageuse  à  la  province,  surtout  si,  comme 
nous  l'espérons,  les  vérifications  peuvent  avoir  lieu  à  l'avenir 
dans  le  mois  de  septembre  ou  octobre  au  plus  tard.  Dès  lors, 
ayant  plusieurs  mois  pour  les  discuter,  pour  les  vériffier  dans  le 
cas  où  il  s'élèverait  quelque  contradiction,  elles  serviraient  de 
baze  aux  devis  des  adjudications  des  années  suivantes.  Nous 
vous  invitons  donc, messieurs, à  recommander  à  l'avenir  à  MM.  les 
commissaires  des  routes  de  ne  pas  se  borner  à  vous  présenter  le 
résultat  abrégé  de  leurs  opérations,  mais  d'y  joindre  l'indication 
précise  des  parties  de  routes  pour  lesquelles  la  méthode  qu'on 
auroit  précédemment  adoptée  leur  paraîtrait  vicieuse;  leurs  vues 
sur  la  manière  d'y  remédier,  les  endroits  qui  leur  paraissent 
exiger  de  plus  fortes  réparations,  en  un  mot  tout  ce  que  le  bien 
public  exige  pour  la  perfection  et  l'économie  des  travaux  à 
exécuter. 

Après  avoir  donné  au  travail  de  M.  de  Saint-Genest  le  tribut 
d'éloges  qu'il  mérite,  et  vous  avoir  invité  à  le  faire  adopter  par 
MM.  les  commissaires  des  routes  de  votre  département,  nous 
allons  discuter  avec  vous,  article  par  article,  les  observations  insé- 
rées dans  son  rapport.  Nous  le  ferons  avec  d'autant  plus  de 
plaisir,  messieurs,  que  presque  partout  nos  idées  se  rapportent 
aux  siennes. 


I 


Route  de  Saint-Etienne  au  Pont-Salomon.  —  M.  de  Saint- 
Genest  a  constaté  la  quotité  des  approvisionnements  fournis  par 
l'adjudicataire,  lui  a  fait  la  retenue  de  ce  qu'il  avait  omis  et  l'a 
déchargé  de  tout  ce  qu'il  avait  à  exécuter  pour  remplir  toutes  les 
conditions  de  son  devis;  il  en  a  fait  autant  pour  l'embranchement 
deSaint-Ferréol.  Les  motifs  de  son  opération  sont  l'inutilité  de  cet 
excédent  d'approvisionnements,  la  facilité  de  les  remplacer  en 
les  prenant  dans  les  berges  de  la  route,  et  enfin  le  danger  de 
donner  lieu  à  des  friponneries  de  la  part  d'un  entrepreneur 
malhonnête. 

Nous  désirons,  messieurs,  que  cette  méthode  soit  toujours  adoptée 
à  l'avenir;  qu'au  lieu  de  donner  des  délais  aux  entrepreneurs,  à 
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moins  d'une  nécessité  absolue,  ou  de  la  conviction  que  Tentre- 
prenour  a  été  empêché  par  force  majeure  de  faire  le  travail  qui  lui 
était  prescrit,  l'on  arrête  définitivement  ses  travaux  à  l'époque 
fixée  par  le  contrat  d'adjudication;  sans  cela  les  travaux  d'une 
année  se  croisant  avec  ceux  de  la  précédente,  il  en  résulterait 
une  confusion  toujours  nuisible. 

M.  de  Saint-(jcnest  paroit  désirer  qu'à  l'avenir  on  se  borne  à 
une  seule  vérification  afin,  dit-il,  de  prévenir  la  confusion  entre 
des  matériaux  reconnus  lors  de  la  première  visite  et  ceux  appro- 
visicmnés  depuis.  Nous  croyons,  messieurs,  qu'il  est  cependant 
trèsimportantd'enfaire  au moinsdeuxpourdétcrminerles mandats 
d'acomptes.  Un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  que  les  adjudications 
se  fassent  à  bas  prix,  c'est  de  présenter  des  facilités  aux  entrepre- 
neurs qui  les  dispensent  de  faire  de  longues  avances  toujours 
pénibles  pour  eux.  D'ailleurs,  l'attente  de  cette  première  visite 
rendra  les  adjudicataires  plus  diligents  et  les  empêchera  de  remettre 
au  dernier  moment  à  s'occuper  des  travaux  dont  ils  sont  chargés. 

Mais  pour  éviter  l'inconvénient  que  semble  craindre  M.  de 
Saint-Genest,  on  peut  convenir  qu'il  ne  sera  fait  aucun  versement, 
même  après  la  première  visite,  et  que  ce  sera  seulement  après  la 
dernière  vérification  qu'il  sera  fait  employ  des  matériaux  appro- 
visionnés. 

L'exactitude  dans  l'exécution  des  clauses  des  devis  nous  a  paru 
d'une  telle  importance  que  nous  avons  délibéré  de  faire  une 
retenue  sur  tous  les  entrepreneurs  qui,  à  l'époque  assignée, 
n'auront  pas  entièrement  achevé  leurs  travaux,  ainsi  que 
M.  de  Saint-Genest  l'indique  dans  son  rapport  ;  mais  comme 
ce  n'est  pas  uniquement  par  la  crainte,  mais  encore  par  l'espoir 
qu'il  faut  conduire  les  hommes,  nous  proposerons  une  prime 
égale  à  la  retenue  pour  tous  ceux  qui,  lors  de  la  première  vérifi- 
cation, auraient  terminé  les  approvisionnements  ordonnés.  Il  faut 
espérer,  messieurs,  que  d'après  ces  précautions  nous  n'aurons  pasie 
chagrin  de  voir,  comme  cette  année,  que  les  travaux  étaient  à  peine 
commencés   à  l'époque  à  laquelle   ils  devraient  être  reconnus. 

Chemin  de Saint'Ferréol  à  Saint-Didier. —  M.  de  Saint-Genest 
proposerait...  de  donner  à  bail  d'entretien  cette  partie  de  route  ; 
sans  doute  que  les  motifs  pour  lesquels  il  fonde  son  opinion 
méritent  la  plus  grande  considération.  Le  tableau  de  l'économie 
qui  en  résulterait  pour  la  province  est  surtout  bien  propre 
à  séduire  ;  nous  vous  prions  cependant  de  nous  permetre 
de  ne  pas  l'adopter  cette  année.  Le  plan  fut  proposé  à 
l'assemblée  provinciale  et  discuté  par  le  bureau  des  travaux 
publics.  La  crainte  de  ne  pouvoir  obliger  les  entrepreneurs 
à   des  réparations  journallières,    et   qu'ils  se    bornassent  à  les 
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mettre  en  l'état  une  fois  chaque  année,  la  difficulté  de  pouvoir 
évaluer  les  accidents,  rares  il  est  vrai,  mais  qui  ne  sont  cependant 
pas  sans  exemples,  et  que  l'entrepreneur  prendroit  en  considéra- 
tion, qui  pourraient  d'ailleurs  donner  lieu  à  des  demandes  en 
indemnité,  tous  ces  motifs  réunis  empêchent  d'adopter  cette 
méthode.  D'après  cela,  messieurs,  vous  ne  devez  pas  être  étonnés 
que  nous  ne  prenions  pas  sur  nous  de  ratifier  un  plan  combattu  et 
rejeté  par  ceux  dont  nous  tenons  nos  pouvoirs.  Vous  pouvez 
d'ailleurs  obvier  à  une  partie  des  inconvénients  dont  se  plaint 
M.  de  Saint-Genest  en  diminuant  le  nombre  des  cantonniers  et 
le  réduisant  à  trois  ou  à  quatre. 

Il  est  enfin  nécessaire  d'examiner,  pour  terminer  tout  ce  qui  a 
rapport  à  cette  partie  de  route,  que  c'est  principalement  la  sortie 
de  Saint-Etienne  qu'il  est  important  d'adoucir  avant  que  de 
s'occuper  de  la  côte  dite  du  Rossignol. 

Nous  nous  concerterons  avec  messieurs  du  bureau  des  finances 
pour  empêcher  que  les  propriétaires  riverains  ne  dégradent  la 
route  en  faisant  défluer  sur  le  chemin  les  eaux  et  en  les  y  rete- 
nant par  des  espèces  de  digues;  vous  pourrez  dès  ce  moment 
donner  ordre  aux  cantonniers  de  les  détruire  dès  qu'ils  en 
rencontrent,  et  aux  conducteurs  d'y  veiller  d'une  manière 
particulière. 


Route  de  Saint-Etienne  à  Lyon  (i^""  atelier).  —  La  décision  de 
M.  de  Saint-Genest  à  l'égard  de  l'entrepreneur  nous  paroit  en 
même  temps  sage  et  utile  ;  nous  pensons  également  que  la 
meilleure  économie  est  d'employer  les  matériaux  les  plus  solides, 
lors  même  qu'ils  seraient  plus  coûteux,  et  nous  verrons  avec 
grand  plaisir  que  M.  l'ingénieur  ait  adopté  ce  principe  dans  les 
devis  de  cette  année.  Et  vous  ne  devez  pas  craindre  que  l'on 
suive  la  distinction  des  départements  avec  tant  de  rigueur  que  les 
besoins  locaux  soient  oubliés. 


Atelier  de  la  Côte-Thiollière.  —  Dès  que  les  remblais  ne  sont 
point  suffisants,  il  est  impossible  d'exécuter  les  conditions  du 
devis  relatives  au  pavé.  L'excédent  doit  alors  faire  partie  des 
adjudications  de  cette  année  et  l'on  changera  la  clause  du  devis 
qui  ordonnoit  qu'ilseroit  fait  en  pierres  de  la  carrière  de  Monthieu, 
pour  y  substituerdes  cailloux, et  alors  dans  le  cas  où  le  sieur  Pauze 
n'en  resterait  pas  adjudicataire,  il  lui  sera  tenu  compte  de  l'appro- 
visionnement qu'il  a  fait  d'après  les  conditions  convenues  avec 
M.  de  Saint-Genest;  quantàlapartiedepavé  qui  doitêtreconvertie 
en  chaussée  d'empierrement,  les  conditions  proposées  par  le  sieur 
Pauze  nous  paraissent  très  convenables  et  vous  pouvez  lui  donner 
ordre  d'y  travailler  dès   que   la  saison  le  permettra  ;  nous  vous 
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oliscrvcrons  ccpcndani  que  nous  ne  saurions  être  trop  réservés 
pour  faire  exécuter  des  travaux  sans  adjudications.  Vous  concevrez 
aisément  les  raisons  de  notre  délicatesse,  sans  vous  les  développer...  ; 
mais  en  celte  circonstance,  le  temps  presse,  les  conditions  sont 
évidemment  bonnes,  l'objet  est  minutieux,  ce  sont  des  motifs 
sullisnnts  pour  passer  outre. 

Côte  de  Saint-Jean-Bonncfonds.  —  La  décision  relative  à 
l'entrepreneur  de  cet  atelier  ne  peut  souffrir  de  contradiction. 
Les  travaux  qu'il  n'a  point  exécutés  seront  la  matière  d'un  nouveau 
devis  et  d'une  adjudication  pour  cette  année. 

Dès  que  vous  pensez, messieurs,  que  le  chemin  dit  de  la  Monta 
est  d'une  telle  utilité  pour  la  ville  de  Saint-Etienne,  que  l'on 
peut  l'envisager  comme  une  continuation  de  la  grande  route, vous 
pouvez  ordonner  à  M.  l'ingénieur  de  le  comprendre  dans  le  devis 
de  l'année.  Il  est  certain  qu'on  ne  saurait  trop  multiplier  les 
communications  aux  abords  des  grandes  villes  parce  que  c'est 
toujours  là  qu'est  l'aflluence  et  par  conséquent  les  embarras. 
L'entrée  de  Saint-Etienne  par  la  rue  de  Lyon  étant  d'ailleurs 
très  mauvaise,  on  pourroit  un  jour  s'occuper  d'y  faire  les 
réparations  qu'elle  exige  et  que  vous  indiquez.  Lorsqu'il  y  aura 
une  seconde  arrivée,  vous  ne  devez  pas  douter,  messieurs,  que 
nous  ne  perdrons  pas  de  vue  la  demande  que  vous  avez  consignée 
dans  votre  procès-verbal  relative  à  l'ouverture  de  la  route  de 
Saint-Etienne  à  Roanne.  Dés  que  nous  aurons  obtenu  l'autori- 
sation du  conseil,  nous  concerterons  avec  vous  les  moyens  de 
direction  les  plus  utiles  et  nous  ne  perdrons  pas  un  moment  pour  • 
que  cette  communication  si  importante  de  votre  ville  soit 
commencée. 

Nous  terminons  cette  lettre,  messieurs,  en  vous  priant  de 
témoigner  à  M.  de  Labaume  notre  satisfaction  sur  le  zèle  qu'il  a 
mis  à  concourir  à  vos  vues.  Les  éloges  que  lui  donne  M.  de  Saint- 
Genest  doivent  être  d'autant  plus  flatteurs  pour  lui  que  personne 
n'est  plus  en  état  de  juger  des  talents  et  d'apprécier  son  honnêteté. 

Nous  avons  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

Signé  :  de  la  Chapelle,  Deschamps,  Valous,  de  la 
Porte,  Millanois,  Goudard  et  Boscary, 
secrétaire. 

Surveillance 

M.  de  Saint-Genest  n'était  pas  le  seul  membre  de  la  exercée 

commission  intermédiaire  qui  veillât  à  la  prompte  et  à     P^^  les  autres 

^  r  r  membres 

la    bonne    exécution  des    travaux    des   entrepreneurs,   de  la  commission. 
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Nous  voyons  M.  Détours  dresser,  de  concert  avec 
M.  Busson,  le  procès-verbal  de  vérification  de  l'adju- 
dication Pauze  (séance  du  8  juillet  1789)  et  constater 
que  la  majeure  partie  des  travaux  n'a  pas  été  exécutée. 
Le  i3  août  1789,  c'est  M.  Neyron  qui  visite  avec  un 
autre  ingénieur,  M.  Astier,  les  travaux  adjugés  le 
le  24  avril  1788  a  J.-F.  Pomeys  et  qui  reconnaît  leur 
bonne  exécution.  La  commission  intermédiaire  fait  appel 
aussi  parfois  au  concours  des  membres  de  l'assemblée  du 
département  et  les  prie  de  surveiller  l'exécution  des  tra- 
vaux faits  dans  leur  arrondissement.  Le  cas  se  produit 
La  résolution      notamment  pour  les  travaux   confiés  à  Jacques   Faure 

de  l'adjudication       ,  i,  i-  ^j-d^         j/^-        r^    ^       ^ 

Faure  ^^"^  ^  arrondissement  de  Rive-de-Gier.Let  entrepreneur, 

qui  exerçait  en  même  temps  la  profession  de  maître 
de  la  poste  aux  chevaux  de  Saint-Chamond,  avait  pris 
en  1 788  l'adjudication  des  travaux  à  faire  pour  restaurer 
les  pavés  de  la  route  de  Lyon  dans  une  certaine  partie 
de  la  traversée  de  Rive-de-Gier.  Nous  avons  vu  qu'il 
avait  eu  à  propos  de  cette  adjudication,  dès  la  fin  de 
l'année  1788,  des  démêlés  avec  le  service  des  ponts  et 
chaussées  et  qu'il  avait  essayé  d'y  mêler  les  membres 
de  la  commission  intermédiaire  (i).  Après  ces  démêlés 
et  le  27  novembre  1788,  sur  le  vu  d'un  rapport  de 
M.  Griffet  de  Labaume  qui  constatait  ((  la  construction 
vicieuse  du  relevé  à  boutcommencé  par  le  sieur  Faure,  > 

en  avant  du  faubourg  de  Saint-Julien  »,  la  commission 
provinciale  avaitprescritàl'entrepreneur  de  se  mettre  en 
mesure  de  terminer  dans  lepluscourtdélai  ses  travaux. 
(Procès-verbal  de  la  séance  du  10  décembre  1788.)  Mais 
ces  prescriptions  étaient  restées  vaines,  car  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  17  juin  1789  nous  apprend  que 
la  commission  intermédiaire,  en  présence  de  la  mauvaise 
volontédeJ. Faure, donne  l'ordre  à  M. Busson, ingénieur, 

1)  Voir  p.  355, 


-  :is-  _ 

défaire  exécuter  les  travaux  aux  frais  de  l'entrepreneur, 
mais  par  des  ouvriers  que  l'ingénieurlui-mêmechoisira. 
Cette  mesure  même  ne  paraît  pas  avoir  été  suffisante, 
car  la  commission  provinciale  écrit  quelques  jours  après 
(procès-verbal  de  la  séance  du  i"  juillet  1789)  qu'elle 
a  pris  le  parti,  en  présence  de  l'obstination  de  Faure,  de 
demander  au  conseil  du  roi  la  résolution  de  cette 
adjudication.  La  commission  intermédiaire  enregistre 
cette  décision  et  charge  M.  Détours,  en  prévision  de 
l'arrêt  à  intervenir,  de  reconnaître  l'état  des  ateliers  avec 
M.  Busson,  ingénieur. 

La  solution  n'intervenant  pas  encore  assez  vite,  nous 
voyons  que  la  commission  provinciale  charge  directe- 
ment, le  16  septembre  1789,  un  autre  entrepreneur,  le 
sieur  Pomeys,  de  procéder  à  l'achèvement  des  travaux, 
mais  elle  prie  en  même  temps  la  commission  intermé- 
diaire de  faire  surveiller  cet  entrepreneur  (i).  Celle-ci 
délégua  à  cet  effet  M.  Dugas  de  Chassagny,  député  de 
l'arrondissement,  et  invita  également  la  municipalité  de 
Rive-de-Gier  à  veiller  à  la  bonne  exécution  des  travaux 
(procès-verbal  de  la  séance  du  16  septembre  1789). 

Quelques  jours  après,  la  commission  intermédiaire 
était  avisée  qu'un  arrêt  du  conseil  du  roi,  en  date  du 
18  août  1789,  avait  accueilli  la  requête  delà  commission 
provinciale  et  résilié  l'adjudication  (procès-verbal  de  la 
séance  du  3o  septembre  1789).  L'arrêt  était  immédia- 
tement signifié  à  J.  Faure  et  M.  Busson  déposait,  trois 
semaines  après  —  dans  la  séance  du  21  octobre  1789 
—  le  devis  des  travaux  restant  à  exécuter  qui  allaient 
faire  l'objet  d'une  nouvelle  adjudication. Ce  deviss'élevait 
à  958^  5s  5^  ;  M.  Busson  annonçait  en  même  temps  qu'il 
avait  fait  enlever,  au  prix  de  i35  livres,  3o  toises-cubes 


(1)  La  précaution  n'était  pas  inutile  si  ce  Pomeys  était  —  comme  il  est  probable 
—  l'adjudicataire  malhonnête  de  1788  dont  nous  avons  conté  les  démêlés  avec 
M-  de  Saint-Genest. 
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,de  débris  de  pavés  et  de  boue  pour  renlèvement 
desquels  le  nouvel  entrepreneur  Pomeys  réclamait 
i8o  livres. 

L'atVairc  Pomeys.  L'affaire  Pomeys,  dont  nous  avons  précédemment 
parlé,  occupa  de  nouveau  plusieurs  fois  l'attention  de 
la  commissionintermédiairc  pendant  sa  dernière  session. 
On  se  souvient  que  le  8  octobre  1788  la  commission 
provinciale  avait  prescrit  à  Pomeys  de  remettre  dans 
la  quinzaine  à  la  commission  intermédiaire  le  détail, 
avec  pièces  à  l'appui,  de  ses  travaux  (i).  Il  était 
impossible,  en  effet,  pour  régler  définitivement  le 
compte,  de  s'en  rapporter  aux  devis,  puisque  ces  devis 
avaient  été  majorés  à  la  suite  de  la  collusion  dont  nous 
avons  parlé.  Mais  cette  décision  ne  faisait  point  l'affaire 
de  J.  Pomeys,  et  bien  loin  de  produire  le  compte  avec 
pièces  justificatives  qui  lui  était  demandé,  il  envoya, 
le  3  décembre  1788,  un  compte  qui  ne  répondait  point 
du  tout  à  la  réalité.  L'examen  de  cette  pièce  convainquit 
rapidement  la  commission  intermédiaire  qu'il  était 
impossible  de  l'accepter.  Après  avoir  constaté  les 
doubles  emplois  et  la  majoration  des  quantités  de 
matériaux  prévus  dans  ce  compte  singulier,  la 
commission  intermédiaire  s'exprime  ainsi  : 

Le  prix  des  matériaux  se  porterait  à  plus  de  600.000  1. . . 

D'après  les  doubles  emplois  formels  et  l'interprétation  arbitraire 
qu'a  fait  le  sieur  Pomeys  du  devis,  le  bureau  estime  que  ce  devis 
ne  peut  plus  servir  de  règle  pour  déterminer  ce  que  ledit  sieur 
Pomeys  peut  réclamer  à  raison  des  ouvrages  qu'il  peut  avoir  faits; 
que  pour  déterminer  le  prix  de  ces  ouvrages,  il  est  indispensable 
qu'il  donne  un  compte  détaillé  dans  lequel  il  désignera  le  nombre 
d'ouvriers  qu'il  a  employés,  leur  nom  et  leur  demeure,  le  temps 
et  la  durée  de  leurs  travaux,  la  quantité  de  matériaux  de  tout 
genre  qu'il  prétend  y  avoir  employée,  le  lieu  et  l'époque  de  leurs 

(  I)  Voir  p.  20g. 
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foiiilles  et  de  leur  transport,  le  nom  des  voituriers,  les  prix  faits 
et  conveniions,  si  nucunes  ont  été  faites  relativement  aux  travaux. 
Ce  compte  est  d'autant  plus  nécessaire  que  les  recherches  les 
plus  multipliées  faites  par  MM.  les  commissaires  du  burenu  les 
ont  amenés  à  une  sorte  de  certitude  que  tous  les  travaux  faits  en 
exécution  de  l'adjudication  dont  il  s'agit  ne  se  portent  qu'à 
5.324'  14-^  6'^,  en  sorte  qu'ayant  été  compté  10.289  1.  sur  le  prix 
de  cette  adjudication,  il  en  résulte  que,  loin  qu'il  fût  dû  au  sieur 
Pomevs,  il  doit,  au  contraire,  rembourser  la  somme  de 
4.9571  5^  (W  qu'il  a  reçue  de  trop,  ou  souffrir  la  retenue  sur  le 
prix  des  autres  ouvrages  dont  il  est  resté  adjudicataire  (procès- 
verbal  delà  séance  du  3  décembre  lyS.S). 

Et  comme  il  convient  d'en  finir,  la  commission 
accorde  au  sieur  Pomeys  un  délai  d'un  mois  ou  de 
six  semaines  seulement,  passé  lequel  le  prix  de  ses 
travaux  demeurera  définitivement  fixé  à  la  somme  de 
5.324'  14'  ^^• 

La  commission  provinciale  augmenta  légèrement  le 
délai  imparti  par  la  commission  du  département  et 
fixa  au  8  février  1789  l'époque  à  laquelle  le  compte 
définitif  devait  être  fourni  (procès-verbal  de  la  séance 
du  3i  décembre  1788). 

Mais  quelques  jours  avant  l'expiration  de  ce  délai  — 
le  3i  janvier  1789  —  au  lieu  du  compte  réclamé, 
la  commission  reçut  une  lettre  dans  laquelle  Pomeys 
expliquait  qu'il  lui  était  absolument  impossible  de 
fournir  les  renseignements  demandés.  Il  n'avait  pas 
tenu  l'état  des  ouvriers  qu'il  avait  employés  ((  ayant 
pris  pour  journalliers  (sic)  les  premiers  venus  ».  De 
plus,  il  n'avait  aucune  note  lui  permettant  de  se  rappeler 
exactement  les  travaux  exécutés.  Il  suppliait  donc  la 
commission  ou  bien  de  le  laisser  finir  conformément 
au  détail  estimatif,  ou  bien  de  lui  faire  simplement 
la  déduction  des  travaux  restant  à  exécuter  en  prenant 
toujours  pour  base  le  même  détail  (procès-verbal  de 
la  séance  du  11  février  1789). 
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La  commission  imermcdiaire  ne  vit,  avec  raison, 
dans  cette  réponse,  qu'une  défaite. 

Il  est  ridicule  qu'un  adjudicataire  ne  tienne  aucun  état  des 
ouvriers  qu'il  occupe  et  des  matériaux  qu'il  emploie. 

La  vérité  était,  d'après  la  commission,  que  Pomeys 
n'avait  personnellement  exécuté  aucuns  travaux  ;  il 
était  facile  d'en  acquérir  la  conviction  en  comparant 
ses  dires  actuels  avec  les  allégations  qu'il  avait  produites 
autrefois  devant  la  commission.  A  cette  époque,  il 
avait  soutenu  que  son  frère,  le  conducteur,  et  Mazenod 
avaient  tout  fait,  qu'il  n'avait  jamais  eu,  lui,  le  devis  en 
sa  possession  et  ne  s'était  jamais  mêlé  de  rien. Comment 
concilier  ces  premières  déclarations  avec  son  affirmation 
d'aujourd'hui  qu'il  avait  réellement  exécuté  des  travaux  ? 

En  réalité,  c'est  Pomeys,  le  conducteur,  qui  a  prévariqué  et  qui 
n'a  fait  que  S.ooo  1.  de  travaux,  pour  lesquels  il  a  touché  un 
acompte  de  plus  de  lo.ooo  1. 

Quant  à  autoriser  J.  Pomeys  à  terminer  dans  ces 
conditions  les  travaux  dont  il  a  pris  l'adjudication,  il 
n'y  faut  pas  penser.  Comment  déterminerait-on  les 
travaux  exécutés  et  ceux  qui  restent  à  faire,  puisque  le 
devis  est  écarté  et  que  J.  Pomeys  se  déclare  incapable 
d'établir  d'une  façon  précise  le  compte  des  travaux  qu'il 
prétend  avoir  faits  ? 

Pomeys  est  convenu  lui-même  en  ce  bureau  qu'il  n'aurait  pas 
pu  exécuter  pour  700.000  1.  les  ouvrages  indiqués  par  son  adjudi- 
cation... Dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  contrat  et  Pomeys  ne  peut 
demander  de  paiement  qu'en  proportion  de  l'ouvrage  qu'il 
établirait  avoir  été  exécuté. 

Mais  il  n'établit  rien  !  La  commission  en  tire  immédia- 
tement cette  conséquence  : 

Le  bureau  estime  que  les  travaux  doivent  être  définitivement 
r:xés  conformément  à  l'état  qu'il  en  a  donné  ;  Pomeys  tenu  de 
rembourser  ce  qu'il  a  reçu  en  trop. 
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Enfin,  quant  au  détail  estimatif  : 

Le  bureau  pense  qu'il  seroit  de  la  plus  dangereuse  conséquence 
et  du  plus  mauvais  exemple  si  l'on  détermine  les  déductions  cpii 
doivent  être  faites  à  Pomeys  sur  le  détail  estimatif,  parce  que 
c'est  uniquement  sur  le  devis  d'adjudication  qu'il  a  traité,  qu'il  n'a 
jamais  connu  ni  dû  connaître  les  détails  estimatifs;  ce  sont  des 
pièces  particulières  à  l'ingénieur  qui  s'est  occupé  de  la  formation 
des  devis  d'adjudication,  et  si  l'on  faisait  paraître  aujourd'hui  ces 
pièces,  il  est  possible  que  le  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  l'adjudication  y  ait  apporté  quelque  altération  —  on  aurait 
d'autant  plus  lieu  de  le  croire  qu'elles  contrasteroient  davantage 
avec  le  devis,  ce  qui  donneroit  lieu  aux  soupçons  les  plus 
véhéments  —  et  dès  lors  elles  ne  peuvent  plus  servir  de  base  et  fixer 
l'opinion  de  messieurs  de  l'assemblée  provinciale  ;  le  sieur  Pomeys 
ne  sachant  pas  ce  qu'il  a  fait,  avouant  qu'il  ignorait  ce  qu'il  devait 
faire,  il  est  impossible  de  déterminer  ce  qui  luy  reste  à  faire 
(procès-verbal  de  la  séance  du  ii  février  1789). 

La  commission  intermédiaire  avait,  en  même  temps, 
pris  ses  précautions  pour  que  le  recours  éventuel  que 
la  province  ou  le  département  pourrait  avoir  à  exercer 
contre  Pomeys  ou  ses  associés  ne  fût  pas  illusoire. 
Dans  ce  but,  elle  avait  arrêté  le  paiement  des  mandats 
dus  à  Mazenod,  l'adjudicataire  en  titre,  pour  d'autres 
travaux  qu'il  avait  soumissionnés.  Mazenod  demanda, 
au  commencement  de  Tannée  1789,  la  mainlevée 
de  cette  opposition  ;  il  articulait  que  la  cession  de 
l'adjudication  à  Pomeys  étant  maintenant  avouée  et 
Pomeys  s'étant  reconnu  responsable,  il  n'y  avait  plus 
de  raison  de  lui  retenir  à  lui,  Mazenod,  le  paiement 
de  ses   mandats. 

Jean  Mazenod,  adjudicataire,  expose  qu'il  a  complètement 
rempli  ses  obligations  ;  que  cependant  les  certificats  de  ses  deux 
derniers  paiements  ne  lui  ont  pas  été  payés  parce  qu'il  avait 
cédé  une  autre  adjudication  (de  la  Grand'Groix  au  pont  Dugas) 
h  Pomeys...  Aujourd'hui  que  cette  cession  estavouée,  que  Pomeys 
a  présenté  un  compte  et  s'est  ainsi  reconnu  responsable  des 
travaux...  il  faut  le  payer. 
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La  commission  intermédiaire  crut  pouvoir  accueillir 
cette  requête  : 

Le  bureau  avait  pensé  que,  jusqu'à  ce  que  la  cession  faite  à 
Pomeys  fût  avouée,  il  était  de  la  prudence  et  de  l'intérêt  de  la 
province  de  suspendre  le  paiement  de  ce  qui  était  dû  à  Mazenod, 
mais  aujourd'hui,  la  cession  étant  avouée,  Pomeys  ayant  présenté 
un  compte  et  s'étant  ainsi  reconnu  responsable  des  travaux,  il  n'y 
a  plus  de  motif  de  retenir  à  Mazenod.  Sa  requête  sera  donc  envoyée 
avec  avis  favorable  à  la  commission  provinciale  (procès-verbal 
de  la  séance  du  4  mars  1789). 

Nous  verrons  dans  un  instant  que,  sur  ce  point,  la 
commission  provinciale  se  montra  plus  rigoureuse  que  la 
commission  intermédiaire. 

Le  22  avril  1789,  la  commission  provinciale  écrivait 
à  la  commission  intermédiaire  du  département  qu'elle 
était  complètement  de  son  avis  pour  l'affaire  Pomeys  : 

Il  est  temps  d'en  finir  avec  ce  conducteur  trop  répréhensible. 
En  conséquence,  les  membres  du  bureau  (de  l'assemblée  provin- 
ciale) ont  remis  toutes  les  pièces  à  l'intendant  en  lui  demandant 
de  régler  définitivement  le  compte  de  Pomeys  et  de  le  faire 
rembourser  (procès-verbal  de  la  séance  du  22  avril  1789). 

Le  17  juin  1789,  deux  mandats  au  nom  de  J.  Pomeys 
—  l'un  de  1.420  livres,  l'autre  de  1.400  livres  — 
étaient  envoyés  par  la  commission  provinciale  à  la 
commission  intermédiaire.  Ces  mandats  s'appliquaient 
naturellement  à  d'autres  travauxque  ceux  qui  faisaient 
l'objet,  depuis  deux  ans,  des  discussions  que  nous 
analysons.  Néanmoins,  la  commission  intermédiaire 
crut  devoir  les  retenir: 

Avec  d'autant  plus  de  raison  —  dit  la  délibération  —  que  la 
commission  provinciale  a  jugé  à  propos  de  refuser  à  Mazenod, 
qui  n'est  tout  au  plus  que  le  complice  de  Pomeys,  ses  mandats. 

La  commission  provinciale  approuva  la  retenue  (voir 
procès-verbal  de  la  séance  du  i*"  juillet  1789). 


I 
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Enfin,  nous  trouvons,  à  la  date  du  23  septembre  1 7<S(), 
une  dernière  délibération  relative  ii  l'allaire  Pomeys. 
Cette  délibération  nous  apprend  que  les  pièces  avaient 
été  remises  à  l'intendant,  comme  l'avait  annoncé  la 
commission  provinciale.  Celui-ci  avait  à  son  tour  mis 
J.  Pomeys  en  demeure  d'avoir  à  fournir  un  compte 
régulier  ;  Pomeys  avait  obéi,  et  le  compte  remis  par 
lui  était  adressé  par  les  soins  de  l'intendant  et  de  la 
commission  provinciale  à  la  commission  intermédiaire 
du  département  avec  prière  de  l'examiner  et  de  donner 
son  avis. 

La  commission  intermédiaire,  après  les  avoir 
examinées,  répondit  que  les  nouvelles  pièces  ne  répon- 
daient pas  mieux  que  les  précédentes  à  celles  qu'elle 
avait  demandées  et  qui  avaient  été  réclamées  depuis 
par  l'intendant  ;  en  conséquence  : 

Le  bureau  a  prié  MM.  les  procureurs— syndics  de  faire  un 
rapport  détaillé  du  contenu  de  ce  mémoire  et  de  le  débattre  pour 
être  ensuite,  par  ce  bureau,  pris  les  moyens  qu'il  avisera  bons. 

Nous  ne  savons  quels  furent  ces  moyens,  et  nous 
ignorons  la  manière  dont  se  termina  cette  fâcheuse 
affaire  dans  laquelle  la  commission  intermédiaire  avait 
pris  si  justement  à  cœur  les  intérêts  des  contribuables 
contre  un  entrepreneur  malhonnête. 


IV 


Il  nous  reste  à  parler,  pour  épuiser  la  série  des  déli-        Dommages 
bérations  de  la  commission  intermédiaire  relatives  aux  causes 

par  les  travaux. 

travaux  des  routes  et  des  chemins,  des  réclamations 
présentées  par  les  propriétaires  auxquels  ces  travaux 
causaient  certains  dommages. 
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Des  fonds  avaient  été  prévus  par  l'assemblée  provin- 
ciale pour  cet  objet,  car  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  commission  intermédiaire  du  17  juin  1789 
nous  parle  d'un  «  état  de  répartition  de  12.000  livres 
destiné  pour  Tannée  1 788  àces  sortes  d'indemnités  »  (i). 

Ce  même  procès-verbal  donne  la  liste  de  sept 
propriétaires  au  profit  desquels  des  mandats  avaient 
été  établis  pour  les  indemniser  des  dommages  qui 
leur  avaient  été  causés  en  1788  : 


M.  B.  Massardier,  de  Saint-Ferréol. . 
M'"®  de  la  Jarisse,  de  Rive-de-Gier. .  . 

L'Hôpital  de  Saint-Chamond 

M.  Loir,  receveur  des  aides  à  Givors. 
M.  Antoine  Vincent,  de  Saint-Etienne 
M.  Didier  Côte,  de  Rive-de-Gier. . . . 
M™^  Bournand,    v^^  Peyret,    à    Saint- 
Etienne  


io3  1. 
129 
656 
1.164 
848 
ii3 

389 


Total 3.402  1.  (2) 

D'autres  propriétaires  présentèrent,  au  cours  de 
la  seconde  session  de  la  commission  intermédiaire, 
des    réclamations    soit   pour   obtenir  des  indemnités 


(i)  La  question  de  savoir  si  l'on  devait  indemniser  tous  les  propriétaires  privés 
d'une  partie  de  leur  propriété  par  l'établissement  des  routes  et  des  chemins  avait 
donné  lieu  à  une  discussion  fort  intéressante  dans  le  bureau  des  travaux  publics 
de  l'assemblée  provinciale  (voir  le  troisième  rapport  de  ce  bureau  dans  l'ouvrage 
de  M.  GuiGUE,  p.  352  et  suiv.).  Le  bureau  avait  reconnu  que  les  principes  du 
droit  et  de  l'équité  commandaient  d'indemniser  tous  les  propriétaires  expropriés, 
riches  ou  pauvres,  mais  les  fonds  prévus  pour  faire  le  service  de  ces  indemnités 
étaient  bien  loin  d'être  suffisants.  Le  bureau  espérait  que  ces  indemnités  ne 
seraient  pas  toujours  réclamées  et  «  qu'un  propriétaire  qui  aurait  un  vaste 
domaine  vivifié  par  une  route  nouvelle  rougiroit  de  la  réclamer  ».  Cet  espoir 
n'était  pas  absolument  illusoire,  car  le  rapport  ajoute  «  que  déjà  plusieurs 
membres  de  l'assemblée,  loin  de  prétendre  à  des  indemnités  pour  des  fonds  qui 
leur  seraient  enlevés,  offrent  des  sommes  considérables  pour  être  employées  aux 
chemins  dont  ils  désirent  l'exécution  ».  C'était  là  un  bel  exemple  de  désintéres- 
sement que  l'on  aurait  peut-être  de  la  peine  à  retrouver  aujourd'hui. 

(2)  Un  second  état  qui  figure  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  26  mai  1790, 
et  dans  lequel  sont  inscrits  les  mêmes  bénéficiaires,  donne  des  chiffres  un  peu 
différents.  Le  total  des  indemnités  prévues  dans  ce  deuxiênK-  étal  s'élève  seulement 
au  chiffre  de  3.i2(»  1.  19  s. 
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d'expropriations,  soit  pour  se  plaindre  des  dégâts  causés 
dans  leurs  terrains  par  les  entrepreneurs. 

La  première  de  ces  réclamations  souleva  un  conHit 
assez  curieux  entre  la  commission  intermédiaire  elle- 
même  et  l'un  des  membres  de  l'assemblée  du  départe- 
ment :  le  prieur  de  l'abbaye  de  Valbenoîte.  On  se 
souvient  de  l'insistance  avec  laquelle  M.  de  Saint- 
Genest  avait  demandé  que  l'on  employât  pour  les 
travaux  d'empierrement  de  la  route  de  Lyon  du 
«  cailloutis  de  Valbenoîte  »  au  lieu  de  la  pierre  de 
Monthieu  dont  on  s'était  servi  jusque-là.  La  commis- 
sion intermédiaire  et  la  commission  provinciale  lui 
avaient  donné  raison,  et  J.  Pauze,  l'adjudicataire  des 
travaux  à  faire  à  la  sortie  de  Saint-Etienne,  avait  été 
autorisé  à  prendre  une  certaine  quantité  de  matériaux 
dans  une  terre  appelée  le  Bas-Vernay,  qui  appartenait 
à  l'abbaye  de  Valbenoîte.  Mais  dès  le  commencement 
des  fouilles,  les  religieux  avaient  prétendu  les  empêcher 
et  avaient  même  obtenu  de  la  justice  de  l'abbaye  (i) 
une  ordonnance  interdisant  de  les  continuer. 

C'est  dans  cet  état  que  l'affaire  se  présenta  et  fut 
discutée  dans  la  séance  de  la  commission  intermédiaire 
du  4  février  1789.  Le  procès-verbal  de  cette  séance 
nous  renseigne  exactement  sur  les  circonstances  du 
conflit  et  l'attitude  prise  par  la  commission. 

Lecture  faite  de  la  copie  d'une  requête  présentée  en  la  justice 
de  l'abaye  de  Valbenoite  par  les  sieurs  prieur,  abbé  et  religieux 
de  ladite  abaye,  du  jour  d'hier,  dans  laquelle  ils  exposent  que 
quelques  particuliers  s'avisent  sans  leur  permission  de  creuser  un 
fonds  à  eux  appartenant  et  de  lui  enlever  des  cailloux,  pierres  et 
graviers,  et  notamment  dans  une  terre  appelée  le  Bas-Vernay,  ce 
qui  leur  porte  un  préjudice  notable;  en    conséquence,  ils    ont 


(i)  Le  juge  de  ce  tribunal  ecclésiastique  était  précisément  l'un  des  membres  de 
la  commission  intermédiaire,  M.  Détours.  (Voir  le  récent  ouvrage  de  M.Galley  : 
l'Election  de  Saint-Etienne  à  la  Jn  Je  l'ancien  régime,  p.  32 1.) 
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demandé  que  déffenses  fussent  faites  h  toutes  personnes  d'aller 
et  venir  dans  leurs  fonds,  d'y  creuser  la  terre  et  d'en  enlever  soit 
des  cailloux,  pierres  et  graviers  et  autres  objets,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  de  200  livres  d'amende  et  d'être 
procédé  extraordinairement  contre  eux.  Sur  cette  requête  est 
intervenue  ordonnance  le  jour  d'hier  qui  accorde  les  déffenses 
requises. 

Lecture  pareillement  faite  de  l'exploit  de  signification  du 
même  jour  à  Jean  Pauze,  en  parlant  à  Jean  Tavernier  et 
Claude  Bernier,  ses  deux  manœuvres,  qui  ont  dit  travailler  de 
l'ordre  de  M.  de  Saint-Genest  et  de  Jean  Pauze  et  qu'ils  allaient 
cesser. 

Sur  ce,  M.  de  Saint-Genest  a  dit  que  lors  de  la  reconnaissance 
qu'il  fit  en  qualité  de  commissaire  du  bureau,  accompagné  de 
M.  de  Labaume,  ingénieur,  des  ouvrages  adjugés  à  J.  Pauze  sur 
la  route  de  Lyon  et  sur  la  partie  qui  se  trouve  à  la  sortie  de  la 
ville  de  Saint-Etienne,  il  fut  reconnu  que  la  quantité  de 
matériaux  déterminée  par  le  devis  pour  cette  partie  de  route  étoit 
insuffisante  pour  la  mettre  en  bon  état;  l'ingénieur  jugea  qu'il 
falloit  y  ajouter  12  toises  cubes,  et  comme  les  matériaux  déjà 
employés  étaient  de  mauvaise  qualité,  l'adjudicataire  fut  assujetti 
à  prendre  ces  12  toises  dans  la  terre  de  l'abbaye  de  Valbenoite, 
à  700  toises  de  distance  de  cette  partie  de  route;  que  l'arrêté  de 
l'ingénieur  avait  été  arrêté  et  confirmé  tant  par  le  bureau  que 
par  messieurs  de  la  commission  provinciale,  et  que  c'étoit  pour 
l'exécution  de  cet  arrêté  que  Pauze  avait  commencé  le  jour 
d'hier  la  fouille  dont  se  plaignent  messieurs  de  Valbenoite. 

La  matière  mise  en  délibération,  le  bureau  estime  que  la 
conduite  de  Pauze  n'est  point  répréhensible  puisqu'il  s'est 
conformé  à  la  loi  qui  lui  est  faite  par  son  devis;  d'autre  part, 
les  sieurs  religieux  de  Valbenoite  ne  sont  pas  fondés  à  s'en 
plaindre  puisque  les  arrêts  du  conseil  autorisent  les  ingénieurs 
d'indiquer  dans  les  fonds  des  particuliers  la  fouille  et  l'enlèvement 
de  matériaux  nécessaires  aux  grandes  routes,  et  donnent 
pareillement  aux  adjudicataires  la  faculté  de  faire  ces  fouilles  et  ces 
enlèvements;  que  messieurs  de  Valbenoitte,  au  mépris  de  ces 
dispositions,  de  ces  arrêts,  n'ont  pas  pu  en  empêcher  l'exécution 
et  encore  moins  se  pourvoir  par  devant  leurs  juges  pour  obtenir 
des  déffenses,  ce  juge  n'étant  pas  compétent  pour  connoitre 
d'exécution  des  arrêts  du  conseil  ;  que  si  MM.  les  religieux  de 
Valbenoite  persistaient  à  poursuivre  cette  procédure,  il  ne 
resterait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  la  retirer  au  conseil  de 
Sa  Majesté  pour  la  f.ire  casser;  mais  que  le  bureau  intimement 
persuadé  qu'ils  ont  été  induits  en  erreur  et  que  mieux  instruits 
ils    se    départiront   d'eux-mêmes   de     leurs   poursuites,    voulant 
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d'iulleurs  dans  toutes  ses  démarches  épuiser  les  bons  procédés 
avant  d'en  venir  à  des  voyes  rigoureuses;  considérant  d'ailleurs 
que  la  fouille  dont  se  plaii^nent  MM.  les  relij^ieux  de  Valbenoîte 
loin  de  leur  être  nuisible,  leur  est  avantageuse,  puisqu'elle 
débarasse  leur  terre  de  cailloux  et  graviers  qui  nuisent  à  la 
végétation,  il  n'est  pas  possible  que  lorsqu'ils  auront  reconnu  cet 
avantage,  ils  ne  se  hâtent  de  faire  cesser  les  obstacles  qu'ils  ont 
apportés  àcette  fouille;  en  conséquence,  et  par  ces  considérations, 
le  bureau,  avant  de  prendre  aucun  parti  définitif,  a  arrêté  qu'il 
sera  écrit  à  M  M .  les  religieux  de  Valbenoite  pour  leur  faire  part  des 
observations  ci-dessus,  et  que  M.  le  prieur  sera  prié  de  se  rappeler 
que  dans  une  des  séances  de  l'assemblée  complète  du  département 
où  il  assista,  il  fut  arrêté  qu  il  serait  fait  des  fouilles  dans  les 
fonds  de  l'abbaye  pour  se  procurer  des  cailloux  et  des  graviers 
pour  les  grands  chemins  sans  qu'il  ait  fait  aucune  réclamation. 
MM.  les  religieux  seront  encore  priés  de  faire  une  réponse 
catégorique  dans  le  jour;  le  moindre  retard  donnerait  lieu  à  des 
plaintes  de  la  part  de  l'adjudicataire  et  à  des  dommages-intérêts. 

L'énergique  défense  de  M.  de  Saint-Genest  et  de  la 
commission  intermédiaire  produisit-elle  son  effet  ?  Nous 
le  supposons,  car  les  procès-verbaux  des  réunions 
suivantes  n'indiquent  pas  qu'une  suite  quelconque 
ait  été  donnée  par  les  religieux  de  Valbenoîte 
à  leurs  protestations. 


Le  8  avril  1789,  le  procès-verbal  mentionne  la 
requête  de  PYançois  Peyzaret  (de  Mornand).  Il  se 
plaint  que  les  entrepreneurs  de  la  grande  route  de 
Lyon  à  Saint-Chamond  lui  aient  enlevé  «  toute  sa  bonne 
terre  sur  une  étendue  de  deux  bicherées  ».  Il  demande 
qu'il  leur  soit  interdit  de  continuer  et  réclame  une 
indemnité. 

M.  de  Riverie  fut  chargé  de  faire  une  enquête. 


Requête 

de 

François  Pevzaret 


Le  22  avril  1789,  autre  requête  d'un  second 
propriétaire  de  Mornand,  J.-B.  Thévenet,  maître  de 
poste  au  Logis  neuf.  A  celui-ci,  les  entrepreneurs  ont 


Requête 

de 

J.-B.  Thévenet. 
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enlevé  «  tant  de  pierres  et  de  graviers  que  le  sol  a 
baissé  de  deux  pieds  et  demi  dans  l'étendue  d'une 
bicherée  et  demie  ».  Il  réclame  une  indemnité  de 
3oo  livres. 

M.  de  Riverie  fut  également  prié  d'examiner  cette 
réclamation. 

Requête  Le  2  Septembre  1789,  Marc-Antoine  Sibert,  curé  de 

de  M.  Sibcrt,      Chalins  (0,  prébendier  de  la  prébende  du  Bonnard,  et 

cure  de  Ghalins,  .  . 

et  de  Guillaume  Bertholet,  bourgeois  de  Saint-Chamond,se 

G.  Bertholet.  plaignent  que  «  pour  la  construction  du  pont  de  la 
Servante  (sur  la  route  de  Rive-de-Gier),  l'entrepreneur 
creuse  une  combe  dont  les  eaux,  à  la  suite  de 
cet  approfondissement,  ne  vont  plus  comme  autrefois 
dans  leurs  prés  ». 

Cette  fois,  la  commission  intermédiaire  repoussa  la 
requête  : 

Le  bureau  s'étant  convaincu  que  Texcavation  du  fossé  est  une 
des  conditionsdu  devis  des  ouvrages  accessoires  delà  construction 
du  pont  de  la  Servante  dont  cette  excavation  intéresse  la 
solidité,  est  d'avis  qu'il  ne  peut  déférer  aux  demandes  des 
sieurs  Sibert  et  Bertholet,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  pour  obtenir 
une  indemnité  relativement  aux  dommages  qui  peuvent  en 
résulter  (procès-verbal  de  la  séance  du  2  septembre  1789). 

Requête  Le  3o  septembre    1 789,  Claude  Vourlat,  de   Saint- 

^,    ^   "^f,      ,       Maurice-sur-Dareoire,  présente  une  requête  à  son  tour. 

Claude    Vourlat.  r>  ^  r  * 

L'entrepreneur  des  travaux  de  la  Varizelle  à  Rive-de- 
Gierlui  a  fouillé  des  terrains  et  pris  de  la  bonne  terre 
sur  une  étendue  de  deux  bicherées. 

M.  Dugas  de  Chassagny,  député  de  l'arrondissement 
de  Rive-de-Gier,  chargé  de  l'enquête,  reconnut  que  la 
plainte  était  fondéc,carnous  lisons  dans  le  procès-verbal 


(I)  Chalins  était  un  village  des  Dombes  dans  la  province  du  Lyonnais  (Almanach 
de  Lyon  de  /  j8gi. 


de  la  séance  du   i(")  décembre  lySq  qu'une    indemnité 
de  240  livres  sera  versée  au  pétitionnaire. 

Quelquefois,  au  lieu  des  propriétaires,  c'était  la  AfVairc  Donzci, 
commission  intermédiaire  qui  avait  à  se  plaindre  des 
entreprises,  nuisibles  au  bon  état  des  routes,  de  certains 
particuliers.  Dans  la  même  séance  du  3o septembre  i  789, 
où  futexaminéela  requêtede  Claude  \'ourlat, M.  Busson, 
ingénieur  du  département,  fait  ainsi  un  rapport  sur  les 
agissements  de  M.  Donzel,  bourgeois  de  Rive-de-Gier. 
M.  Donzel  possédait  un  jardin  en  bordure  sur  la 
route  et  il  agrandissait  ce  jardin  aux  dépens  du  talus. 
La  commission  intermédiaire  ordonne  que  les  lieux 
devront  être  remis  en  état  et  fait  défense  à  M.  Donzel 
de  récidiver. 

Il  semble,  du  reste,  que  les  indemnités  accordées  aux  Abus 

propriétaires  dont  les  terrains  étaient  endommagés  ou  œrtaLs^'^ 
fouillés  par  les  entrepreneurs  ne  devaient  pas  être  entrepreneurs, 
suffisantes  pour  réparer  le  préjudice  qui  leur  était 
causé,  ou  que  les  entrepreneurs  s'arrogeaient  le  droit 
de  pratiquer  des  fouilles  où  bon  leur  semblait,  car  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  21  octobre  1789  nous 
révèle    qu'un    abus   singulier  s'était  introduit. 

Les  membres  du  bureau  intermédiaire  de  l'assemblée  pro- 
vinciale ont  été  avertis  —  dit  ce  procès-verbal  —  que  quelques 
propriétaires  menacés  par  des  entrepreneurs  de  voir  leurs  fonds 
dégradés  par  des  fouilles  pour  y  prendre  des  terres  ou  des  graviers, 
se  sont  rachetés  par  des  sacrifices  pécuniaires  au  profit  des 
entrepreneurs  ;  pour  arrêter  ces  excès,  messieurs  de  la  commission 
avaient  pensé  devoir  prévenir  par  un  avis  imprimé  toutes  les 
communautés  dont  les  héritages  bordent  les  grandes  routes  que 
les  devis  desentrepreneurs  indiquent  le  lieu  où  ils  doivent  extraire 
les  approvisionnements  de  tous  genres  dont  ils  sont  chargés, 
qu'ainsi  nul  entrepreneur   n'a  le  droit   de  faire  des  fouilles  ou  > 

excavations  dans  les  héritages  s'il  n'y  est  autorisé  par  son   devis, 


M.  Montciller. 
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et  que  tout  propriétaire  dans  le  territoire  duquel  un  entrepre- 
neur fait  des  fouilles  a  le  droit  de  lui  demander  la  représentation 
de  son  devis. 


La  commission  intermédiaire  décida  que  l'avis 
imprimé  de  la  commission  provinciale  serait  adressé  à 
toutes  les  municipalités  et  affiché  par  les  soins  des 
svndics  dans  toutes  les  communautés. 


Les  démêlés  Parfois  les  réclamations  mettaient  les  entrepreneurs 

ic  1  adjudicataire   ,^^^  prises  avec  d'assez  gros  personnages  et  donnaient 
avec  lieu  à  des  incidents  comiques.  La  requête   de  Michel 

Barralon.  adjudicataire  sur  la  route  de  Rive-de-Gier, 
mérite  à  cet  égard  d'être  citée.  Cet  entrepreneur 
expose  dans  la  séance  du  7  avril  1790  qu'il  a  été 
autorisé  par  son  devis  à  «  prendre  des  cailloux  dans  les 
champs  de  M.  le  subdélégué  de  l'intendant  à  Rive-de- 
Gier.  »  Mais  voici  ce  qui  lui  est  arrivé  lorsqu'il  a 
voulu  prendre  ces  cailloux  : 

Il  expose  qu'en  exécution  de  l'adjudication,  s'étant  présenté  sur 
les  lieux  le  6  de  ce  mois,  la  femme  du  nommé  Rivoire,  jardinier 
de  M.  le  subdélégué,  a  saisi  ledit  Barralon  par  les  cheveux  en  lui 
disant  :  «  Tu  ne  tireras  pas  du  caillou  dans  mon  jardin.  »  Environ 
une  heure  après,  ledit  Barralon  avec  deux  manœuves  munis  de 
paile  (sic)  et  de  pioche  furent  dans  les  champs  pour  extraire  du 
caillou,  mais  ils  furent  repoussés  du  jardin  par  la  même  femme 
qui  ne  cessa  de  les  injurier  et  leur  déffendit  d'y  extraire  en  leur 
disant  qu'il  leur  mésariverait  s'ils  y  revenoient. 

L'adjudicataire  déconfit,  mais  n'osant  pas  se  risquer 
davantage  dans  le  jardin  si  bien  défendu,  prend  le  parti 
de  se  mettre  sous  la  protection  des  membres  de  la 
commission  intermédiaire: 

D'après  ces  menaces  que  ledit  Barralon  dénonce  au  bureau,  il 
ne  peut  avec  sûreté  exécuter  son  devis  en  cette  partie  si  le  bureau 
ne  prend  des  précautions  pour  l'en  mettre  à  l'abri. 
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T. a  commission  intermédiaire  décida  sagement  d'en- 
tendre rini^énieur  avant  de  prendre  aucune  mesure; 
mais  M.  Monteiller,  le  subdélégué,  prévenu,  s'empressa 
d'intervenir  à  son  tour.  Il  écrivit,  le  21  avril,  à  la 
commission  que  son  jardin  avait  certainement  été 
désigné  par  erreur  comme  l'un  des  endroits  où  l'entre- 
preneur Barralon  pourrait  opérer  des  fouilles.  D'abord, 
c'était  un  jardin  et  non  pas  un  champ;  ensuite,  ce 
jardin  venait  d'être  complètement  miné  et  n'avait  pas 
de  cailloux;  enfin,  il  était  complètement  planté  et  les 
fouilles  qu'on  voulait  y  faire  causeraient  un  préjudice 
considérable. 

Une  erreur  avait  été  commise  en  effet,  et  l'ingénieur 
averti  la  reconnut  aussitôt.  Il  y  aurait  eu  véritablement 
abus  si  des  fouilles  avaient  pu  être  opérées  ainsi  par  les 
entrepreneurs  non  seulement  dans  les  terres,  mais 
dans  les  jardins  appartenant  à  des  particuliers.  Ce 
n'était  pas  le  jardin  de  M.  Monteiller,  mais  un  champ 
voisin,  propriété  de  M.  du  Roseil,  que  l'ingénieur 
avait  voulu  désigner.  La  commission  provinciale  fut 
immédiatement  avisée  et  le  devis  corrigé  dans  ce  sens 
(procès-verbal  de  la  séance  du  29  mai  1790). 

L'entrepreneur  Barralon  jouait  du  reste  véritable-  Querelle 
ment  de  malheur  avec  les  propriétaires  bordiers  de 
la  route  où  il  avait  des  travaux  à  exécuter.  La  femme 
du  jardinierde  M.  Monteiller  l'avait  saisi  par  les  cheveux; 
un  autre  propriétaire  irascible  menaçait  quelques  jours 
après  de    le  faire  conduire  en  prison  ! 

Le  21  avril,  Barralon  explique  que  son  devis 
l'autorise  à  prendre  de  la  morine  dans  les  fonds  situés 
le  long  de  la  route;  il  a  voulu  en  prendre  chez 
M.  Chaland,  moulinier  à  Saint-Chamond,  qui  a  des 
propriétés   en    bordure    de  cette  route.    M.    Chaland 


du  même 

adjudicataire 

avec 

M.  Chaland. 


s'y    est    opposé    «    et    l'a    menacé    de    le    constituer 
prisonnier  »  (i). 

Cette  seconde  affaire  donna  lieu  à  des  discussions 
interminables,  et  le  registre  de  la  commission  intermé- 
diaire ne  nous  apprend  pas  quelle  en  fut  la  fin. 
L'ingénieur,  M.  Busson,  insista  pour  que  l'entrepreneur 
put,  conformément  à  son  devis,  pratiquer  des  fouilles 
dans  le  fonds  Chaland;  il  demanda  même  que  ce  dernier 
fût  condamné  à  une  amende  pour  avoir  bâti  un  mur  le 
long  de  la  route  sans  permission.  La  commission 
provinciale  consultée  donna  raison  à  l'ingénieur  et 
autorisa  Barralon  à  enlever  la  morine  dont  il  avait 
besoins  à  la  charge  que  les  fouilles  seraient  faites  de  la 
manière  la  moins  dommageable  »  (procès-verbal  du 
19  mai  1790).  Mais  M.  Chaland  refusa  de  s'incliner 
devant  cette  décision  et  M.  de  Saint-Genest  intervint 
plusieurs  fois  sans  succès  auprès  de  lui  :  démarches, 
visites,  pourparlers,  tout  fut  inutile.  M.  Chaland  avait 
des  idées  tout  à  fait  arrêtées  sur  le  droit  de  propriété, 
et  il  n'admettait  pas  que,  sous  aucun  prétexte,  il  pût 
être  privé  de  la  sienne.  ^ 

1 
J'écrivis  à    M.   Chaland  —  dit   M.  de    Saint-Genest  dans  un  v 

rapport  consacré  à  cette  affaire  —  que  quelque  fondé  qu'il  crût 
être  dans  son  opposition,  il  devait  se  prêter  aux  circonstances  et 
ne  point  arrêter  un  ouvrage  public,  sauf  à  lui  à  réclamer  une 
indemnité  pour  les  dommages  qu'on  lui  aurait  faits. 

Non  content  d'écrire  à  M.  Chaland,  M.  de  Saint- 
Genesi  s'adressait  en  même  temps  à  la  municipalité 
de  Saint-Jean-Bonnefonds,  la  priant  ((  de  se  rendre  sur 
les  lieux,  d'examiner  les  torts  qu'on  faisait  à  M.  Chaland 
pour  juger  s'ils  étaient  indispensables,  et  enfin  pour 
déterminer  celui-ci  à  céder  ». 


(i)  M.  Chaland  avait  déjà   eu  des    démêlés  en  1788  pour   le   même    motif  avec 
rçntrcprencur  Jean  Pau/e  (voir  p.  'iio). 


Mais  ni  M.  de  Saint-(jcncst,ni  Icsolliciers  municipaux 
de  Saint-Jean-Bonnel'onds  ne  réussirent  à  désarmer 
le  propriétaire  irrite.  M.  Chaland  répondit  aux  uns 
et  aux  autres  qu'il  n'entendait  pas  céder  et  qu'il 
s'était  pourvu  contre  la  décision  de  la  commission. 
Ses  motifs  étaient:  i"  que  la  propriété  est  sacrée,  d'où 
il  conclut  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  s'emparer  de  la 
sienne  ;  2"  que  la  morine  qu'on  prétend  extraire  de 
son  fonds  n'est  autre  chose  que  du  charbon;  3°  que 
les  fouilles  inondent  sa  carrière  et  altèrent  la  qualité 
du    charbon  qu'il  extrait. 

M.  de  Saint-Genest  se  rendit  sur  les  lieux  avec 
l'ingénieur  pour  vérifier  ces  dernières  articulations.  Sa 
visite  le  convainquit  que  les  plaintes  de  M.  Chaland 
n'étaient  nullement  fondées.  Le  charbon  n'était  que  de  la 
mauvaise  tourbe. 

Demandant  aux  ouvriers  si  on  trouverait  à  le  vendre,  ils  m'ont 
répondu  que,  mêlé  avec  du  bon,  il  pouvait  servir,  non  à  la  forge, 
mais  pour  entretenir  un  feu.  Quant  aux  eaux,  ce  charbon  étant  à 
4  ou  5  pieds  au-dessus  du  niveau  du  chemin,  il  suffira  de  ne  pas 
dépasser  ce  niveau  pour  empêcher  toute  inondation. 

M.  de  Saint-Genest,  après  avoir  écrit  de  nouveau  sans 
succès  à  M.  Chaland,  voyant  tous  les  moyens  de  concilia- 
tions inutiles,  insista  pour  que  la  décision  de  la  commis- 
sion reçût  enfin  son  exécution.  On  ne  pouvait  pas  trouver 
de  la  morine  ailleurs;  il  ne  fallait  pas  songer  à  la 
remplacer  par  du  sable;  il  y  en  avait  très  peu  dans  la 
rivière  de  Janon,  très  éloignée,  et  où  l'on  n'arrivait  que 
par  des  chemins  impraticables.  Ce  sable,  du  reste, 
coûtait  quatre  ou  cinq  fois  plus  cher.  On  avait  offert  à 
M.  Chaland  de  lui  faire  toutes  les  réserves  possibles. 
L'entrepreneur  enfin  avait  des  ouvriers,  un  matériel  et 
des  chevaux  qu'on  ne  pouvait  laisser  sans  emploi  plus 
longtemps. 


-    4^4   — 

La  commission  intermédiaire  écrivit  à  la  commission 
provinciale  en  la  priant  de  prendre  d'urgence  une 
solution  (procès-verbal  de  la  séance  du  2  juin  1790). 
Nous  ne  savons  pas  quelle  fut  la  décision  qui  intervint. 


V 


Notons,  pour  terminer  ce  chapitre,  diverses  délibé- 
rations relativesau  paiement  des  salaires  des  cantonniers 
ou  à  des  gratifications  allouées  à  des  conducteurs. 

Gratification  La  Commission  provinciale  propose  à  deux  reprises 

rc  usée  différentes  —  le  1 1  mars  1780,  puis  le  3o  juin  17Q0  — 

au    conducteur  J     J")  r  )  IJ 

Bernou.  d'allouer  une  gratification  de  5o  livres  au  sieur  Bernou, 
conducteur.  Chaque  fois  la  commission  intermédiaire, 
tout  ((  en  reconnaissant  beaucoup  d'honnêteté  au  sieur 
Bernou»,  déclare  qu'il  ne  mérite  pas  cette  gratification. 
Il  n'a  pas  assez  d'activité,  et  même  «  ses  appointements 
pourroient,  à  la  rigueur,  lui  être  contestés  en  raison 
du  peu  de  travail  qu'il  a  fait  »  (procès-verbal  du 
3o  juin  1790). 

Division  Le  27  mai  1  789,  il  est  donné  lecture  à  la  commission 

du  département    ^,^^  projet  divisant,  pour  le  service  des  ingénieurs  des 
arrondissements   ponts   et  chaussées,  la  provioce  en  autant  d'arrondis- 
^'"'^  IIT^^^^     sements    qu'il    y   a    de    bureaux     intermédiaires.    La 
pontsctchaussées.  Commission  intermédiaire    ne   critique   dans  ce  projet 
que  la  disposition  qui  attribue  au  département  de  Saint- 
Etienne  le  chemin  projeté  de  Saint-Bonnet-le-Chàteau 
à  Monistrol.  Ce  chemin  ne  communique  avec  aucune 
des  autres  voies  du  département;  il  est  situé  tout  entier 


i 
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dans  le  département  de  Montbrison.  De  plus,  Saint- 
Bonnet  et  Monistrol  sont  des  localités  bien  éloif^nées  de 
Saint-Etienne  et  la  Loire  les  en  sépare. 

La  commission  intermédiaire  du  département  de 
Montbrison,  saisie  du  même  projet,  se  réserva,  de  son 
côté,  l'inspection  de  la  route  projetée  de  Saint-Etienne 
il  Roanne  sur  le  parcours  de  la  Fouillouse  à  Saint- 
Galmier,  au  lieu  de  l'inspection  sur  la  partie  allant  de 
Feurs  à  Saint-Galmier  qui  lui  était  attribuée  par  le 
projet  (procès-verbal du  i"juillet  1789). 

Le  10  juin  1789,  la  commission  intermédiaire  vend  Vcntc  de  pierres 
à    M.   Palluat,  propriétaire    au     Coin,  qui    en    offre      ''  ^^-  '*^"^=''- 
54  livres,  i5o  mètres  cubes  de  pierres  de  taille. 

Un  député  rappelle  que  depuis  nombre  d'années  des  pierres 
de  taille  ont  été  approvisionnées  sur  la  route  de  Saint-Etienne  à 
la  Loire,  destinées  a  la  construction  d'un  pont  près  le  heu  du 
Coing...  Ces  pierres  diminuent  chaque  jour;  on  les  vole...  il  en 
reste  i5o  mètres  cubes.  M,  Palluat,  propriétaire  voisin,  en  offre 
54  livres  ;  il  serait  avantageux  de  les  lui  céder  ;  le  produit  payerait 
une  partie  des  chaînes  et  instruments  achetés  pour  faciliter  les 
opérations  de  l'ingénieur  et  du  conducteur. 

La  commission  vote  la  vente  proposée. 

Le  12  août  1789,  deux  cantonniers  qui  ont  abandonné        Révocation 
leurs  ateliers,  Georges  Chatard  et  Berthet,  sont  révoqués 
par  la  commission  intermédiaire  et  remplacés  par  Denis 
la  Combe,  d'Aurec,  et  François  Fayolle,  de  Saint-Paul. 

Le  23  décembre  1 786,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur, 
M.  Busson,  des  gratifications  de  3o  livres  sont  accordées 
aux  cantonniers  Depoix  et  Rivât. 


de  cantonniers. 
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CHAPITRE    XI 


LES    TRAVAUX 
DE     LA     COMMISSION     INTERMÉDIAIRE 

(29  octobre  1788  —  21  juillet  1790) 
LES    QUESTIONS    d'iMPÔTS 


I.  —  Etendue  et  difficulté  de  la  tâche  imposée  en  matière  d'impôt  à  la 
commission  intermédiaire  pendant  la  seconde  période  de  son  admi- 
nistration. —  Compétence  de  la  commission  pour  les  demandes  en 
décharge  et  en  réduction,  en  matière  de  contrainte  et  de  taxe  des 
frais.  —  Le  rôle  des  vingtièmes  d'industrie.  —  La  capitation  des 
nobles  et  privilégiés.  —  Les  maîtres  de  poste  et  les  employés  des 
fermes.  —  L'imposition  des  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de 
1789.  —  La  contribution  patriotique.  —  Les  décrets  sur  les  dîmes, 
biens  et  bénéfices  ecclésiastiques.  —  Le  retard  des  impositions 
en  1790. 

II.  —  Réclamations  des  collecteurs  et  des  contribuables.  —  Nombreuses 
requêtes  des  collecteurs.  —  Avis  sur  les  requêtes  Laval,  Caire  et 
Dignaron.  —  Requêtes  de  François  (de  Saint- Apollinard),  de 
J.-B.  Forissier  (de  Montaud).  —  Plaintes  de  la  municipalité  de  Givors 
contre  le  collecteur  Laurent  Houque  ;  de  la  commune  de  Mornand 
contre  le  collecteur  Jalabert.  —  Réclamations  des  contribuables.  — 
Requête  Hardouin.  —  Requête  Moretton.  —  Requêtes  Faugier  et 
Richard. —  Requêtes  de  M.Pauthot,  trésorier  de  France. —  Requêtes 
de  MM.  de  la  Tour-Varan,  Vincent  de  Saint-Bonnet,  Dugas  du  Villars, 
Riverie  de  Saint-Jean.  —  Requêtes  de  M.  Cadier,  notaire  à  Condrieu. 
—  Requête  des  créanciers  de  M.  Gayet.  —  Requêtes  au  sujet  de 
la  dîme.  —  Demandes  de  M.  Rolan,  curé  de  Saint-Laurent,  de 
M.  Brun,  notaire  à  Rivc-dc-Gier.  —  Requête  de  l'ancien  seigneur  de 
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Sainte-Colombe.  —  Réclamations  relatives  à  l'imposition  des  privi- 
légiés pour  les  six  derniers  mois  de  1789.  —  Requêtes  Monteiller, 
Chovet  de  la  Chance,  Gonyn  de  Lurieu.  —  Compensation  jusqu'à  due 
concurrence  de  la  capitation  des  nobles  et  privilégies  avec  l'imposi- 
tion des  six  derniers  mois  de  17H9.  —  Compensation  des  décimes 
pour  les  bénéticiers. 

III.  —  Ravages  causés  par  l'hiver  et  la  grêle  en  1788  et  1789.  —  Misère 
des  paroisses  et  des  contribuables.  —  Requêtes  des  paroisses.  — 
Mode  d'examen  de  ces  requêtes.  —  Instructions  de  la  commission 
provinciale  et  réponse  de  la  commission  intermédiaire.  —  Requêtes 
motivées  par  la  grêle  et  les  orages  de  1788.  —  Requêtes  motivées 
par  les  rigueurs  de  l'hiver  1 788-1 789.  —  Requêtes  motivées  par  la 
grêle  et  les  orages  de  1789.  — Rapport  de  M.  de  Saint-Genest  sur  le 
meilleur  mode  de  répartition  du  moins  imposé.  —  Décision  de  la 
commission  intermédiaire. 

IV.  —  Requête  des  contribuables  malheureux.  —  Leur  nombre.  — 
Requêtes  Vasselon,  Claude  Perret,  Jacques  Fournier,  Noël  Guy, 
.I.-B.  Mathias,  Cl.  Pallandre,  B.  Fourneyron,  J.  Blanchard,  J.  Garon, 
Françoise  Juthié,  Antoine  Chaumier,  J.  Picot,  Cl.  Drevel,  Fournier, 
J.  Filis,  J.  Donnet,  L.  Ville,  Dumas,  G.  Thollot,  J.-B.  Tiblier, 
J.-J.  Jurie,  etc.,  etc. 


la  commission. 


Etendue  On  se  rendra  compte  de  l'étendue  et  de  la  difficulté  de 

et  difficulté       1^  tâche  de  la  commission  intermédiaire  du  département 

de  la  tache  .         ^ 

de  de    Saint-Etienne    en     matière    d'impôts    pendant    la 

seconde  période  de  son  administration  si  l'on  relit  les 
pages  dans  lesquelles  Taine  a  montré  l'état  d'anarchie 
véritable  dans  lequel  se  trouvait  la  France  entière  à  ce 
moment-là  (i).  Les  procès-verbaux  de  la  commission 
ne  nous  permettent  pas    de   mesurer   exactement   les 
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(i)  Taine,  Origines  de  la  France  contemporaine,  t.  IV,  p.  141  et  suivantes.  «  Du  j 

r^  mai  1789  au  i*""  mai  1790,  les  recettes  générales,  taille,  accessoires  de  la  taille, 
capitation.  vingtièmes,  au  lieu  de  161  millions  n'en  rapportent  que  28;  dans  les 
pavs  d'Etat  au  lieu  de  28  millions,  le  Trésor  en  touche  6.  Sur  la  contribution 
p;)triotique  qui  devait  prélever  le  quart  de  tous  les  revenus  au  delà  de  400  livres 
et  2  1/2  pour  cent  de  l'argenterie,  des  bijoux,  de  tout  l'or  et  de  tout  l'argent  monnayé 
que  chacun  avait  en  réserve,  l'Etat  a  reçu  9.700.000  livres.  Quant  aux  dons  patrio- 
tiques, leur  total,  y  compris  les  boucles  d'argent  des  députés,  n'atteint  que 
301.187  francs  ;  et  plus  on  examine  les  alentours  de  ces  chiffres,  plus  on  voit  se 
réduire  l'apport  du  villageois,  de  l'artisan,  de  l'ancien  taillable.  En  etlct,  depuis  le 
mois  d'octobre  1789,  les  privilégiés  sont  portés  au  rôle  des  contributions,  et 
certainement,  ils  forment  la  classe  la  plus  aisée,  la  plus  sensible  aux  idées  générales, 
la  plus  véritablement  patriote.  Il  est  donc  probable  (juc  sur  les  43  millions  qui 
rentrent  de  l'impôt  direct  et  de  la  contribution  patriotique,  ils  ont  versé  la  plus 
grosse  part,  pevit-étre  \c^  deux  tiers,  peut-être  les   trois  quarts.  En  ce  cas,  pendant 
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ditïiculics  du  recouvrement  de  rinipôi  à  cetio  époque 
dans  l'étendue  du  département.  Nousy  voyons  seulement 
les  membres  de  l'assemblée  sans  cesse  appelés  îi  se 
préoccuper  de  cette  question,  faisant  tous  leurs  elVorts 
pour  obéir  aux  nombreuses  mises  en  demeure  adressées 
par  le  contrôleur  général  des  finances  ou  l'assemblée 
provinciale  dans  le  but  d'assurer  la  perception  et  la 
rentrée  des  impositions  et  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions incessantes  qui  leur  sont  apportées  par  les  paroisses 
et  par  les  contribuables. 

Avant  d'examiner  les  réclamations,  nous  énumérerons 
rapidement  les  diiîérentes  délibérations  motivées  par 
les  relations  de  la  commission  intermédiaire  avec  les 
ministres  ou  avec  l'assemblée  provinciale. 


Le   12  novembre  1788,  il   est    donné    lecture,  dans  Compétence 

l'assemblée   de    la   commission    intermédiaire,    d'une  ^^  la  commission 

'  mtermcdiaire 

lettre  du  directeur  général  des  finances  annonçant  qu'il  pour 

'  _            1          •       ^'^            V                      •  les  demandes 

ne  sera  rien  mnove  pour  les  vmgtiemes  a  percevoir  en  ^^^  décharee 

1789  et  que    rassemblée  provinciale  sera  chargée  de  ou  en  réduction. 


la  première  année  de  la  Révoluiion,  le  paysan,  l'ancien  contribuable,  n'aura  rien 
ou  presque  rien  tiré  de  sa  poche.  Par  exemple,  pour  la  contribution  patriotique, 
l'assemblée  a  laissé  à  la  conscience  de  chacun  le  soin  de  fixer  sa  cote  ;  au  bout  de 
six  mois,  elle  découvre  que  les  consciences  sont  trop  larges  et  se  trouve  obligée  de 
confier  ce  droit  aux  municipalités.  Par  suite,  tel  qui  se  taxait  à  quarante-huit  livres 
est  taxé  à  cent  cinquante  ;  tel  autre,  cultivateur,  qui  avait  offert  six  livres,  est 
jugé  capable  d'en  verser  cent.  Dans  un  régiment,  ce  sont  toujours  les  mêmes,  une 
petite  élite  de  braves  gens,  qui  vont  au-devant  des  balles.  Dans  un  Etat,  ce  sont 
toujours  les  mêmes,  une  petite  élite  de  gens  probes,  qui  vont  au-devant  du  percepteur. 
Il  faut  une  contrainte  efficace  dans  le  régiment  pour  suppléer  à  la  bravoure  de 
ceux  qui  n'en  ont  guère,  dans  l'Etat  pour  suppléer  à  la  probité  de  ceux  qui  n'en 
ont  pas.  C'est  pourquoi,  pendant  les  huit  mois  qui  suivent,  depuis  le  p-^  mai  1790 
au  I"  janvier  1791,  la  contribution  patriotique  ne  fournit  que  onze  millions. ..  Au 
mois  de  juin  1790,  un  député  déclare  à  la  tribune  que  sur  trente-six  millions 
d'impositions  qu'on  devrait  recevoir  par  mois,  on  n'en  reçoit  que  neuf,  ctc  ,  etc.  » 
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Statuer  sur  les  requêtes  en  décharge  ou  en  réduction 
(procès-verbal  de  la  séance  du  12  novembre  1788). 
Mais  les  commissions  intermédiaires  des  départements 
sont  cependant  chargées  d'examiner  chacune  de  ces 
requêtes,  de  les  transmettre  à  la  municipalité  intéressée 
et  de  les  retourner  avec  leurs  observations  à  la 
commission  provinciale.  Et  il  ne  s'agit  pas  seulement 
des  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  portant  sur 
l'impôt  des  vingtièmes,  mais  aussi  de  celles  qui  sont 
relatives  «  à  la  capitation  des  nobles  et  privilégiés,  à 
celles  des  villes  franches,  à  la  contribution  des  chemins 
et  autres  impositions  locales(i))). (Lettre  du  i3  décembre 
du  contrôleur  général  des  finances  lue  dans  la  séance 
du  3i  décembre  1788.) 

Nous  verrons  la  commission  intermédiaire  statuer,  en 
vertu  de  ces  instructions,  sur  une  quantité  de  requêtes. 


Contraintes 

et 

taxe  des  frais. 


Le  26  novembre  1788,  la  commission  intermédiaire 
est  avisée  qu'elle  est  également  chargée  de  l'inspection 
des  contraintes,  et  de  la  taxe  des  frais  qui  ont  été  faits 
pour  le  recouvrement  des  impôts  non  seulement  pendant 
l'année  1788,  mais  pendant  les  années  précédentes. 


Vingtièmes 

d'industrie, 

des  biens  fonds, 

des  offices 

et  droits 

du  département. 


Le  24  décembre,  elle  est  avertie  qu'elle  doit  faire 
les  rôles  des  vingtièmes  d'industrie  pour  les  deux  villes 
de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Chamond  ;  deux  doubles 
signés  de  ces  rôles  devront  être  adressés  à  la  commission 
provinciale  qui  les  rendra  exécutoires,  de  manière  que 
l'impôt  puisse  être  mis  en  recouvrement  avant  le  i5 
janvier  1789. 

Les  rôles  du  vingtième  des  biens  fonds,  des  offices  et 
droits  du  département  sont  également  confiés  aux  soins 


(i)  Vers  la  fin  de  leur  existence,  des  lettres  patentes  du  roi  donneront  même  aux 
assemblées  de  départements  la  connaissance  de  toutes  les  difficultés  et  contestations 
en  matière  d'impôts  directs  (voir  procès-verbal  du  3o  juin  1790). 
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de  la  commission  intermédiaire.  M.  Détours,  membre 
de  la  commission,  se  rend,  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  février  i  780,  chez  M.  Messance,  subdclégué,  et 
l'invite  à  envoyer  sans  retard  à  chaque  municipalité  le 
rôle  qui  la  concerne.  Sur  chacun  de  ces  rôles  devra  être 
inscrit  le  nom  du  collecteur  qui  doit  être  le  môme  que 
celui  des  tailles  (i).  Une  note  supplémentaire  avisant 
les  syndics  de  ces  municipalités  que  toutes  les  demandes 
en  décharge  ou  en  modération  ne  seront  admises  que 
si  elles  sont  présentées  avant  le  i"  août  1789,  et  leur 
enjoignant  de  prévenir  les  procureurs -syndics  de 
l'assemblée  du  département  de  la  publication  des  rôles, 
leur  sera  envoyée  en  même  temps. 

La  commission  intermédiaire   doit  s'occuper  aussi        Capîtation 

,  ,,  ...,.,  ,  des    nobles 

de    la   capîtation    des    nobles    et    privilégies.     Le    24  ^^ 

décembre  1788,  la  commission  provinciale  lui  a  envoyé  privilégiés, 
l'état  de  répartition  de  cet  impôt  :  l'élection  (ou  dépar- 
tement) de  Saint-Etienne  doit  payer,  en  1789,  6.260 
livres,  outre  les  4  deniers  pour  livre  (2).  La  commission 
intermédiaire  est  chargée  de  répartir  cette  somme  entre 
les  contribuables  soumis  à  cette  imposition  (procès- 
verbal  de  la  séance  du  24  décembre  1788). 

Mais  les  bases  de  répartition  indiquées  par  la 
commission  provinciale  ne  paraissent  pas  justes  à  la 
commission  intermédiaire.  Elle  essaie  vainement  de 
les  faire  changer  ;  la  commission  provinciale   résiste  et 


(i)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  novembre  1788  nous  apprend  que  le 
roi  «  pour  diminuer  le  concours  des  poursuites  faites  par  différents  collecteurs 
et  procurer  à  ceux-ci  une  indemnité  plus  proportionnée  à  leur  peine  »,  avait 
décidé  que  «  les  collecteurs  nommés  au  recouvrement  de  la  taille  le  fussent  aussi 
de  toutes  les  perceptions  qui  doivent  avoir  lieu  dans  leur  communauté  pour 
vingtièmes,  capitation  non  taillable  des  privilégiés,  contribution  des  chemins  et 
toutes  les  impositions  locales.  » 

(2)  Ce  chiffre  était  sensiblement  le  même  que  celui  de  1787.  Nous  avons  vu  que 
le  quatrième  rapport  du  bureau  de  l'impôt  de  l'assemblée  provinciale  (28  novembre 
1787)  fixait  en  effet  à  6.354  livres  la  part  contributive  des  privilégiés  du  départe- 
ment de  Saint-Etienne  (voir  p.  218). 
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assure,  par  une  lettre  lue  dans  la  séance  du  7  janvier 
1789,  que  les  modifications  proposées,  bien  loin  de 
profiter  aux  contribuables  intéressés,  seraient  de  nature 
à  leur  nuire.  Cependant,  la  commission  provinciale  ne 
s'oppose  pas  à  ce  que  les  membres  de  la  commission 
intermédiaire  suppriment,  comme  ils  l'ont  proposé,  la 
modération  accordée  aux  employés  des  fermes  «  s'ils 
la  croient  injuste  ». 

Les  membres  de  la  commission  provinciale  assurent  le  bureau 
qu'ils  ne  peuvent  rien  changer  à  l'état  de  répartition  de  la 
capitation  des  non-taillables  dont  ils  lui  ont  envoyé  l'extrait  revenant 
pour  ce  département  à  6.25o  1.  10  s.  Ils  assurent  qu'ils  se  sont 
conformés  au  partage  qui  eut  lieu  en  1787,  et  que  si  la  répartition 
individuelle  se  fait  dans  le  département  suivant  le  taux  commun 
usité  dans  la  ville  de  Lyon,  qui  est  de  10  pour  i.ooo  de 
revenus,  la  capitation  excéderait  beaucoup  la  somme  imposée  ; 
ils  ajoutent  que  rien  n'astreint  ce  bureau  à  maintenir  la  modé- 
ration accordée  aux  employés  des  fermes  s'ils  la  croient  injuste, 
les  contribuables  devant  payer  à  raison  du  produit  de  leurs 
emplois  et  de  leurs  facultés  connues.  (Procès-verbal  de  la  séance 
du  7  janvier  1789.) 

Le  27  mai  1789,  la  commission  provinciale  adresse 
à  la  commission  du  département  de  Saint-Etienne 
un  supplément  pour  le  rôle  de  capitation.  Ce  supplément 
est  destiné  aux  maîtres  de  poste  dont  le  privilège  a 
été  supprimé. 

Le  23  septembre  1789,  la  commission  provinciale 
demande  que  l'on  forme  des  rôles  séparés  par  paroisse 
pour  la  capitation  des  nobles  et  privilégiés.  Ces  rôles 
seront  ensuite  rendus  exécutoires  par  l'intendant. 

Le  17  février  1790,  la  même  commission  envoie  le 
rôle  de  la  capitation  des  employés  aux  fermes.  Il  est 
donc  probable  que  la  modération  accordée  par  la 
commission  provinciale  à  ces  employés  n'avait  pas  été 
maintenue  parla  commission  du  département. 


I 


Le  principe    de   l'égalité  civile  de  tous  les  F'rançais        imposition 
devant  l'impôt   avait  été  proclamé  dès  le   début  de  la     ' '^''pou^'icr^'* 
Révolution,  et  la  nuit  du  4  août  avait  vu  l'abolition  de   six  derniers  mois 
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tous  les  privilèges  proposée  et  accueillie  avec  enthou- 
siasme  par  la  noblesse  et  par  le  clergé.  En  exécution 
de  cette  grande  réforme,  un  décret  de  l'assemblée 
nationale  et  des  lettres  patentes  du  roi,  du  i  3  octobre 
1789,  avaient  décidé  que  les  privilégiés  paieraient  tous 
les  impôts  auxquels  étaient  astreints  les  autres  contri- 
buables pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  178g. 
L'application  de  ce  décret  fut  aussi  du  ressort  de  la 
commission  intermédiaire  du  département. 

Le  4  novembre  1789,  la  commission  entendait  la 
lecture  du  décret  et  des  lettres  royales.  Le  procès- 
verbal  porte  que  «  le  bureau  se  conformera  avec  toute 
la  diligence  possible  à  ces  proclamations  et  mande- 
ments )).  Il  demandera  de  suite  à  la  commission 
provinciale  les  modèles  des  rôles  qui  lui  sont  nécessaires 
pour  l'établissement  de  l'imposition  des  nouveaux 
contribuables.  La  commission  fait  seulement  observer 
qu'aux  termes  des  instructions  précédemment  données, 
ces  rôles  doivent  être  établis  sur  cinq  colonnes,  dont  la 
cinquième  est  réservée  à  l'impôt  représentatif  de  la 
corvée.  Or,  le  chiffre  de  cet  impôt  pour  la  province 
n'est  pas  encore  fixé  (i);  ne  faudrait-il  pas  suspendre  la 
confection  des  rôles  jusqu'à  ce  que  la  commission  soit 
renseignée  à  cet  égard  ? 

Il  est  à  croire  que  le  renseignement  fut  assez  vite 
obtenu,    car  trois  jours   après,   dans    la  séance  du   7 


(i)  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  3o  décembre  1789  nous  apprend  qu'un 
arrêt  du  conseil  fixa  à  352.255  livres  pour  l'année  1790  le  chiffre  de  la  contri- 
bution représentative  de  la  corvée  dans  la  généralité  du  Lyonnais.  Mais  pour 
l'imposition  des  six  derniers  mois  de  1789,  c'est  le  chiffre  de  Timpôt  en  1789  et 
non  en  1790  qui  devait  préoccuper  la  commission  intermédiaire.  Comment  ce 
chiffre   n'était-il    pas  encore    connu    le  4  novembre  1789? 

Rappelons  qu'en  1788  le  chiffre  de  l'impôt  représentatif  de  la  corvée  avait  été 
pour  la  province  de  320.522  livres.  (Voir  p.  178.) 
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novembre  1789,  les  commissions  pour  l'établissement 
de  ces  rôles  étaient  signées. 

Le  16  décembre  1789,  nouvelles  lettres  patentes 
du  roi,  en  date  du  29  novembre,  spécifiant  que  «  les 
cy-devant  privilégiés  serontimposés, pour  les  six  derniers 
mois  de  1789,  en  raison  de  leurs  biens,  dans  le  lieu  où 
ces  biens  seront  situés  ».  La  commission  décide  que 
des  exemplaires  de  ces  lettres  seront  envoyés  à  toutes 
les  municipalités. 

Le  17  février  1790,  la  commission  provinciale 
demande  des  renseignements  sur  l'état  des  rôles  de 
supplément  des  anciens  privilégiés.  La  commission 
intermédiaire  répond  que  ces  rôles  sont  actuellement 
entre  les  mains  des  officiers  de  l'élection  chargés  de  les 
vérifier,  et  que  ceux-ci  peuvent  seuls  fournir  toutes 
les  explications  nécessaires. 

Nous  verrons  que  la  perception  de  l'impôt  donna  lieu 
à  différentes  réclamations  de  la  part  des  nouveaux 
contribuables. 

La  contribution        Les   décrets    de  l'assemblée  nationale  relatifs  à  la 

patriotique.  -i        •  •      •  i  •  i  ^    •        • 

contribution  patriotique  et  aux  biens  ecclésiastiques 
«  misa  la  disposition  de  la  nation  )>  motivèrent  aussi  un 
surcroît  de  travail  pour  la  commission  intermédiaire(i). 
Dès  que  les  décrets  sur  la  contribution  patriotique  et 
les  instructions  sur  le  mode  de  percevoir  cette  offrande, 
d'abord  volontaire,  puis  forcée,  eurent  été  envoyés  à  la 
commission,  elle  s'empressa  de  les  transmettre  aux 
municipalités.  La  commission  intermédiaire  demandait 
en  même  temps  à  la  commission  provinciale  s'il  ne 
serait  pas  «  avantageux  de  fournir  à  chacune  de  ces 


(i)  Les  commissions  intermédiaires  devaient  viser  tous  les  rôles  établis  pour  la 
perception  de  la  contribution  patriotique.  Ceux-ci  étaient  ensuite  remis  aux 
collecteurs  chargés  de  percevoir  et  qui  versaient  le  produit  de  leur  collecte  dans 
les  mains  du  receveur  des  tailles.  (Voir  proccs-vcrbal  du  26  mai  1790.) 
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municipalités  des  registres  imprimés  pour  recevoir  les 
déclarations  des  contribuables  »  (procès-verbal  du 
7  novembre  i  789). 

Il  ne  semble  pas,  si  Ton  s'en  rapporte  du  moins 
aux  procès-verbaux  de  la  commission,  que  les  contri- 
buables du  département  de  Saint-Etienne  aient  mis  un 
grand  empressement  à  apporter  l'obole  spontanée  qui 
leur  était  demandée. 

Dès  le  17  février  1790,  la  commission  provinciale 
demandait,  en  effet,  des  renseignements  «  sur  le  progrès 
de  la  contribution  patriotique  »  dans  le  département,  et 
la  commission  intermédiaire  est  obligée  de  répondre 
qu'aucune  paroisse  n'a  encore  déposé  ses  rôles  de 
contribution  au  secrétariat  du  département.  Le  10  mars, 
les  registres  imprimés  réclamés  par  elle  lui  sont  adressés 
(procès-verbal  du  10  mars  1790).  Deux  mois  plus  tard 
cependant,  le  5  mai,  la  commission  provinciale  est 
obligée  de  revenir  à  la  charge  et  doit  encore  insister 
pour  que  les  rôles,  et  plus  spécialement  ceux  de  la  ville 
de  Saint-Etienne,  soient  formés  et  arrêtés  sans  retard. 

Il  convient  d'ajouter  cependant  que  les  nobles  et  les 
privilégiés,  spécialement  dans  la  ville  de  Saint-Etienne, 
souscrivirent  au  contraire  avec  empressement  et  même 
avec  une  grande  générosité  (i).  L'exactitude  de  l'obser- 
vation faite  par  M.  Taine  et  que  nous  avons  rapportée 
plus  haut  sur  les  sentiments  patriotiques  de  la  classe 
des  nobles  et  des  privilégiés  peut  donc  se  vérifier  ici 
une  fois  de  plus. 

Les   décrets  de  l'assemblée  nationale  ordonnant  la       Les  décrets 
mise  à  la  disposition  de   la  nation  des  biens  et  béné-     sur   es    lens 

A  et  benerices 

fices    ecclésiastiques    furent    lus    dans    la  séance    du    ecclésiastiques. 


(i)  Voir  notre  brochure:  Une  émeute  à  Saint-Etienne  en  rjgo,  p.  26  et  suiv. 
brochure  in-8,  Théolier,  J.  Thomas  et  C'',  1900. 
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9  décembre  1789.  Les  décrets,  en  date  du  i3  novembre, 
donnaient  aux  titulaires  de  bénéfices,  à  tous  supérieurs 
de  maisons  et  établissements  ecclésiastiques,  un  délai 
de  deux  mois  pour  faire  la  déclaration  de  tous  les  biens 
dépendant  de  leurs  bénéfices,  maisons  ou  établissements. 
La  commission  intermédiaire  était  chargée  de  prévenir 
les  intéressés  par  l'intermédiaire  des  municipalités.  Le 
17  février  1790,  elle  recevait  une  lettre  des  membres 
du  comité  ecclésiastique  de  l'assemblée  nationale  lui 
envoyant  des  instructions  et  des  tableaux  destinés  aux 
municipalités  :  sur  ces  tableaux,  ces  dernières  devaient 
inscrire  des  renseignements  sur  les  dîmes  et  biens 
ecclésiastiques  de  leur  paroisse.  Le  24  mars  1790,  les 
décrets  des  19  et  20  février  1790  fixant  le  chiffre  de  la 
pension  due  aux  religieux  qui  sortaient  de  leurs  maisons 
et  renonçaient  à  la  vie  monastique,  lui  étaient  également 
envoyés  et  la  commission  devait  s'occuper  du  règlement 
de  toutes  les  questions  nombreuses  et  compliquées 
soulevées  par  l'application  de  ces  différents  décrets  (i). 

Retard  Mais  malgré  les  efforts  de  la  commission  intermédiaire' 

"^^^Mr^^^r*^"^    les  impôts  rentraient  mal,  à  cette  époque  troublée,  dans 

le  département  de  Saint-Etienne  comme  dans  la  France 

entière,  et  nous  en  avons  la  preuve  en  consultant   les 

procès-verbaux  de  cette  assemblée. 

Le  3o  décembre  1789,  la  commission  intermédiaire 
reçoit  la   mission  de  procéder  au  «  département   des 


(i)  Nous  indiquons  seulement  ici  les  principaux  décrets  de  l'Assemblée 
constituante  touchant  aux  questions  d'impôts  dont  la  commission  intermédiaire  eut 
à  surveiller  l'application  et  à  propos  desquels  nous  avons  relevé  des  délibérations 
particulières  sur  ses  registres.  Mais  il  convient  d'ajouter  que  toutes  les  lois  et  tous 
les  décrets  —  et  l'on  sait  s'ils  furent  nombreux  —  rendus  par  l'assemblée  étaient 
adressés  dès  leur  apparition  aux  commissions  intermédiaires  de  départements 
charf;ées  d'en  assurer  la  promulgation  dans  les  communes  de  leur  circons- 
cription. 

S'il  avait  fallu  seulement  mentionner  toutes  les  lois  ou  décrets  qui  furent  ainsi 
envoyés  du  i"  janvier  lyHcj  au  3o  juin  1790  àla  commission  de  Saint-lùienne,  et 
dont  elle  accusait  réception  dans  chacune  de  ses  séances,  dix  pages  de  ce  v(jlume 
n'auraient  pu  suffire. 


de  1790. 
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impositions  de  1790  »  en  mcnie  temps  qu'une  ordon- 
nance rendue  à  cet  ellet  le  M)  novembre  par  le  bureau 
des  finances.  La  commission  intermédiaire  se  met  de 
suite  à  Tcieuvre,  et  le  27  janvier  1790  elle  arrête  que 
«  le  département  de  ces  impositions  sera  fait  le 
i"  février  1790  ».  Le  3  mars  cependant,  le  contrôleur 
général  des  finances  écrit  pour  se  plaindre  que  cette 
opération  n'est  pas  encore  faite  ;  on  lui  répond  que  le 
département  a  été  terminé  le  10  février,  que  les  man- 
dements ont  été  distribués  h  toutes  les  paroisses,  et  la 
commission  provinciale  avisée. 

Nous  voyons,  cependant,  dans  le  procès-verbal  du 
7  avril  1  790,  que  des  instructions  royales  sont  adressées 
à  la  commission  intermédiaire  pour  accélérer  le  recou- 
vrement des  rôles  et,  le  2  juin,  le  ministre  des  finances 
se  plaint  encore  et  demande  quelles  sont  «  les  causes 
qui  ont  retardé  la  confection  des  rôles  de  1790  ».  La 
commission  intermédiaire  répond  en  imputant  le  retard 
aux  difficultés  entraînées  par  la  suppression  du  transport 
des  cotes  et  aux  remaniements  qui  ont  été  la  consé- 
quence de  cette  suppression. 

Le  bureau  rappelle  que  la  confection  des  rôles  a  été  principa- 
lement retardée  dans  le  département  par  les  changements  qu'ont 
nécessairement  opérés  dans  chaque  collecte  les  décrets  qui  ont 
aboli  les  transports  de  cotes  et  qui  ont  ordonné  que  les  impo- 
sitions seraient  assises  dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens.  Le 
bureau  avait  prévu  les  difficultés  que  ce  changement  allait  amener 
et  sollicité  un  délai  qui  lui  a  été  refusé.  Il  n'a  rien  pu  obtenir  des 
communautés  en  fait  de  renseignements  et  réitérera  ses  sollici- 
tations (procès-verbal  du  2  juin  1790). 

La  suppression  des  transports  de  cotes  avait  assu- 
rément compliqué  la  tâche  de  la  commission  inter- 
médiaire, et  nous  en  avons  eu  la  preuve  en  analysant, 
dans  le  chapitre  qui  a  précédé  celui-ci,  les  nombreuses 
plaintes  des  communes  intéressées.  Il  n'est  pas  interdit 
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de  penser  cependant  que  d'autres  causes  que  celle-là 
contribuaient,  en  1790,  dans  le  département  de  Saint- 
Etienne  comme  dans  la  France  entière,  à  rendre  diffi- 
ciles la  répartition  et  surtout  la  perception  desimpôts  (i). 


II 


Le  lecteur  ne  sera  pas  surpris  que  les  réclamations 
soit  des  contribuables  se  plaignant  de  «  l'excessivité 
de  l'impôt  »,  soit  des  collecteurs  chargés  de  faire  rentrer 
les  impositions,  aient  été  plus  nombreuses  en  1789  et 
en  1790  que  pendant  les  années  précédentes. 


Réclamations  Les  collecteurs  d'abord  devaient  être  d'autant  plus 

e  collecteurs,    ^g^tésde  repousser  le  fardeau  qu'on  leur  imposait  que  ce 

fardeau  était  plus  lourd  après  la  décision  royale  qui, 

dans  un  but  d'économie  de  frais  pour  les  contribuables, 

les  avait  astreints  à  recouvrer  non  pas  seulement  la  taille, 


(i)  Contentons-nous  de  rappeler  à  cet  égard  les  documents  spéciaux  à  notre  région 
cités  par  M.  Taine  dans  ses  Origines  de  la  France  contemporaine,!.  IV,  p.  i34,  i35, 
i53.  M  Les  perceptions  d'entrées  sur  les  vins  et  les  bestiaux,  écrit  la  municipalité  de 
Saint-Ftienne  en  août  1789,  sont  presque  nulles  et  nos  forces  insuffisantes  pour  les 
appuyer.  »  Le  2  juillet  1790,  à  l'époqueoù  lacommission  intermédiaire  du  département 
vient  de  remettre  ses  pouvoirs  au  directoire  de  district,  le  ministre  écrit  :  «  Le  roi  est 
informé  que,  dans  l'étendue  de  votre  département,  et  notamment  dans  les  districts 
de  Saint-Etienne  et  de  Montbrison,  la  licence  est  portée  au  comble,  que  les  juges 
n'osent  poursuivre,  qu'en  plusieurs  endroits  les  officiers  municipaux  sont  à  la 
tête  du  désordre,  que,  dans  les  autres,  les  gardes  nationales  n'obéissent  pas  aux 
réquisitions.  On  enlève  impunément  les  arbres  des  propriétaires,  on  démolit  leurs 
murs  de  clôture  et  de  terrasse  ;  ceux  qui  se  plaignent  sont  menacés  de  mort  et  de 
voir  abattre  leurs  maisons.  »  (Voir  aussi  notre  brochure  :  Une  émeute  à  Saint- 
Etienne  en  lygo.) 

Il  n'est  pas  surprenant  que,  dans  une  période  aussi  troublée,  les  impositions 
rentrent  mal,  et  aux  causes  particulières  signalées  par  la  commission  intermédiaire  du 
département  de  Saint-Etienne  viennent  ainsi  s'ajouter  les  causes  générales  signalées 
par  Taine  et  les  autres  historiens  de  cette  époque.  On  conçoit  mieux,  après  cela, 
les  difficultés  de  la  tâche  des  assemblées  commes  celles  dont  nous  écrivons  l'histoire, 
et  les  mérites  de  leurs  membres. 


—   410  — 

comme  autrefois,  mais  encore  les  vingtièmes,  la  capi- 
tation  et  Timposition  représentative  de  la  corvée  (i). 

Aussi  nous  trouvons,  dans  le  registre  des  procès- 
verbaux  de  lacommission,dix  requêtes  decollecteurs  du 
12  novembre  1788  au  7  mai  1790. 

Le   12  novembre    1788,   François  Colas  et   Claude         Requêtes 
Jacquemet,  collecteurs  de  la  paroisse  de  Saint-Romain-  ^^'^,  jjicqJim'et 
en-Jarez,  demandent  à  être  relevés  de  leurs  fonctions  (2). 

Le  3i  décembre  de  la  même  année,  la  commission  Requête 
intermédiaire  est  saisie  de  la  requête  du  sieur  Devuns 
«  fermier  du  domaine  des  prêtres  de  l'église  de  Saint- 
Etienne  à  la  Béraudière  ».  Devuns  a  écrit  au  directeur 
général  des  finances  pour  se  faire  décharger  de  la 
collecte  ((  comme  illettré  ».  Le  directeur  général  a 
transmis  la  lettre  à  la  commission  provinciale  qui  la 
renvoie  elle-même  à  la  commission  intermédiaire  avec 
prière  d'aviser  le  pétitionnaire  que  sa  requête  doit 
d'abord  être  portée  devant  cette  assemblée  «  par  la 
voie  de  la  conciliation  »,  puis  ensuite  devant  le  tribunal 
de  l'élection  (3). 

Le  II  février  1789,  deux  collecteurs  de  Saint-Julien-        Requêtes 
en-Jarez,  J.-A.  Laval  et  Claude  Caire,  expliquent  qu'ils     ^^^  ;J:7^"  ^^^'^' 

et  c^i.  VjQire 

n'ont  été  avisés  de  leur  nomination  que  le  i5  décembre 
1788,  c'est-à-dire  après  les  délais  pendant  lesquels  ils 
avaient  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de 
l'élection.  J.-A.  Laval  ajoute  qu'il  y  a  du  reste,  dans 
la  commune,  plus  de  trente  habitants  pa3^ant  60  livres 


(i)  Voir  en  note   de    la    p.  411    l'extrait   du  procès-verbal   de    la   séance   du 
19  novembre  1788. 

(2)  Le  procès-verbal  de  la  séance  ne  mentionne  pas  les  motifs  de  la  requête  et 
nous  n'avons  pas  trouvé  l'indication  de  la  suite  qui  lui  fut  donnée. 

(3)  Même  observation  que  pour  la  requête  précédente. 
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d'impôts,  tandis  que  lui-même  n'en  paie  que  38.  Tl  est 
de  plus  illettré.  Les  règlements  lui  interdisent  de 
«  donner  sa  collecte  à  gages.  »  Il  devra  donc,  pour 
recouvrer  les  impositions,  «  se  faire  accompagner  à 
grands  frais  d'un  scribe  pour  mettre  l'émargement  sur 
le  rôle  et  délivrer  les  quittances.  » 

Requête  Antoine  Dignaron,  habitant  la  ville  de  Saint-Etienne, 

ignaron.    ,^  ^^^  ^^  même  avisé,  seulement  le  25  décembre  1788, 

qu'il    était    nommé    collecteur    à    Valbenoîte  :   il    est 

également  illettré  et  ne  possède  qu'un  immeuble  ((  de 

très  modique  valeur.  :» 

Ces  deux  requêtes  avaient  été  adressées  directement 
au  directeur  général  des  finances.  En  les  transmettant 
à  la  commission  intermédiaire,  le  ministre  fait  les 
observations  suivantes  dans  une  lettre  en  date  du 
24  janvier  1789  : 

Ces  collecteurs  auraient  été  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en 
l'élection...  il  est  aujourd'hui  impossible,  après  ^l'expiration  du 
délai,  de  les  restituer,  mais  il  est  cependant  à  propos  de  faire 
vérifier  si  les  membres  de  ces  deux  municipalités  ont  eu  intention, 
par  un  retard  affecté,  de  contraindre  ces  particuliers  à  faire  la 
collecte  en  les  mettant  dans  l'impossibilité  de  se  pourvoir;  dans 
ce  cas,  il  serait  convenable  que  la  commission  provinciale 
surveillât  particulièrement  les  démarches  et  la  conduite  de  ces 
deux  municipalités. 

La  commission  intermédiaire  décida  de  faire  examiner 
la  requête  de  Laval  par  M.  Guérin  et  celle  de  Dignaron 
par  M.  Jovin. 

Avis  Le  8  avril  1789,  M.  Guérin  déposa  son  rapport  :  il 

sur  les  requêtes    (^^^^luait  au  rejet  de  la  demande  soit  de  J.-A.   Laval, 

(le  J  .-A.  Laval  >  ' 

et  Cl.  Caire.       soit  de  Cl.  Caire. 

Tous  les  deux  ont  été  nommés  le  28  septembre  1788,  et  le 
5    octobre    le    syndic  a  fait  alFicher   à  la    porte    de    l'église   leur 
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n()niinauon,*.l"où  il  rcsulle  qu'ils  n'ont  pas  pu  igi.orer  leur  iiuuii- 
nation  ;  que  ce  n'est  point  paralicctation  que  Laval  a  cténomiiic  à 
l'exclusion  de  ceux  qui  ont  de  plus  fortes  cottes  dans  le  rôle  des 
tailles,  mais  parce  que  sur  le  tableau  fait  en  i7<S6,  que  le  commis- 
saire s'est  fait  représenter,  Laval  et  Caire  étaient  désignés 
collecteurs  pour  1789,  en  sorte  que  quand  les  municipalités 
n'auraient  pas  été  établies,  c'était  à  leur  tour  de  remplir  les 
fonctions  de  cette  chart^e,  quoiqu'il  y  ait  une  vinf^tainc  d'habitants 
dont  les  cottes  sont  plus  fortes. 

Qu'à  la  vérité,  Laval  et  Caire  sont  illettrés,  inconvénient  très 
fréquent  dans  les  campagnes,  mais  qui  ne  peut  dispenser  des 
charges  publiques;  ce  seroit  favoriser  l'ignorance  que  de  faire 
porter  le  fardeau  au  petit  nombre  qui  sait  écrire,  et  bientôt  il  ne 
s'en  trouveroit  plus  dans  les  campagnes;  qu'au  surplus,  I^aval  et 
Caire  ont  chacun  un  fils  en  état  de  les  suppléer  qui  ont  signé  la 
délibération  de  la  municipalité  du  l'^r  février  1789,  qui  constate  la 
remise  des  rôles  faite  h  leur  père.  Le  fils  L-^val  est  majeui...  il 
demeure  avec  son  père...  il  a  fait  déjà  des  émargements  dans  le 
rôle  et  donné  des  quittances  pour  lui. 

Ce  rapport  fut  adressé,  avec  avis  conforme  de  la 
commission  intermédiaire,  à  la  commission  provinciale 
(procès-verbal  du  8  avril  1789). 

Un   mois    plus   tard,   le    i3    mai    1789,   M.    Jovin  Avis 

adressait  à  son  tour  à  la  commission  intermédiaire  les     f^[  arequete 

de  A.  Digiiaron. 

résultats  de  son  enquête  dans  l'affaire  Dignaron.  Les 
motifs  allégués  par  ce  collecteur  à  l'appui  de  sa  demande 
étaient  exacts  :  il  était  illettré,  ne  possédait  qu'un 
immeuble  de  peu  d'importance  et  sa  nomination  ne  lui 
avait  bien  été  signifiée  que  le  25  décembre.  Néanmoins, 
ce  n'était  pour  aucune  de  ces  raisons  que  le  rapporteur 
concluait  à  l'adoption  de  sa  requête;  elle  devait  être 
accueillie  seulement  parce  que  Dignaron  était  proprié- 
taire «  forain  »  et  n'habitait  pas  la  paroisse  de  Valbenoîte. 
La  commission  intermédiaire  partagea  l'avis  de 
M.  Jovin  : 

Le  bureau  est  d'avis  que  Dignaron  ne  seroit  pas  fondé  à  réclamer 
contre  sa  nomination  sous  le  prétexte  qu'il  ne  sait  point  écrire, 
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parce  que  la  majeure  partie  des  habitants  de  campagne  étant 
dans  ce  cas,  il  seroit  diflicile  de  trouver  des  collecteurs  si  on 
exigeoit  qu'ils  sussent  écrire.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  sa 
qualité  de  forain:  elle  a  dû  l'exempter  de  cette  charge;  il  ne 
seroit  pas  juste  que  pouvant  être  collecteur  dans  la  communauté 
qu'il  'habite,  il  fût  exposé  à  l'être  dans  les  autres  communautés 
où  il  possèderoit  des  biens,  d'où  il  résulte  que  si  Dignaron  se  fût 
pourvu  dans  le  temps  du  règlement,  il  auroit  dû  être  déchargé  de 
la  collecte. 


Requête  Le  ï6  août  1789,  la  commission  intermédiaire  reçoit 

de  S'-Aix)iïhia'rd.  ^^  Certificat  médical  du  sieur  Colongeon,  chirurgien  à 
Saint-Pierre-de-Bœuf,  qui  atteste  que  François,  de 
Saint-Apollinard,  nommé  collecteur  pour  1790,  «  est 
dans  un  état  de  maladie  habituel,  qui  l'a  privé  de 
mémoire,  le  rend  incapable  d'agir  et  de  remplir  les 
fonctions  pour  lesquelles  il  a  été  désigné  ». 

La  commission,  un  peu  défiante,  ne  s'en  rapporta 
point  complètement  au  certificat  du  chirurgien  Colon- 
geon. Elle  décida  d'envoyer  cette  pièce  au  syndic  de 
Saint-Pierre-de-Bœuf  qui  devra  la  soumettre  à  la 
municipalité  «  avec  prière  de  donner  son  avis  et  de 
nommer  un  autre  collecteur  si  réellement  François  est 
tel  que  l'atteste  ce  certificat  ». 

Nous  ignorons  le  résultat  de  cette  triple  consul- 
tation. 


Requête  Ce  sont  encore  des  raisons  de  santé  qui  motivent  la 

onssier.  p^^qQ^^^g  ^^  j  .g  Ponssier,  Hommé  Collecteur  à  Montaud 
pour  l'année  1790.  Il  expose  dans  sa  requête  lue  dans 
la  même  séance  (26  août  1790): 

Que  l'hiver  dernier,  pendant   l'accès   d'une  syncope    grave,  il 
tomba  dans  le  feu,  se  brûla  la  main  droite  si  gravement  que  tous 

les  mouvements  en  sont  gênés  et  lui  a  laissé  un  tremblement  qui  ï 

le   met   hors   d'état    d'écrire    et    de   travailler,    ce   qui   le    rend  ,' 

incapable  de  remplir  les  fonctions  de  collecteur  dont  il  demande  4 

la  décharge.  ■ 
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Comme  dans  l'alTaire  précédente,  la  requête  fut 
envoyée  au  syndic  de  Montaud  ((  avec  prière  de  réunir 
la  municipalité  et  de  nommer  un  autre  collecteur  si 
les  faits  sont  vrais  ». 

Quelquefois,  ce  n'est  plus  le  collecteur  lui-même,  mais  Plaintes 

la  municipalité  qui  l'a  désigné  qui  saisit  la  commission   ^<^s^"J^"C'palitcs 
intermédiaire.  et  de  Mornand 

On  donne  ainsi  lecture,  dans  la  séance  du  2  i  avril  1790,  icurs  collecteurs. 
d'un  procès-verbal  de  la  municipalité  de  Givors,  en 
date  du  21  mars  1790,  exposant  que  le  sieur  Laurent 
Houque  ((  nommé  collecteur  pour  la  présente  année, 
refuse  en  arguant  de  ce  qu'il  a  été  nommé  notable  lors 
de  la  formation  de  la  dernière  municipalité  ». 

La  commission  intermédiaire  répond  que  l'article  6 
de  l'instruction  donnée  le  21  mars  1791  par  le  roi 
n'exempte  de  la  collecte  que  les  officiers  municipaux  et 
non  les  simples  notables.  Laurent  Houque  ne  peut  donc 
pas  se  prétendre  dispensé. 

De  même,  dans  la  séance  du  7  mai  1 790,  la  commune 
de  Mornand  se  plaint  que  le  collecteur  qu'elle  a  nommé, 
J. -G.  Jalabert,  refuse  de  remplir  sesfonctions.  Gelui-là 
n'allègue  même  aucun  motif  à  l'appui  de  sa  résistance. 
La  commission  intermédiaire  lui  écrira  «  d'avoir  à 
faire  connaître  dans  les  trois  jours  ses  moyens 
d'excuse  ». 

Les  réclamations  de  contribuables  protestant  contre    Réclamations 
les  impositions  dont  ils  sont  frappés  sont  aussi  beaucoup  ^^^ 

.  ^       contribuables 

plus  nombreuses  que  dans  la  période  précédente. 

Les  requêtes  qui  demandent  la  suppression  ou  la 
diminution  de  cotes  en  se  basant  sur  des  erreurs,  des 
doubles  emplois,  ou  simplement  sur  l'exagération  de 
l'impôt,  n'otfrent  pas  grand  intérêt. 
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Requête 
tic  M.  Hardouin 


Nous   en  donnerons  cependant  une  rapide  analyse. 

M.  Hardouin,  prêtre  de  l'Oratoire,  propriétaire  à 
Ampuis  et  à  Chuyers,  paye  deux  fois  l'impôt  sur  certaine 
parcelle  de  terre  qu'il  a  acquise  en  1784,  à  Chuyers,  de 
M.  P.  Morel.  Il  demande  la  radiation  de  Tune  des 
deux  cotes  atférentes  à  cette  parcelle  (voir  procès- verbaux 
des  12  novembre  1788  et  3o  septembre   1789). 


Requête  J.-C.  Moretton,  de  Saint-Martin-en-Haut,  est  imposé 

de  J.-c.Morcttoii.   pQ^^  yj^  \^[q^  q^'jl  aurait  acquis  de  veuve  Delorme  et 

dont  en  réalité  il  n'est  pas  le  propriétaire  (procès-verbal 
du  i5  avril  1789). 


Requêtes 

de  B.  Faugier 

et   P.   Richard. 


Benoît  Faugier  et  Pierre  Richard,  de  Saint-Genis- 
Terrenoire,  paient  des  vingtièmes  pour  les  prétendues 
redevances  qu'ils  tireraient  de  l'exploitation  d'un  puits 
de  charbon  qui  est  abandonné  depuis  1784  (procès- 
verbaux  des  i5  avril  1789  et  10  juin  1789)  (i). 


Requête 

de 

M.  C.-L.  Pauthot, 

trésorier 

de    France. 


M.  Christophe-Louis  Pauthot,  trésorier  de  France, 
propriétaire  à  Longes,  se  plaint  d'avoir  deux  a  grangers 
moitié  fruits  »  qui  ont  été  considérablement  augmentés, 
alors  que  les  notables  et  les  principaux  habitants  de  la 
paroisse  ont  vu  réduire  au  contraire  le  chiffre  de 
leurs  impositions  (procès-verbal  du  22  avril  1789).  La 
commission  repousse  cette  première  requête  le  12  août 
1789  en  déclarant,  sur  le  vu  d'un  rapport  de  M.  Dugas 
de  Chassagny,  que  les  fermiers  du  pétitionnaire, 
contrairement  à  ce  qu'il  avance,  n'ont  pas  été  plus 
augmentés  comparativement  que  les   autres  taillables. 

Malgré  l'insuccès  de  cette  première  demande,  M.  C.-L. 
Pauthot  en  présente  bientôt  deux  autres  à  la  commission 


(i)  La  cote  des  pétitionnaires  fut  rayée  par  décision  dt.'  la  commission   provin- 
ciale (procès-verbal  du  2 5  novembre   1789). 


intermédiaire  :  la  première,  encore  contre  la  municipalité 
de  Longes,  le  lo  mars  i  7()0,  pour  obtenir  la  radiation 
d'une  imposition  de  48  livres  portant  sur  une  rente 
noble  de  280  livres  ;  la  seconde,  le  24  mars  1790, 
pour  se  plaindre  du  chillVe  de  la  cote  qui  lui  a  été 
imposée    à    Condrieu. 

Le  i4octobre  i789,M.  La Tourde  Varan  expliqucque  Kcciucic 

,  ,  -''11  11      j      1^  ile  M. 

ne  possédant  aucune  propriété  dans  la  parcelle  de  heu-   ^^.i  a  four  de  Varan. 
gerolles,il  est  cependant  imposé  au  rôle  des  vingtièmes 
de  cette  parcelle  pour  une  somme  de  1 1  7  livres  14  sols. 

M.  Vincent  de  Saint-Bonnet,  qui  ne  parait  pas  avoir  Rcquctc 

,  11.-.  -11  A  )•!     1  '  -^  de  M.  Vincent 

obtenu  de  décision  au  su)et  de  la  requête  qu  il  déposait      ^^  saint-Bonnct. 
en  1788  pour  le  même  objet,  se  plaim  à  son  tour,  le 
20  janvier  1790,  d'être  imposé  au  rôle  de  la  capitation 
à  la  fois  à  Lyon  et  à  Saint-Etienne  (1). 

Le  cas  de  M.    Dugas    du    Villars,  qui  préseme  une  Requête 

requête  le  7  avril  1790,  est  exactement  le  même  que  m.  Dugas'd'u  viUars. 
celui  de  M.  Vincent  de  Saint-Bonnet.  Il  est  imposé  au 
rôle  de  la  capitation  à  Saint-Etienne  pour  74  livres, 
et  au  rôle  de  la  capitation  au  Puy-en-Velay  pour  la 
somme  de  5o  livres.  Il  demande  à  payer  seulement 
cette  dernière  imposition  et  la  commission  intermédiaire 
lui  donne  raison  (procès-verbal  du  7  avril  1790). 

L'abbé  de  Riverie  de  Saint-Jean,  chanoine  d'Ainav,  Requête 

. ,     .         ,,  ,         .  .      ,  .        ,  '  de  M. 

propriétaire    d  un    domaine    situe    «    partie    dans    la  de  Riverie  de  S'-Jean. 

paroisse    de    Condrieu,    partie    dans    la    paroisse    de 

Chuyers  )),  se  plaint  aussi  le  26  mai  1 790  «  de  surcharge 

excessive  »  (2). 


(i)  Voir  p.  23o  la  première  requête  de  M.  Vincent  de  Saint-Bonnet. 

(2)  L'abbé   de  Riverie  de   Saint-Jean  fut  condamné  à  mort  comme  contre-révo- 
lutionnaire le  14  nivôse  an  II  par  la  commission  révolutionnaire  de  Lvon. 


Requête 
de  M.  Cadier. 
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Les  transports  de  cotes  amènent  aussi  des  récla- 
mations. M.  Cadier,  notaire  royal  à  Gondrieu,  se 
plaint  ainsi,  le  25  février  1789,  de  ne  pouvoir  se  faire 
rétablir,  dans  les  paroisses  de  Chuyers,  Semons  et  les 
Hayes,  les  impositions  qu'il  avait  fait  transporter  à 
Gondrieu. 


Requête 

des  créanciers 

de  M.  Gayet. 


Des  créanciers  réclament  la  diminution  des  impôts 
dont  est  frappé  l'immeuble  qu'un  débiteur  vient  de 
leur  abandonner.  (Requête  présentée  le  23  décembre 
1789  par  les  créanciers  d'un  sieur  Gayet,  teinturier  à 
Givors.) 


Requête  Nous    trouvons    encore    deux    réclamations     assez 

de  M.  Roian,      curieuses  à  propos  de  dîmes  :  la  première  est  relative  à 

cure  r      r  r 

de  Saint-Laurent,   l'impôt  qui  était  prélevé  sur  les  contrats  les  affermant. 

M.  Rolan,  curé  de  Saint-Laurent,  expose  que  le  sieur  Courbon, 
auquel  il  a  succédé  par  la  voye  de  résignation,  passa  bail  le  25  may 
1788  de  la  dixme  à  Pierre  Ghatard  qui,  se  prévalant  de  la  dédite 
stipulée  dans  le  bail,  lui  fit  signifier  congé  le  7  octobre  de  la  même 
année  ;  qu'en  conséquence,  ledit  curé  a  été  obligé  de  percevoir  sa 
dixme  par  lui-même  ;  cependant  il  a  été  imposé  l'année  présente  à 
la  somme  de  19  livres  de  taille  principale  pour  raison  de  laquelle 
il  a  formé  opposition  le  10  may  courant  et  a  cependant  payé  le 
4  juillet  suivant  ;  et  a  conclu  à  ce  qu'ayant  joui  par  lui-même,  il 
ne  devait  point  de  taille,  et  que  la  paroisse  a  profité  de  la  taille 
qu'il  a  payée,  il  soit  ordonné  que  réimposition  soit  faite  en  sa 
faveur  l'année  prochaine  de  la  somme  de  20 1.  9  s. 


La  commission  ne  crut  pas  pouvoir  statuer  sur  cette 
requête. 

Le  bureau,  considérant  qu'il  n'a  point  d'attribution  pour  le 
contentieux  et  qu'il  ne  peut  admettre  de  réimposition  qu'autant 
qu'elle  auroit  été  ordonnée  par  sentence  et  arrêt,  a  renvoyé  M. 
Rolan  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  (procès-verbal  du  14 
octobre  1789). 
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La  seconde  requête,  signée  par  M.  Brun,  notaire  à  Requête 

Tx  •         1     y-^  •  •  il-  'Il  ^  j     1^         lie  M.  lirun, 

Rive-de-(jier,  qui  avait  aliernic  la  plus  grosse  part  de  la  notaire 

dîme  du  curé  de  Longes,  tend  à  faire  décharger  le  péti-  à  Rive-de-Gier. 
tionnaire  de  l'obligation  de  percevoir  cette  dîme  et  d'en 
payer  le  loyer.  La  dîme  étant  supprimée  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  constituante,  ou  du  moins  étant  main- 
tenant perçue  au  profit  du  Gouvernement,  on  comprend 
l'intérêt  de  cette  réclamation. 

Requête  de  M.  Brun,  notaire  à  Rive-de-Gier,  fermier  des  8/4 
de  la  dixme  en  bled  de  la  paroisse  de  Longes  et  lecture  d'un  acte 
signifié  à  M.  Gonin  contenant  abandon  et  désistement  de  percevoir 
ladite  dixme  et  des  bénéfices  qu'il  y  a  à  faire  ;  la  requête  tend  à 
ce  qu'il  soit  déchargé  de  percevoir  et  de  payer  le  prix  de  son  bail, 
la  municipalité  de  Longes  étant  chargée  en  son  lieu  etplace  de  cette 
perception.  —  Subsidiairement,  le  requérant  demande  que  les 
décimables  soient  tenus  de  payer  sitôt  après  la  moisson,  à  défaut 
de  quoi  qu'il  lui  soit  permis  de  compter  les  gerbes  qui  seraient 
mises  en  plongeon,  d'en  percevoir  la  dixme,  à  peine  pour  les 
délinquants,  de  i5o  livres  d'amende. 

La  commission  rendit  une  décision  semblable  à  la 
précédente  : 

Le  bureau  estime  que  rien  ne  peut  dispenser  le  sieur  Brun  de 
percevoir  la  dixme  et  d'exécuter  son  bail  ;  le  bureau,  du  reste,  n'est 
pas  compétent  pour  statuer  sur  cette  requête  et  la  renverra  au 
sieur  Brun. 

Le  14  octobre  1789,   le   syndic  et  les  membres  de         Requête 
l'assemblée  municipale  de  Sainte-Colombe  présentaient      ,.    ^^'^^^ 

,  ,  1  ex-seigneur 

au  profit  d'un  sieur  Frédéric,  ex-seigneur  engagiste  de  de*^ 

la  paroisse,  une  requête  qui  mérite  également  d'être 
signalée.  Les  pétitionnaires  alléguaient  que  le  sieur 
Frédéric  était  imposé  au  rôle  des  vingtièmes  pour  une 
somme  de  onze  livres  ;  ils  ne  lui  connaissent  cependant 
aucun  revenu  dans  leur  commune. 

La  requête  était  assurément  fondée,  car  le  i3  janvier 
1790,  M.    Messance,    receveur   des   tailles,    demande 
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Sainte-Colombe, 
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lui-même  la  radiation  de  cette  même  cote  en  disant 
«que  les  droits  de  foire  et  de  marché  à  Sainte-Colombe 
qui  en  font  l'objet  ont  été  détruits  depuis  longtemps  ». 

L'avis  donné  sur  la  requête  par  la  commission  inter- 
médiaire le  i6  mars  1790  nous  éclaire  sur  la  nature 
des  droits  qui  avaient  été  anciennement  affermés  par 
le  sieur  Frédéric  : 

Les  biens  qui  ont  donné  lieu  anciennement  à  cette  imposition 
consistaient  en  un  droit  de  banchagef?)  dans  les  foires  qui  se 
tenaient  à  Sainte-Colombe,  qui  avait  été  autrefois  affermé  par  le 
sieur  Frédéric,  comme  seigneur  engagiste,  mais  depuis  longues 
années  qu'il  s'est  établi  des  foires  à  Vienne  en  Dauphiné,  celles 
de  Sainte-Colombe  sont  devenues  si  peu  importantes  que  le  sieur 
Frédéric  a  totalement  abandonné  ce  droit,  et  il  ne  retire  plus 
aucune  espèce  de  bénéfice  relatif  à  sa  qualité  de  seigneur  engagiste  ; 
au  surplus  il  ne  possède  aucun  bien  à  Sainte-Colombe. 

Pour  ces  motifs,  le  bureau  décide  qu'il  y  a  lieu  de  faire  dispa- 
raître la  cote  (procès-verbal  du  16  mars  1790). 

Imposition  Enfin,  l'imposition  établie  sur  les  privilégiés  pour  les 

des  privilégies     ^-^   derniers  mois  de  l'année    1780   donna  lieu   à  un 

pour  les  ^  . 

six  derniers  mois  Certain  nombre  de  réclamations. 

de  1789. 

Requête  M .  Lallier,  directeur  des  messageries  à  Saint-Etienne, 

de  M.  Laiher.     ^^   imposé    à    78   Hvres  comme  ci-devant  privilégié  », 
demande,  le  lo  mars  1790,  une  réduction. 


Requête  M.  Moutciller,  avocat  à  Rive-de-Gier,  ancien  subdé- 

ce.  .  .  oiitci  ei.  l(:g^(}Jmposé  comme  ex-privilégié  pour  une  somme  de 
45  livres  portant  sur  une  rente  noble  dont  il  est 
propriétaire,  revendiquc,pour  échapper  à  l'impôt,  dans 
une  requête  déposée  le  26  mai  1790,  la  qualité  de 
roturier. 

Le  requérant   expose    qu'il   est  roturier,   qu'il   n'a  jamais  été 
privilégié    ni    même  cottisé   d'office  ;  qu'il    est    compris  comme 
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taillahle  dans  tous  les  riMcs  des  paroisses  où  il  possède  des  biens. 
Cl    nolammcnl   dans     les    rôles    de     Saint-Marlin-la-Plainc    de 

raniicc  i7S()  pour  ^70  1.  i5  s, 

La  lequètc  fut  adressée  à  la  municipalité  de  Saint- 
Martin-la-Plaine  pour  vérifier  les  allégations  de  l'ancien 
subdélcgué  (procès- verbal  du  26  mai  i  790). 

M.  Chovct   de    la   Chance    se  plaint,  dans  la  même  Requête 

séance.d'avoirpayé  deux  fois.pourles  six  derniers moisde   ^,        '!^,^^-  . 

,        .  Chovetde  la  (Jîancc. 

1 789,  l'impôt  de  capitation.  Il  apayéd'abord  pour  l'année 
1789  entière,  en  qualité  de  privilégié,  une  première 
capitation  de  120  livres.  Mais  on  l'a  imposé  de 
nouveau,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  dans  la 
parcelle  d'Outrefurens,  pour  une  somme  de  60  livres. 
îl  demande  le  remboursement  de  cette  somme,  car  le 
double  emploi  est  évident. 

La  commission  intermédiaire,  en  transmettant  la 
requête  à  la  commission  provinciale,  donna  raison  à 
M.  Ghovet  de  la  Chance. 

M.  Gonyn  de  Lurieu  de  la  Rivoire  présente,  le  3o  juin  Requête 

1790,  une  requête  analogue.  Il  a  toujours  été  imposé  à  ^^ 

^    ":  .  1  ,•  M.  Gonyn  de  Lurieu. 

Samt-Ltienne  pour  la  somme  de  27  livres  sur  le  rôle  de 
la  capitation  des  nobles  et  privilégiés;  or,  on  lui  ouvre 
aujourd'hui  une  nouvelle  cote  de  17  livres  dans  le 
département  de  Montbrison.  Il  y  a  double  emploi. 

La  commission  intermédiaire  déclara  que  les  deux 
cotes  réunies  (27-1-  17  =  44  livres)  ne  lui  paraissaient 
pas  excéder  «  ce  que  doit  M.  Gonyn  de  Lurieu  à 
raison  de  sa  fortune.  »  M.  Gonyn  de  Lurieu  habitait 
autrefois  la  ville  de  Saint-Etienne,  où  il  a  des  propriétés  : 
il  a  quitté  la  ville,  mais  il  a  toujours  ses  propriétés  qui 
motivent  le  maintien  de  sa  cote  à  Saint-Etienne. 
Cependant,  la  commission  pense  que  «  si  l'on  ne  doit 
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payer  la  capi ration  que  dans  un  même  lieu,  il  y 
aurait  lieu  de  compenser  la  cote  de  17  livres  ouverte  à 
Montbrison  jusqu'à  due  concurrence  avec  celle  de  27  1. 
payée  à  Saint-Etienne  (i). 

Au   surplus,   ((    la    réclamation    concerne    plutôt    le 
bureau  de  Monthrison.  » 


Décharge  Pour   l'imposition  des    six  derniers  mois   de  1789, 

obtenue  ^^ ,       '    ,  1  1    •        1  •  1         •       •  1 

par  d'autres  ^  equite  semblait  bien  devoir  imposer  la  compen- 
priviiégics.  sation,  jusqu'à  due  concurrence,  des  impôts  nouveaux 
dont  les  privilégiés  étaient  frappés  avec  la  capitation 
noble  qu'ils  avaient  déjà  payée  pour  l'année  1789 
tout  entière.  Aussi  le  Gouvernement  ordonna 
cette  compensation.  Les  procès-verbaux  du  i3  et  du 
3o  juin  1790  mentionnent  des  délibérés  de  la  commis- 
sion provinciale  en  vertu  desquels  la  capitation  payée 
par  MM.  Livignac,  titulaire  de  la  prébende  de  Sainte- 
Croix,  Feuly,  curé  de  Pavezin,  Alléon,  Praire  du  Rey, 
Chovet  de  la  Chance,  Trablaine,  Gouyet,  Tézenas,  de 
Prandière  et  Buisson,  curé  de  Firminy,  devra  être 
compensée  avec  les  impôts  qu'ils  doivent  supporter 
pour  les  six  derniers  mois  de  l'année  1789. 


Décharge  La  même  décision  fut  rendue  pour  les  décimes,  en 

partiel  e         faveur  des  anciens  titulaires  d'offices  ou  de  bénéfices 

obtenue  par  les 

anciens  titulaires   ecclésiastiques.  On  sait   que   les   décimes    étaient  un 

r  „    ri,!^  K^^fi        impôt  prélevé  sur  tous  ceux  qui  jouissaient  d'un  revenu  , , 

ou     de    benences  r       r  t       /  jy 

ecclésiastiques,     ecclésiastique  :  prêtres  du  clergé  séculier,  membres  de  H 

congrégations  religieuses  ou  simples  particuliers.  C'était 
—  par  opposition  aux  subsides  extraordinaires,  dons 
gratuits,  etc.   —  la    contribution  ordinaire  du    clergé 


(i)  Voir  l'avis  émis  sur  la  même  question  par  la  commission  iiitormédinire  dans 
l'aftairc  Vincent  de  Saint-Bonnet,  le  17  septembre  1788  (p.  23i). 
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et  Jcs  i;cns  d'église  à  riinpnt  (i).  La  suppiession 
des  bénéiices  ecclésiastiques  par  l'Assemblée  consti- 
tuante fit  naturellement  disparaître  les  décimes, 
mais  cet  impôt,  de  même  que  la  capitation  des  nobles 
et  des  privilégiés,  avait  été  payé  déjà,  au  moins  pour 
une  partie  de  l'année  1 7N9,  par  des  ecclésiastiques 
pourvus  d'offices  ou  par  des  congrégations  religieuses. 
Ceux-ci,  lorsqu'ils  furent  imposés  comme  les  autres 
contribuables  pour  les  six  derniers  mois  de  1789, 
demandèrent  que  les  décimes  déjà  payés  par  eux 
vinssent  en  déduction  des  sommes  qui  leur  étaient 
réclamées  pour  l'impôt  de  capitation. 


Les  religieuses  de  la   Msitation,   établies  à   Saint-         Requête 

T-,  .  ,  •       •       1  ^1^1  <^les  relieicuscs 

Etienne,  exposèrent  amsi,  dans  une  requête  lue  a  la  ^j^   j^   Visitation 
séance  du  26  mai  1790,  qu'elles  avaient  été  imposées  à 

o  Al        1  w    •  1         1-       V  Saint-Etienne. 

pour  1789  au  rôle  des  décimes  du  diocèse  pour  une 
somme  de  404  livres.  Elles  en  avaient  payé  seulement 
la  moitié,  soit  la  somme  de  202  livres.  Or,  dans  le  rôle 
de  supplément  des  privilégiés  pour  les  six  derniers  mois 
de  1789,  elles  étaient  imposées  à  i5o  livres  pour  la 
taille,  ii2  livres  pour  les  accessoires  et  97  livres  pour 
la  capitation  :  au  total,  359  livres.  Les  religieuses 
ajoutaient  «  qu'à  la  forme  des  décrets,  la  moitié  de  la 
quittance  des  décimes  qu'elles  ont  payés  doit  être 
compensée  jusqu'à  due  concurrence  avec  la  somme  de 
97  livres  à  laquelle  elles  ont  été  imposées  pour  capita- 
tion dans  le  rôle  de  supplément.  » 


(i)  Voir  à  ce  sujet  la  dissertation  très  complète  de  M.  A.  Chkruel,  dans  son 
Dictionnaire  historique  des  Institutions  {\°  décimes,  t.  I,  p.  263).  A  partir  de  la 
seconde  moitié  du  xvp  siècle,  les  décimes  furent  levés  non  seulement  sur  le 
clergé  séculier,  mais  sur  les  congrégations  d'une  façon  absolument  régulière.  Il  y 
avait  tout  une  administration  spéciale  chargée  de  la  perception  de  cet  impôt 
[receveurs  de  décimes)  et  une  juridiction  appelée  à  trancher  les  contestations 
(chambres  ecclésiastiques  ou  bureaux  de  décimes)  établie  par  des  édits  de  i58o  et 
i585  à  Paris,  Lyon,  Rouen,  Tours,  Bourges,  Toulouse,  Bordeaux  et  Aix. 
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Requête  Semblable  requête,  daiis  la  même  séaiice,  de  M.  Combc, 

de  M.  Combe,  M  >  ^  „    .  . 

curé  de  cuvé  décimateur  de  la   paroisse  de  Saint-Michel-soiis- 

S'Michci-s-Condricu.  Condrieu.  Il  a  payé  également  1 18  livres  d'impôt  ecclé- 
siastique pour  l'année  1789;  il  demande  que  sa 
quittance  soit  reçue  pour  comptant  de  ladite  somme  par 
le  collecteur  chargé  du  recouvrement  des  rôles  de 
supplément  des  privilégiés. 

La  commission  intermédiaire  décida,  conformément 
aux  décrets  cités  par  les  religieuses  de  la  Visitation,  que 
les  quittances  soit  des  religieuses,  soit  du  curé,  ne 
seraient  admises  en  compensation  que  pour  moitié  et 
seulement  sur  l'impôt  de  capitation. 


III 


Désastres  Qn  sait  que  l'hiver  de  1788- 1789  fut  un  des  hivers 

et  les  oraffcs.  ^^^  plus  terribles  dont  la  France  ait  gardé  le  souvenir  (i). 
Il  avait  été  précédé  pendant  l'été  d'orages  de  grêle 
épouvantables  qui  avaient  anéanti,  à  la  veille  de  la 
moisson,  en  beaucoup  d'endroits  et  notamment  dans 
un  grand  nombre  de  communes  du  Forez  (2),  la 
plupart  des  récoltes.  La  neige  et  le  froid  excessif  de 
l'hiver  vinrent,  par  surcroît,  compromettre  les  moissons 
de  l'année  suivante  ;  les  vignes,  les  arbres  fruitiers,  les 


(  i)  «  L'hiver  vint  et  fut  le  plus  dur  qu'on  eût  vu  depuis  1709  :  à  la  fin  de  décembre, 
la  Seine  gela  de  Paris  au  Havre,  et  le  thermomètre  marquait  18°  3/4  au-dessous 
de  zéro.  Un  tiers  des  oliviers  mourut  en  Provence  et  le  reste  avait  tant  souffert 
qu'on  le  jugeait  hors  d'état  de  porter  des  fruits  pendant  deux  ans.  Même  désastre 
en  Languedoc  ;  dans  le  Vivarais  et  dans  les  Cévennes,  des  forêts  entières  de 
châtaigniers  avaient  péri,  avec  tous  les  blés  et  fourrages  de  la  montagne  ;  dans  la 
plaine,  le  Rhône  était  resté  deux  mois  hors  de  son  lit.  Dès  le  printemps  de  lyHç), 
la  famine  était  partout,  et  de  mois  en  mois  elle  croissait  comme  une  eau  qui 
monte.  »  J'aine,  Origines  delà  France  contemporaine,  t.  UL  P-  3. 

(2)  Voir  la  note  Je  la  page  236. 
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noyers,  les  châtaigniers,  dont  le  fruit  constituait  dans 
certaines  paities  du  département  de  Saint-Etienne 
lune  des  ressources  principales  du  pays,  avaient 
été  déjà  très  gravement  atteints  par  la  gelée  ;  de 
nouveaux  orages,  des  pluies  torrentielles,  la  grêle 
encore,  comme  en  i  ycSS,  vinrent,  aux  mois  de  juillet  et 
d'août  lyNcj,  ravagei'  la  plupart  des  communes  du 
département  et  détruire  ce  qui  restait.  Nous  verrons 
la  commission  intermédiaire  déclarer,  dans  un  rapport 
adressé  à  la  commission  provinciale,  que  la  récolte  de 
seigle  et  de  froment  de  l'année  1789  a  été  encore 
«  inférieure  à  celle  de  1788  »,  et  que  dans  les  paroisses 
situées  aux  alentours  de  la  ville,  elle  atteignit  à  peine  la 
moitié  du  chiffre  obtenu  ordinairement  (i). 

On  comprendra,  après  cela,  que  les  demandes  de 
secours  et  de  dégrèvements  présentées  soit  par  les 
paroisses,  soit  par  les  particuliers  pendant  le  cours  de 
cette  malheureuse  année  1789,  aient  été  singulièrement 
plus  nombreuses  qu'en  1788.  Et  ce  ne  sont  pas 
seulement  les  paysans  victimes  de  l'hiver  ou  des 
orages  qui  réclament  des  secours  ;  les  souffrances  de 
l'agriculture  avaient  alors,  beaucoup  plus  encore  que 
maintenant,  une  répercussion  douloureuse  sur  l'état  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Les  ouvriers  des  villes 
souffraient  autant  et  plus  peut-être  que  les  paysans  des 
campagnes  :  ils  n'avaient  pas  de  travail  et  le  prix  élevé 
du  pain  ne  leur  permettait  pas  de  nourrir  toujours  leur 
nombreuse  famille.  Nous  trouverons,  dans  les  registres 
de  la  commission  intermédiaire,  l'écho  douloureux  de 
leurs  souffrances  et  de  leurs  plaintes. 

Nous  parlerons  d'abord  des  requêtes  des  paroisses, 
puis  des  demandes  de  secours  présentées  par  les  simples 
particuliers. 

(i)  Voir  plus  loin,  p.  463. 


Requête 
des  paroisses. 


—  4-54  — 

Plus  de  quarante  requêtes  de  paroisses  sont 
mentionnées  sur  les  registres  des  procès-verbaux  de  la 
commission,  du  mois  de  janvier  au  mois  d'octobre  1 789. 
Elles  sont  toutes  motivées  par  les  rigueurs  de  l'hiver 
ou  par  les  dégâts  causés  par  la  grêle  et  les  orages  des 
étés  de  I  78S  et  de  1789. 


Instructions  La  commissiou  intermédiaire  reçut,  le  7  janvier  1 789, 

1       /^^J   ^o     des  instructions  détaillées  de  la  commission  provinciale 

le  mode  d  examen  r 

de  ces  requêtes,  pour  le  mode  d'exameu  de  ces  sortes  de  demandes. 
Les  instructions  précisaient  que  «  les  secours  ne 
devraient  jamais  excéder  pour  chaque  particulier  le 
montant  de  ses  impositions  foncières.  »  La  commission 
provinciale  aurait  aussi  voulu  qu'on  lui  envoyât,  à 
propos  de  chaque  requête,  un  état  détaillé  donnant, 
non  seulement  pour  chaque  paroisse,  l'évaluation 
en  argent  de  la  perte  subie,  mais  l'évaluation  de  la 
perte  particulière  de  chaque  taillable  éprouvé,  avec 
l'indication  du  chiffre  d'impôt  payé  par  chacun  de  ces 
taillables. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre  du  bureau  de  la  commission 
provinciale  par  laquelle  elle  expose:  que  la  somme  de  So.ooo  livres 
pour  moins  imposé  (i)  est  destinée  au  soulagement  des 
taillables  qui  ont  le  plus  souffert  des  ravages  de  la  grêle  et  des 
avals  (sic)  d'eaux  et  autres  intempéries  des  saisons,  ou  pour  des  cas 
fortuits,  tels  que  les  incendies  ou  mortalités  de  bestiaux,  mais  le 
secours  ne  peut  jamais  excéder  pour  chaque  particulier  le 
montant  de  ses  impositions  foncières  ;  elle  ajoute  que  l'état  de 
distribution  est  soumis  à  la  décision  du  conseil  et  il  doit  être 
accompagné  des  procès-verbaux  qui  constatent  les  pertes 
éprouvées  par  les  taillables  et  l'état  nominatif  des  taillables  qui 
doivent  être  admis  au  partage  avec  l'indication  du  montant  de 
l'imposition  que  chacun  d'eux  supporte,  et  de  la  somme  pour 
laquelle  chacun  d'eux  doit  participer  à  ce  genre  de  secours. 


(i)  On  sait  que  ces  3o.ooo  livres  accordées  en  1788  dcvaieni  être  reparties  entre 
toutes  les  élections  ou  départements  delà  province. Le  département  de  Saint-Ktienne 
devait  toucher  pour  sa  part  seulement  7.362  livres. 


I 
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En  conséquence,  le  bureau  de  l'assemblée  provinciale 
demande  : 

1*  Que  le  procès-verbal  énonce  d'abord  la  reconnaissance  de 
l'évaluation  en  argent  de  la  perte  qu'a  essuyée  la  paroisse. 

2'  L'état  nominatif  des  taillables  qui  ont  essuyé  des  pertes,  la 
cotte  que  chacun  d'eux  supporte  et  l'évaluation  de  la  perte 
éprouvée  par  chacun  d'eux. 

3®  L'ctat  de  distribution  qui  assigneà chaque  taillable  dénommé 
la  somme  qui  lui  est  destinée  pour  indemnité,  en  observant  que 
cette  indemnité  n'excède  pas  son  imposition. 

Enfin,  par  cette  lettre,  messieurs  de  la  commission  provinciale 
demandent  qu'il  leur  soit  incessamment  envoyé  un  travail  dans 
la  forme  cy-dessus  désignée,  qui  les  meta  portée  non  seulement 
de  proposer  le  partage  du  moins  imposé,  mais  encore  de  solliciter 
d'une  manière  utile  que  cette  généralité  soit  admise  à  la  répar- 
tition des  1.200.000  livres  promises  parle  roi  aux  cultivateurs 
appauvris  par  la  grêle. 

La  commission  intermédiaire  répondit  à  la  commis- 
sion provinciale  qu'il  lui  paraissait  impossible,  pour 
les  dégâts  causés  par  la  grêle  en  1788,  de  dresser  un 
état  pareil  près  de  six  mois  après  l'événement. 

Le  bureau  a  arrêté  d'envoyer  incessamment  à  messieurs  de  la 
commission  toutes  les  requêtes  qui  lui  ont  été  présentées  avec  les 
procès-verbaux  des  commissaires  et  l'avis  de  ce  bureau,  et  attendu 
qu'il  n'a  reçu  qu'aujourd'hui  la  lettre  de  messieurs  de  la  commis- 
sion qui  lui  donne  connaissance  de  la  forme  du  travail  qu'ils 
désirent  et  qu'il  n'est  plus  possible  de  se  livrer  à  ce  travail,  soit 
parce  que  les  traces  du  ravage  occasionné  par  l'intempérie  de  la 
saison  ne  subsistent  plus,  et  que  d'ailleurs  le  temps  est  trop 
limité,  il  sera  écrit  à  messieurs  de  la  commission  pour  les 
informer  des  motifs  qui  empêchent  ce  bureau  de  remplir  leurs 
vues  et  les  prier  de  s'intéresser  pour  que  cette  circonstance  ne 
soit  pas  nuisible  aux  particuliers  qui  ont  éprouvé  des  dommages. 

Nous  allons  voir,  du  reste,  les  membres  de  la 
commission  intermédiaire  examiner  avec  soin,  comme 
en  1788,  chacune  des  requêtes  qui  leur  sont  présentées, 
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et  ne  statuer  sur  chacune  d'elles  qu'après  l'enquête  et 
le  rapport  fait  par  le  député  de  l'arrondissement 
intéressé. 


Requêtes  La  plupart  des  requêtes  motivées  par  la  grêle  et  les 

des  paroisses  ,  •       j>       •  j  i  oo  • 

éprouvées  orages  des  mois  d  août  et  de  septembre  1788  avaiem 
par  la  grêle  été  présentées  à  la  commission  intermédiaire  avant  la 
orages  de  i-NS.  réunion  de  l'assemblée  du  département  (i).  La  plupart 
d'entre  elles  ne  purent  être  examinées  cependant  par  la 
commission  intermédiaire  que  dans  la  session  dont  nous 
nous  occupons  et  qui  suivit  celle  de  l'assemblée  du 
département.  Mais  un  certain  nombre  de  paroisses 
n'adressèrent  pourtant  leurs  demandes  à  la  commis- 
sion que  dans  le  courant  des  mois  de  janvier  ou  de 
février   1789. 

A  la  liste  des  communes  ravagées  pendant  l'été  de 
1788,  il  faut  ainsi  ajouter  les  paroisses  de  Cellieu,  de 
Maclas,  de  Saint-Pierre-de-Bœuf,  de  Saint-Apollinard, 
de  Pavezin  et  la  petite  parcelle  de  Jurieu.  A  Maclas,  la 
grêle  du  6  juillet  et  du  27  septembre  «a  endommagé  la 
plupart  des  fonds  prêts  à  être  ensemencés  et  emporté 
près  de  la  moitié  des  récoltes  de  vin  ».  (Procès-verbal 
de  la  séance  du  7  janvier  1789,)  A  Saint-ApolIinard,  le 
3  juillet, «  la  grêle  a  emporté  la  moitié  de  la  récolte  en 
blé  et  en  vin  »  (même  procès-verbal). 

Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  les  pertes  éprouvées 
par  les  autres  communes. 


Requêtes  L'hiver  de  1789  atteignit  cruellement  presque  toutes 

des  paroisses        ,  •  1    *     1  /  xt  1 

éprouvées        '^'^   paroisses   du    département.  Nous  en    trouvons  la 
par  l'hiver        prcuve    à    différentes  reprises    dans  le  registre   de    la 

de   I7SH-I7S.,.  ...  .  ,•    • 

commission  intermédiaire. 


(1)  Voir  paf5c  2)0  et  siiiv. 
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Voici,  par  exemple,  comment  s'exprime  la  commis-  Requêtes 

sion,  dans  la   séance  du  7  janvier   1789,  à   propos  des        '  ""^  p^misscs 
requêtes   présentées     par    les    paroisses    de  Favezin,       Pave/.iu.  Haycs, 

^_    »  1  11        1        !-•  I  1-oiines  et    Trêves, 

Hayes,  Longes    et    Trêves   et  la  parcelle  du   hay.  Les  ^^^ 

municipalités  de  ces  dilVérentes  communes  exposent 
«  que  dans  le  courant  de  décembre,  le  givre  qui  s'était 
attaché  aux  arbres,  tant  fruitiers  que  forestiers,  avait 
occasionné  la  rupture  du  plus  grand  nombre  et  princi- 
palement des  branches  »  (i). 
La  commission  intermédiaire  répond  : 

Le  bureau  s'est  rendu  certain  que  le  givre,  dans  le  mois  de 
décembre  dernier,  a  occasionné  des  dommages  considérables  non 
seulement  dans  les  quatre  municipalités  qui  se  plaignent. 
7uais  dans  presque  toutes  celles  du  département,  ei  a  rompu  des 
branches  des  arbres  de  toute  espèce  ;  cependant  le  bureau, 
attendu  que  ce  dommage  est  presque  général  et  quoique  consi- 
dérable dans  sa  totalité,  l'est  très  peu  pour  chaque  particulier, 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  indemnités. 

Même  délibération  à  propos  de  la  requête  présentée  Requête 

le  4  mars  1789  par  la  paroisse  de   Saint-Didier-sous-         ^  la  paioisse 

Riverie.  S'-Didier-s-Riverie 

Le  bureau,  considérant  que  les  rigueurs  de  l'hiver  se  sont  faittes 
sentir  dans  toutes  les  paroisses  de  ce  département  et  y  ont  causé  les 
mêmes  dommages  aux  habitants,  on  ne  peut,  sans  injustice, 
accorder  à  celle  de  Saint-Didier  les  secours  qu'elle  demande  sans 
les  rendre  communs  à  toutes  les  autres,  ce  qui  n'est  pas  possible» 
attendu  la  modicité  des  sommes  destinées  à  cet  objet. 


Et    dans    la    même    séance,    la    commission  inter-  Requête 

médiaire  est  encore  obligée  de  repousser, pour  le  même        ^        j^' 

motif,  la  demande  de    la  paroisse  de  Saint-Martin-en-  S'-Martin-en-Coaiieu. 
Coalieu,qui    se    plaint    des  dommages  causés   parla 

(i)  Ce  détail  nous  donne  une  idée  de  la  rigueur  de  l'hiver  de  178S-1789. 
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gelée,  non  seulement  aux  pommes  de  terre,  mais  aux 
châtaigniers  et  aux  noyers. 

Le  désastre  —  dit  le  procès-verbal  —  est  général  dans  l'élection 
et  le  bureau  ne  peut  s'occuper  de  cette  requête,  attendu  l'impos- 
sibilité de  fournir  des  secours  h  chaque  paroisse. 

Que  pouvait  faire,  en  efTet,  en  présence  de  l'étendue 
du  mal  et  avec  les  maigres  ressources  dont  elle  disposait, 
la  commission  intermédiaire  ?  Elle  ne  savait  pas  même, 
à  ce  moment-là,  quelle  somme  serait  attribuée  au 
département  sur  le  moins  imposé  pour  soulager  toutes 
ces  misères.  Le  chiffre  de  cette  somme,  un  peu  supérieure 
à  celle  qui  fut  accordée  pour  les  pertes  éprouvées 
en  1788,  ne  fut  officiellement  porté  à  la  connaissance 
de  lacommission  que  dans  la  séance  du  26  mai  1 790  (i). 
Les  membres  de  la  commission  agissaient  donc  prudem- 
ment en  n'encourageant  pas  des  espérances  qui  risquaient 
si  fort  d'être  déçues. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  la  commission 
intermédiaire  se  fît  cependant  un  devoir  de  commettre 
un  député  pour  l'examen  de  chacune  des  demandes  qui 
lui  étaient  présentées  (2). 

Autres  paroisses  ^  de  RiveHe  est  ainsi  chargé  de  se  rendre  à 
Mornand,  à  Saint-Maurice-sur-Dargoire;  M.  Palluat 
de  Montsel  fait  une  enquête  sur  les  dégâts  causés  dans 
la  commune  de  Saint-Romain-en-Galles;  M.  Détours 
va  à  Tarentaize-en-Praroey ,  à  la  Faye-en-Forie; 
M.  Dugas  de  Chassagny,  à  Chateauneuf,  à  Saint-Andéol 
et  à  Lavalla;  M.  Chaspoul,  à  Saint-Pierre-de-Bœuf,  à 
Maclas,àLimony;  M.  Savoye,à  Pavezin  (procès-verbaux 


(i)  Nous  avons  déjà  vu  (voir  p.  236),  et  nous  reviendrons  tout  à  l'Iieuro  sur  ce 
sujet,  que  la  somme  accordée  en  «  moins  imposé  "  au  département  de  Saint- 
Etienne  pour  l'année  1789  était  seulement  de  9.816  livres. 

(2)  Voir  procès-verbal  de  la  séance  du  7  janvier  1789. 


éprouvées. 
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des  séances  des  2(S  janvier,  ii  mars,  29  avril,  17  juin, 
26  août  et  14  octobre  1789). 

Les  paroisses  les  plus  durement  atteintes  furent  les 
paroisses  de  montagne.  Là,  les  champs  restèrent 
ensevelis  sous  la  neige  pendant  une  partie  du  printemps. 
C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  le  rapport  de 
M.  Détours  chargé  de  faire  une  enquête  sur  les  dégâts 
causés  par  l'hiver  dans  la  petite  commune  de  Tarentaize- 
en-Praroey.  Son  rapport  donne  la  liste  des  habitants 
les  plus  éprouvés  : 

François  Tardy,  fermier  de  M.  Macabéo,  perd  3  bichets  de 
récolte,  8  bichets  de  seigle,  soit  72  livres;  Michel  Billon  perd 
1 17  bichets,  soit  468  livres;  Jean  Duplomb  perd  36  bichets... 

Antoine  Coignet,  Jean  Basson,  Pierre  Tardy,  Jean-Baptiste 
Duplomb,  Sébastien  Jourjon,  Barthélémy  Crozet,  Benoît  Degraix, 
Georges  Thiollière,  Jean-Baptiste  Noir,  Pierre  Coignet,  Claude 
Couturier,  Antoine  Tardy,  la  veuve  de  Jean  Crozet,  Jean- 
Baptiste  Coignet,  Jean  Girodet,  Claude  Tardy,  Jean-Claude  Séon, 
Jacques  Montagnier,  Jean  Blachon,  François  Tardy,  Vincent 
Oriol,  Jean— François  Berne,  Joseph  Blachon,  François  Bonnay, 
Jean  Vernay,  le  fermier  de  Jean  Girod,  le  fermier  du  sieur 
Liorard  et  Jean  Thiollière  ont  aussi  «  éprouvé  des  dommages 
considérables  dans  leurs  récoltes  par  les  neiges  et  gelées  »  (procès- 
verbal  du  i3  mai  1789). 


Requête 

clc  la  paroisse 

de 

Tarentaizc. 


Après  les  délibérations  relatives  aux  dégâts  causés       Paroisses 
par  l'hiver,  nous  trouvons  celles  qui  furent  motivées        éprouvées 

^  par    la    grêle 

par  la  grêle  et  les  orages  de  l'été  de  1789.  et  les 

Les  communes  de  Maclas,  Saint-Pierre-de-Bœuf,  «^^§^^^^^789. 
Limony,  Mornand,  Chateauneufet  deux  petits  hameaux 
dépendant  de  la  commune  de  Saint-Didier-sous- 
Riverie,  Versieu  et  La  Fillonière  furent  particulière- 
ment ravagés  les  10  et  11  août  par  la  grêle.  Les 
rapports  de  M.  Détours  et  de  M.  Chaspoul,  commis- 
saires chargés  de  se  rendre  sur  les  lieux  et  d'évaluer  les 
dommages  à  Maclas  et  à  Limony,  nous  fournissent  des 
détails  intéressants. 


440  — 


Dcs^ats  A  Limony  : 

causés  à  Liinoin". 


Les  territoires  de  Jobert,  de  Bourges  et  des  côtes  de  Limony  ont 
été  très  endommagés  par  la  grêle  poussée  par  un  vent  impétueux; 
les  sep  (sic)  ont  été  dépouillés  entièrement  de  leurs  feuilles  et  de 
leurs  fruits,  les  sarments  brisés  et  écorcés  de  manière  que  non 
seulement  la  récolte  de  cette  année  est  perdue,  mais  qu'il  ne  reste 
que  peu  d'espérance  pour  la  récolte  suivante  (procès-verbal  du 
23  septembre  1789). 


Dégâts  A  Maclas,  le  1 1  août,  la  grêle  causa  des  dégâts  aussi 

causés  à  Macia..    importants  : 

Il  s'y  récoltera  à  peine  cette  année  5o  asnées  de  vin,  et  la 
récolte  de  l'année  prochaine  ne  donne  presque  pas  d'espérance. 
Les  3/4  des  vieux  châtaigniers  sont  morts  par  la  rigueur  de  l'hiver  ; 
les  noyers  ont  souffert;  les  noix  ont  été  abattues  par  la  grêle;  les 
haricots,  les  pommes  et  les  poires  sont  perdus  (procès-verbal  du 
23  septembre  1789). 

Dégâts  causés         De  soii  côté,  M.  Dugas  de  Ghassagny,  chargé  d'exa- 

à\crsicu         miner   la   requête    des   hameaux    de   Versieu    et    La 
et  ^ 

à  La  Fiiionicrc.    Fillonière,  évalua  à  5. 000  livres  les  dégâts  causés  par 

Touragan  dans  ces  deux  petits  endroits. 


de 
M.  de  S'-Gcncst 


Rapport  Nous  avons  vu  que  la  commission  intermédiaire  ne 

croyait  pas,  au  commencement  de  l'année  1789,  pouvoir 
sur  la  indemniser,  même  dans  une  faible  mesure,  les  paroisses 

répartition  •        plaignaient  des  dégâts  commis  par  la  gelée,  et 

du  moins  impose     t"  r        o  "  1  o- 

de  178S  nous  avons    fait    remarquer  qu'à   ce   moment-là   elle 

«^t  ^ic  i7H(j.  ignorait  quelle  serait  l'importance  des  ressources  dont 
elle  pourrait  disposer  pour  cet  objet.  Cependant,  et 
avant  même  d'être  fixée  sur  le  chiffre  de  la  somme  qui 
serait  accordée  en  moins  imposé  au  département,  soit 
pour  l'année  1788,  soit  pour  l'année  1789,1a  commission 
s'était  préoccupée  de  Fétude  des  moyens  à  prendre 
pour    faire   entre    les    ditlércntcs     paroisses    et    entre 
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les  contribuables  la  meilleure  répartition  possible, 
non  seulement  du  moins  imposé  de  17^9,  mais  du 
moins  imposé  de  lycStS.  La  tâche  était  d'autant  plus 
délicate  que  les  sommes  à  répartir  étaient  infiniment 
modestes  et  les  intéressés  très  nombreux.  M.  de  Saint- 
Genest,  qui  paraît  avoir  été  décidément  avec  M.  Détours 
le  personnage  le  plus  actif  dans  ce  petit  groupe 
d'administrateurs,  tous  appelés  à  faire  un  travail 
considérable,  se  chargea  de  faire  encore  un  rapport  sur 
cette  question. 

('e  rapport  fut  lu  dans  la  séance  du  2  juin  1790, 
quelques  jours  avant  la  dissolution  de  l'assemblée. 
M.  de  Saint-Genest  s'était  ingénié  à  rechercher  les 
moyens  de  distribuer  de  la  façon  la  plus  équitable  les 

I  7.  i  38  livres  (i)  accordées  par  l'assemblée  provinciale. 

II  croyait  avoir  trouvé  une  combinaison  susceptible  de 
rallier  tous  les  suffrages,  et  celle  qu'il  avait  proposée 
paraissait  en  effet  la  plus  raisonnable  et  la  plus  stricte- 
ment juste.  Il  aurait  voulu  «  considérer  le  moins 
imposé  comme  une  décharge  de  l'impôt  sur  les  revenus 
manquants  ».  Partam  de  cette  idée,  il  calculait  la  perte 
de  revenus  subie  par  chaque  contribuable  de  la 
commune  éprouvée.  Le  total  de  ces  différentes  pertes 
divisé  par  le  nombre  des  habitants  lui  aurait  appris 
quel  revenu  perdait  la  paroisse  entière.  Ce  point  établi, 
la  répartition  du  moins  imposé  entre  les  différentes 
paroisses  se  serait  faite  au  prorala  de  la  perte 
commune,  proportionnellement  à  la  somme  qu'il  y 
avait  lieu  de  distribuer. 

Mais,  hélas!  la  méfiance  invétérée  des  habitants  des 
campagnes  et  aussi  le  trouble  qui  régnait  alors  dans 
tous  les    esprits   avaient    calomnié   les    intentions    de 

(u  7.362  livres  pour  l'année  1788,  9.816  livres  pour  l'année  1789. 
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M.  de  Saint-Gcnest.  Il  s'en  explique  avec  tristesse  et 
dignité  dans  ce  dernier  rapport  sorti  de  sa  plume. 

J'avais  cru  —  dit-il  —  trouver  une  solution  :  je  considérais 
le  moins  imposé  comme  une  décharge  de  l'impôt  sur  les 
revenus  manquants.  Sous  ce  point  de  vue,  je  proposais  un 
calcul.  De  ce  calcul  il  serait  résulté  une  appréciation  de  chaque 
perte  particulière  en  raison  du  moins  de  revenu  pris  intermé- 
diairement  entre  le  fort  et  le  faible;  ainsi,  par  exemple,  si  ce 
moins  faisait  1/4  ou  i/5,  alors  le  moins  imposé  à  solliciter  serait 
de  1/4  ou  1/5  de  l'impôt  auquel  le  perdant  se  trouvoit  cottisé. 
Cette  première  opération  faite,  il  ne  s'agissait  plus  que  de  calculer 
quelle  réduction  totale  les  partielles  devaient  opérer  pour  la 
communauté  entière.  Ces  bases  données,  reconnues  justes  ou 
modifiées  par  le  bureau,  la  répartition  entre  les  municipalités 
devenait  très  facile.  Les  sommes  demandées  ou  réduites  étaient 
accordées  dans  la  proportion  de  leurs  totaux  à  celui  à  répartir. 

Ce  plan  a  déplu  à  quelques  individus  dans  certaines  munici- 
palités. La  méfiance,  suite  naturelle  d'un  régime  par  lequel  les 
impositions  sont  réparties  arbitrairement,  a  fait  calomnier  mes 
intentions  :  on  m'a  soupçonné  capable  d'employer  la  ruse  pour 
parvenir  à  des  connaissances  des  produits  locaux.  Dès  lors,  j'ai 
dû  m'abstenir  d'insister... 

Le  détail  dans  lequel  je  viens  d'entrer  ne  doit  point,  messieurs, 
vous  étonner  au  moment  où  nous  devons  quitter  l'administration. 
Vous  ne  scauriéz  me  désapprouver  d'avoir  voulu  consigner  dans 
ces  registres  les  motifs  de  ma  conduite,  lorsque  je  peux  soupçonner 
la  moindre  interprétation  qui  me  fut  défavorable. 

M.  de  Saint-Genest  constatait  ensuite  l'impossibilité 
d'arriver  à  la  détermination  exacte  des  pertes  parti- 
culières. Il  citait,  à  ce  sujet,  les  paroisses  de  Saint- 
Genest-Malifaux,  de  Pavezin,  Chuyers,  Pélussin,  etc. 
A  Saint-Genest,  disait-il,  deux  orages  successifs  de 
grêle  ont  détruit  la  moisson  de  1 788  ;  les  blés  ont  été 
fauchés,  les  fourrages  abîmés,  les  pommes  de  terre 
compromises.  L'année  suivante,  la  commune  a  encore 
été  plus  maltraitée  :  «  des  amas  de  neige,  un  froid  des 
plus  vifs,  des  gelées  fortes  et  tardives  »  supprimèrent  la 
récolte,  et  cela  a  dans  l'année  où  le  pain  a  été  d'un  prix 
excessif,  où  il  était  difficile  de  pouvoir  s'en  procurer,  et 
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enfin  il  l'époque  où  la  fabrique  de  rubans,  principale 
ressource  du  pays,  allait  très  mal.  »  A  Pavezin, 
Chuyers,  Pclussin,  l'hiver  de  1788- 1789  a  détruit  les 
châtaigniers  : 

Dans  un  voyage  que  j'y  ai  fait  avec  l'un  de  vous,  j'ai  trouvé 
des  arbres  absolument  morts...  d'autres  qui  ne  pourront  donner 
de  rapport  que  dans  quelques  années. 

Comment  calculer  exactement,  dans  de  pareilles 
conditions,  l'indemnité  a  laquelle  chaque  particulier 
pourrait  prétendre  ? 

Dans  l'état  des  choses,  il  me  paraît  que  pour  avoir  une  idée 
généralle  des  pertes  du  département,  il  aurait  fallu  que  le  bureau, 
par  des  commissaires,  se  fût  transporté  sur  tous  les  lieux  ;  vous 
auriez  pris  ce  parti,  mais  d'abord  vous  avez  ignoré  si  vous  étiez 
dans  le  cas  de  faire  de  telles  tournées  en  scachant  que  messieurs  les 
élus  en  faisaient.  Vous  avez  été  ensuite  dans  le  doute  s'il  serait 
accordé  quelques  moins  imposés,  le  retard  en  était  le  motif,  et  enfin 
vous  ne  pouviés  point  vous  attendre  à  être  chargé  de  la  répartition 
de  ce  secours,  puisque  vous  n'êtes  invité  à  le  faire  que  par 
délégation  (i). 

La  commission  intermédiaire  pouvait-elle  assumer, 
dan'S  ces  conditions,  la  responsabilité  de  la  distribution 
de  secours  qu'elle  ne  croyait  pas  pouvoir  répartir  d'une 
manière  absolument  équitable  ?M.  deSaint-Genest  ne  le 
pensait  pas,  et  la  conclusion  de  son  rapport, où  il  propose 
aux  membres  de  la  commission  intermédiaire  délaisser 
à  leurs  successeurs  —  les  membres  du  directoire  de 
district  —  le  plaisir  d'inaugurer  leur  administration 
par  un  bienfait,  nous  apparaît  comme  le  testament  digne 
et  mélancolique  de  cette  assemblée  à  laquelle  le  trouble 


(i)  Voir  sur  ce  point  au  chapitre  VI,  p.  236,  la  note  i.  Voir  aussi  le  compte  rendu 
de  la  commission  provinciale  à  l'assemblée  du  département  de  Rhône-et-Loire 
(C.  GuiGUE,  p.  i8i). 

3o 
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des  temps  ne  permettait  pas  alors  de  rendre  la  justice 
qui  lui  était  due  : 

Sur  toutes  les  diflicultés  qui  se  présentent  et  qui  s'opposent  à 
une  répartition  aussi  équitable  que  vous  voudriez  la  faire,  ne 
penseriez-vous  pas,  messieurs,  que,  vu  le  peu  de  temps  qui  doit 
s'écouler  jusqu'à  notre  remplacement,  aussi  vu  l'absence  de 
plusieurs  membres  du  bureau,  il  est  convenable  de  laisser  cette 
opération  à  nos  successeurs  nommés  constitutionnellement  repré- 
sentants du  district?  Ils  ont  des  droits  à  pouvoir  faire,  sans  exciter 
des  plaintes  et  des  murmures,  une  répartition  qui  ne  peut  être 
réglée  par  des  bases  précises  ;  ils  auront^  de  plus,  l'avantage  de 
commencer  leur  administration  par  l'exercice  d'un  bienfait 
auquel  sans  doute  vous  serez  charmés  de  concourir,  s'ils  jugent 
avoir  besoin  de  quelques  renseignements  qu'il  soit  en  votre 
pouvoir  de  leur  donner  (procès-verbal  de  la  séance  du 
2  juin  1790). 

La  commission  intermédiaire  adopta  les  conclusions 
de  son  rapporteur  et  la  distribution  du  moins  imposé 
de  1788  et  de  1789  fut  faite,  non  par  elle,  mais  par 
les  soins  du  directoire  du  district. 


IV 


par 
les  contribuables 


Demandes  Si  nous  devions  maintenant  analyser  successivement 

de  secours      chacune    des    requêtes    présentées    à    la    commission 

présentées  i  •  i 

intermédiaire  par  des  paysans  ou  des  ouvriers  chargés 
de  famille,  plongés  dans  la  misère,  victimes  d'incendies 
ou  d'autres  calamités,  il  nous  faudrait  consacrer  à  ce 
triste  sujet  un  chapitre  tout  entier.  Nous  avons  compté 
plus  de  quatre-vingts  demandes  de  cette  espèce,  en 
effet,  consignées   dans    le    registre   de   la    commission 
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du  2()  octobre  lyNcS  au  3o  septembre  1789,  et  qui 
toutes  ont  fait  l'objet  d'une  enquête  et  d'un  rapport 
particulier. 

Les  plus  nombreuses  sont  celles  qui  sont  présentées 
par  des  pères  chargés  de  famille.  Nous  en  trouvons 
quarante-quatre  dans  lesquelles  le  pétitionnaire  accuse 
dix,  onze,  douze,  treize  et  même  quatorze  enfants  à 
nourrir  ! 

Contentons-nous  de  signaler  les  plus  intéressantes  : 

Antoine  Vasselon  a  treize  enfants,  mais  le   rapport  Requête 

constate  que  quatre  d'entre  eux  sont  mariés  avantagea-  '^^  ^'  ^'^^^^^°"- 
sèment  ;  un  cinquième  «  est  au  service  du  roi  ; 
le  surplus  chez  lui  travaillant  sur  la  soie  et  se  faisant 
un  honnête  bénéfice  «.  La  commission  ne  croit 
pas  devoir  accorder  un  secours  (procès-verbal  du 
7  janvier  1789). 

Jacques  Fournier  a  cinquante-sept  ans.  Onze  enfants  :  Requête 

deux  sont  mariés,  deux  autres  gagnent  leur  vie  ;  les  ^^  ^'  f^'^"^"'*^'"- 
sept  autres  sont  à  sa  charge.  «  Il  éprouve  de  fréquentes 
cessations  de  travail  :  l'été  par  la  sécheresse  et  l'hiver 
par  les  glaces.   »  La  commission  accueille  également  sa 
requête  (même  séance). 

Noël  Guy,  tonnelier  à  Condrieu,  a  succédé  à  son  Requête 
père  qui  était  commerçant  en  vins.  Il  n'a  pas  réussi,  "^^  ^^'^^  ^">' 
mais  cependant  «  il  n'est  pas  réduit  à  l'état  d'indigence  ». 
Il  a  dû  abandonner  sa  maison  à  ses  créanciers,  mais  il 
en  a  conservé  la  jouissance  et  possède  ainsi,  outre  son 
logements,  un  atelier  de  fabrication  pour  ses  tonneaux. 
Il  a  soixante-six  ans,  mais  sa  santé  est  bonne.  Deux  de 
ses  fils  et  une  de  ses  filles  sont  mariés  à  Condrieu.  Il  a 
une  seconde  fille  mariée  à  Lyon  et  une  troisième  placée 
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au  dehors.  Deux  fils,  âgés  de  22  et  23  ans,  l'aident  dans 
son  commerce  ;  ses  deux  dernières  filles  sont  aussi  en 
âge  de  se  suffire.  Il  ne  rentre  donc  pas  «  dans  la  classe 
des  familles  pauvreset  indigentes  »  (même  procès-verbal). 


Requête  J.-B.  Mathias  a  été  victime  d'un  incendie  survenu 

de  J.-B.  Mathias.  jj^^s  les  circonstances  suivantes  : 

Il  expose  qu'un  enfant  à  lui,  de  12  ans,  forgeant  des  clous 
dans  une  boutique  qui  est  au-dessus  de  la  grange,  une  paillette  de 
fer  avait  jailli  sur  une  botte  de  paille  qui  bouchait  une  ouverture 
de  la  grange  sur  la  boutique,  que  plusieurs  heures  après,  vers 
environ  minuit,  cette  paille  s'enflamma  et  communiqua  le  feu  à 
environ  6  quintaux  de  foin  qui  formaient  toute  sa  récolte  de  1787 
et  à  3  quintaux  de  paille. 

La  requête  ajoute  que  la  grange  tout  entière,  les 
outils  qui  y  étaient  renfermés  et  six  brebis  ont  été 
détruits  par  les  flammes.  La  perte  est  d'au  moins  600 
livres. 

La  commission,  tout  en  déclarant  que  J.-B.  Mathias 
n'est  pas  exempt  de  faute,  décide  de  lui  accorder  un 
secours  de  100  livres  (même  séance). 


Requête  Claude  Pallandre  a  perdu  quatre  bœufs  valant  800 

de  Cl.  Pallandre.   ^yp^g^  q^j  qq^  ^^^  emportés  par  une  inondation  de  la 

rivière  du  Gier.  On  lui  accordera  un  secours  «  propor- 
tionné à  sa  perte  »  (même  séance). 


Requête  Benoît  Fourneyron,  de  la  Ricamarie,  a  dix  enfants  : 

deii.iourneyron.  ^^^^  seulement  sont  établis;  les  huit  autres  sont  en 
bas  âge.  Lui-même  est  vieux  et  sa  santé  est  très 
mauvaise.  La  commission  fait  aussi  à  cette  requête 
un  accueil  favorable  (procès-verbal  de  la  séance  du 
14  janvier  1789). 
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Jean  Blanchard,  habitant  le  petit  hameau  d'Oriol,  a  Requête 

six  enfants  ;  quatre  de  ces  pauvres  petits  sont  muets.  Il  ''^'  ^-  '^'^'"^'i^'^- 
vient  de  perdre  deux  mulets  et  sollicite  un  secours. 
Mais  le  rapport  de  M.  Neyron,  commissaire,  constate 
que  «ce  particulier  est  aisé  et  possède  deux  domaines». 
Sa  demande  est  repoussée  (procès-verbal  de  la  séance 
du  28  janvier  1789). 

Même  solution  pour  la  requête  de  Jacques  Garon,  Requête 

d'Ampuis.  Celui-là  a  été  victime  d'un  incendie.  acJacquesGaron. 

Le  20  septembre,  le  tonnerre  a  abattu  la  cheminée,  brisé  un 
grand  nombre  de  thuiles,  traversé  le  principal  sommet  du  couvert 
qu'il  faut  remplacer,  fendu  du  haut  en  bas  et  corrompu  le  mur 
sur  lequel  la  cheminée  et  le  paumier  (?)appuyoit;  il  a  passé  dans 
l'écurie  où  il  a  tué  deux  chèvres  et  dans  une  petite  chambre  où 
il  a  fendu  et  corrompu  un  mur  et  coupé  le  talon  d'un  fusil. 

Le  pétitionnaire  expose  que  les  réparations  coûteront 
i5o  livres  et  qu'il  faut  compter  de  plus  40  livres  pour 
les  chèvres  et  le  fusil.  Mais  la  commission  intermédiaire 
ne  fait  pas  très  bon  accueil  à  sa  demande  : 

Le  bureau  estime  que  J.  Garon  payant  89  livres  3  sols  pour 
toute  imposition,  cela  lui  suppose  une  fortune  assez  honnête 
pour  n'être  pas  dérangé  par  une  perte  si  peu  considérable  ;  en 
conséquence,  il  est  d'avis  que  si  il  luy  est  accordé  quelques  secours, 
ils  doivent  être  très  modérés  (procès-verbal  de  la  séance  du 
4  février  1789). 

Françoise  Juthié,  du    bourg  de  Maclas^  ne  doit  pas         Requête 
obtenir  beaucoup  plus,  bien  que  sa  perte  soit  beaucoup   ^        ."^^  ,    ,  ., 

^   *  ^  ^  ^     rrançoise  Juthie. 

plus  considérable.  Le  rapporteur,  M.  Chaspoul,  expose 
que  cette  femme  a  été,  elle  aussi,  victime  d'un  incendie. 

Il  résulte  du  rapport  qu'une  cuisine, trois  chambres,  uncabinet, 
une  galerie  et  4  grainiers  dont  les  planches  et  couverts  ont  été 
entièrement  consumés,  que  partie  des  murs  ont  été  renversés  ou 
endommagés., . 


M.   Chaspoul   estime  que  les  réparations  coûteront 

^  bien  2.000 livres.  Déplus,  le  feu  aconsumé  120  bichets 

de  seigle  ou  de  froment,  60  bichets  d'avoine,  400  bottes 

de  chanvre,  40  livres  de  soie,  les  lits,  linge  et  habits, 

le  tout  d'une  valeur  d'environ  3  000  livres. 

Le  bureau,  instruit  d'ailleurs  que  les  filles  Juthié,  outre  la 
maison  qui  a  été  incendiée,  possèdent  des  biens  ruraux  pour 
environ  7.000  ou  8.000  livres,  estime  que  la  somme  qu'elles  sont 
dans  le  cas  d'obtenir  doit  être  très  modérée  (procès-verbal  de  la 
séance  du  4  février  1789). 


Les  pétitionnaires  qui  suivent  sont  plus  intéressants  : 

Requête  Antoine  Chomier,  forge ur  de  lames  de  couteau,  à  la 

.    "^f.^  Ricamarie,  a  dix  enfants  :  cinq  filles  et  cinq  garçons. 

Antoine  Chomicr  ^  ^  ^  t^  o      > 

La  mère  de  famille  est  infirme  et  complètement  à  la 
charge  du  mari.  Sur  le  rapport  de  M.  Neyron,  des 
secours  lui  seront  accordés. 

Requête  Jacques  Picot,  ((  éguiseur  »  au  Bas-Vernay,  paroisse 

de  Jacques  Picot.   Notre-Dame,  a  également  dix  enfants.  M.  Jovin,  commis- 
saire chargé  du  rapport,  s'exprime  ainsi  : 

Il  est  pauvre,  n'ayant  pour  la  subsistance  de  sa  famille  que  le 
produit  de  sa  profession  qui  est  d'autant  plus  modique  que  ce 
genre  de  travail  cesse  pendant  les  temps  de  sécheresse  et  celui 
des  glaces,  ce  qui  arrive  près  de  la  moitié  de  l'année  sur  la  petite 
rivière  qui  fait  mouvoir  l'artificedont  il  est  locataire. 

Le  bureau  demandera  pour  lui  un  secours  de  80  livres 
(procès-verbal  de  la  séance  du  12  février  1789). 

Requête  Claude  Drevet  n'est  pas  moins  chargé  de  famille  que 

,,,     ,    ^,  les  deux  autres  pétitionnaires  précédents,  cependant  la 

(.laudc  Drcvct.  '  . 

commission  intermédiaire  ne  veut  lui  accorder  qu'un 
secours  «  modique  »  pour  les  raisons  qui  suivent  : 

Indépendamment  de  son  état  de  laboureur,  il  exerce  celui  de 
serrurier  dont  il  s'occupe  dans  le  temps  où  il   ne  peut  travailler 
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SCS  terres,  ...toute  sa  l'amille'se  prclc  avec  ardeur  au  bien  de  la 
communauté,  ...tout  y  est  dans  une  ardeur  continuelle,  jusqu'aux 
enfants  de  7  a  S  ans,  et  son  imposition  est  d'ailleurs  très  modérée 
(procès-verbal  de  la  séance  du  4  mars  17S9). 

Jacques   Fournicr,    sur   dix   enfants  en   a   sept  ii  sa  Kequéic 

charge;  l'aîné  a  seulement  dix-sept  ans.  M.   Détours,  jacqucsVvjurnier, 
chargé  de  l'enquête,  déclare  que  ce  pauvre  homme  est 
véritablement  digne  d'intérêt  et  que  des  secours  doivent 
lui  être  accordés  (procès-verbal  de  la  séance   du   22 
avril  1789). 

Jean  Filis,  laboureur  à  Saint-Martin-en-Haut,  a  vu  Requête 

((  le  14  janvier  dernier  un  vent  impétueux  faire  crouler       ^   ^^"    *^'^' 
son  écurie...  »  ;  il  a   perdu   deux   vaches  et    un   veau 
(procès-verbal  de  la  séance  du  6  mai  1 789). 

Voici  une  requête  que  le  nom  du  pétitionnaire  rend  Requête 

^-      1'^      ..-•..'  ...         Ti       '      '.^    j»  de  Jean   Donnet. 

particulièrement  intéressante.  11  s  agit  d  un  pauvre 
laboureur  demeurant  au  lieu  de  la  Chaparie,  «  mande- 
ment de  Graix  »,  annexe  du  Colombier,  paroisse  de 
Saint-Julien-Molin-Molette.  Mais  ce  pauvre  laboureur, 
père  de  onze  enfants,  verra  l'un  d'entre  eux  arriver 
aux  plus  hautes  dignités  de  l'église  et  mourir,  après  le 
second  Empire,  cardinal  et  archevêque  de  Bordeaux. 

Il  s'agit  de  Jean  Donnet,  père  du  cardinal  Donnet, 
originaire  de  notre  pays  de  Forez,  comme  beaucoup 
de  nos  lecteurs  assurément  le  savent. 

Sa  requête,  lue  dans  la  séance  du  10  juin  1789, 
est  ainsi  libellée  : 

Surchargé  d'impôts  qu'il  n'a  pu  et  ne  peut  payer,  il  ne  possède 
qu'un  petit  domaine  prés  du  mont  Pila,  ses  récoltes  ont  été 
endommagées,  notamment  l'année  dernière,  il  a  une  main  estro- 
piée et  est  père  de  onze  enfants;  il  demande  pour  l'avenir  la  dimi- 
nution au  moins  des  2/3  de  ses  impôts  et  qu'il  lui  soit  accordé,  tant 
pour  le  passé  que  pour  la  présente  année,  un  secours  de  400  livres. 


La  commission  intermédiaire  accueillit  la  requête 
de  Jean  Donnet. 

Lecture  faite  du  rapport  du  commissaire,  par  lequel  il  est 
attesté  que  Jean  Donnet  jouit  de  la  réputation  d'un  honnête 
homme,  qu'il  est  estropié  et  ne  peut  travailler,  que  quoique 
propriétaire  d'un  domaine  de  valeur  de  lo.ooolivres  il  est  malaisé, 
a  beaucoup  de  dettes  et  doit  ses  impositions  de  trois  années 
qui  se  montent  actuellement,  savoir:  la  grand  taille  6i  1.  ;  les 
accessoires  80  ;  les  vingtièmes  26,8,  et  l'impôt  pour  les  chemins 
14  et  qu'il  a  onze  enfants. 

Le  bureau  estime  que  ce  particulier  mérite  des  secours  ; 
arrête  que  ladite  requête  et  l'avis  du  bureau  seront  envoyés  à 
messieurs  de  la  commission  provinciale  (procès-verbal  de  la 
séance  du  10  juin  1789). 


Requête  La  requête  suivante  est  un  peu   différente  de  celles 

de  L.  Ville.       ^^^  nous  venons  d'analyser: 

Louis  Ville  demande  des  secours  pour  raison  de  la  perte  de 
trois  moulins  qui  ont  été  enlevés  par  la  débâcle  des  glaces,  le 
i3  janvier  dernier,  suivant  lequel  avis  cette  perte  est  au  moins  de 
12.000  livres. 

Sur  l'avis  de  M.  Palluat,  commissaire,  le  bureau 
émit  l'avis  que  «  ce  particulier  est  dans  le  cas  d'obtenir 
des  secours  considérables  en  raison  de  cette  perte  » 
(procès-verbal  de  la  séance  du   17  juin  1789). 


Requête  Sur  le  rapport  du  même  commissaire,  la  commission 

de  M.  Dumas,     décida  d'allouer  également,  pendant  quelques  années, 
une  indemnité  à   un  pauvre  homme,  nommé   Dumas, 
qui  non  seulement  avait  vu  sa  maison  et  tousses  effets 
détruits  par  un  incendie,  mais  qui  avait  été  lui-même- 
grièvement  brûlé  : 

En  voulant  retirer  ses  effets  des  flammes  —  dit  le  rapport  de 
M.  Palluat  —  il  a  été  très  maltraité,  a  failli  perdre  la  vie,  a  esté 
plusieurs  mois  au  lit  et  est  encore  languissant. 
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Le  bureau  est  d'avis  que  ce  particulier  est  dans  le  cas  d'obtenir 
pendant  quelques  années  une  indemnité  égale  à  ses  imposi- 
tions qui  s'élèvent  à  48  livres  (procès-verbal  de  la  séance  du  i5 
juillet  17H9). 

Citons  encore  larequêted'un  habitant  de Taluycrs  que  Rcciuêtc 

nous  avons  vu  jouer  un  certain  rôle  lors  des  élections 
municipales  de  1787  :  Georges  Thollot  (i). 

Il  expose,  dans  la  séance  du  12  août  1789,  qu'un 
incendie  a  détruit  «  sa  maison  et  ses  denrées  ».  La 
perte  est  pour  lui  de  946  livres.  Le  rapport  du 
commissaire  constate  que  ces  affirmations  sont  exactes, 
qu'en  réalité  G.  Thollot  «  est  dans  la  plus  grande 
détresse.  »  La  commission  décide  «  qu'il  est  dans  le 
cas  d'obtenir  des  secours  proportionnés  à  sa  perte.  » 

J.-B.    Tiblier,  armurier  à  Outrefurens,  a  14  enfants         Requête 

1  15  r  '  jj    !•'         •  ^    1      Ti  j  j  tic  J.-lî.  Tiblier. 

dont  lun  est  frappe  d  aliénation  mentale.  Il  demande  un 
secours  qui  lui  est  accordé  dans  la  même  séance 
(12  août  1789). 

Enfin  voici  un  notaire,  J.-J.  Jurie,  notaire  royal  au         Requête 

Gj       -17- '  •  1    '^^      1^     1^       de  J.-J.  Jurie. 

amier,    paroisse  de    Veranne,  qui    se    plaint,    le    5o 

septembre  i  789,  des  ravages  causés  par  la  grêle  au  mois 

d'août  dans  ses  vignobles  de  Maclas  et  de  Véranne. 

M.  Chaspoul  fut  chargé  de  faire  une  enquête,  mais 

nous  n'en  avons  pas  trouvé  les  résultats  dans  le  registre 

des   procès-verbaux   et    ne  pouvons   dire    ainsi   si   la 

requête  du  notaire  Jurie  reçut  un  bon  accueil. 

Ces  quelques  requêtes  permettront  au  lecteur  de  se 
faire  une  idée  du  nombre  et  de  la  variété  des  demandes 
de  secours  qui  furent  adressées  à  la  commission.  Nous 

(i)  Voir  p.  166. 
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donnons  encore  en  note,  pour  ceux  de  nos  lecteurs  que 
ces  demandes  pourraient  intéresser,  les  noms  de 
quelques  autres  pétitionnaires  (i). 


(i)  Séance  du  2g  octobre  1-88  :  requête  de  Laurent  Benière  de  Sainte- 
Gatherine-sous-Riverie  ;  d'Etienne  Fresne  de  Saint-Genis-Terrenoire  ;  de  Fillion 
de  Saint-Didier-sous-Riverie;  de  Jean  Dupuy  de  Cornillon,  paroisse  de  Firminy  ; 
de  Fulchiron  et  I.ouison  du  lieu  de  la  Mine,  à  Firminy  ;  de  Léonard  Berger, 
boucher  à  Saint-Etienne;  de  Jean  Rullicre  de  Firminy. 

Signalons  encore  les  requêtes  de  J.-P.  Chovet  de  Lavalla  {24  décembre  1788); 
de  Etienne  Reynard  d'Outrefurens  (id.). 

Le  7  janvier  /7<Sp  :  requêtes  de  François  Fahy,  Claude  FayoUe,  François 
Corompt,  Antoine  Segaud,  Claude  Chapoton,  Antoine  Chazal,  Jean  Dupuy  (de 
Firminy),  Antoine  Pupil,  Pierre  Devaux,  Philibert  Revollier,  André  Baroulier, 
Jean  Tamet,  Etienne  Bonnet  (de  Pclussin). 

Le  4  février  /~8g,  requête  de  François  Dervieu,  «  fermier  de  M.  Jullien  de 
Véranne  dans  son  domaine  de  Chaise-Neuve  »  ;  le  4  mars  178g,  requêtes  de  Joseph 
Bador,  J.-B.  Michel,  Etienne  Fond.  J.-F.  Journoud  (de  Saint-Genis-Terrenoire), 
de  Jean  Roux,  de  J.-P.  et  P.  Coignat,  d'André  Jourjon  (de  la  Faye);  le  /5  avril, 
requêtes  de  Peyronnet  (de  Saint-Genest-Lerpt)  ;  le  6  mai  de  Joseph  Sagnol  et  Joseph 
Tardy  (de  Planfoy),  de  Joseph  Veyre  (de  Saint-Sauveur)  ;  le  lo  jiiin,  de  Pierre 
Meyssonnier,  vigneron  à  Limony;  le  1 5  juillet  i  j8q,  requêtesdes  frères  Badinand, 
de  Philibert  Granger(de  Chambles)  ;  le/ 2  août,  de  Rouchouze(deBourg-Argenial), 
de  Jean  Cizeron  (de  Saint-Héand);  U  3 a  septembre  178g,  de  Jean  Bonjour, 
de  Saint-Romain-en-Jarez.  etc  ...  etc. 


'^^ 


CHAPITRE    XII 


LA    COMMISSION     INTERMEDIAIRE    (suite) 
i2[}  octobre  1788  —  2!   juillet  1790) 


AFFAIRES       r  )  I  V  1^  R  S  E  S 


Demande  d'états  provinciaux  pour  le  Lyonnais  et  pour  le  Forez.  — 
Avis  de  la  commission  intermédiaire. —  Eiat  de  frais  de  l'assemblée 
du  département  en  1788.  — Prime  pour  la  destruction  d"un  loup.  — 
Envoi  de  riz  en  178g  et  1790.  —  Requête  de  Frédéric  Hauzer.  — 
L'introduction  des  métiers»  à  lazuricoise  »  et  des  métiers  de  velours 
à  Saint-Etienne.  —  Intéressant  rapport  de  la  commission.  —  Catas- 
trophe dans  l'église  de  l'irminy.  —  Demande  de  renseignements  sur 
les  récoltes  de  1788  et  de  1789. —  Avis  de  la  commission  intermédiaire. 
—  La  formation  du  département  de  Rhône-et-Loire.  —  La  destruction 
de  lusine  de  Jacques  Sauvade,  à  la  Michalière.  —  Requête  des  pro- 
priétaires du  canal  de  Givors.  —  Réponse  de  la  commission  intermé- 
diaire. —  Létat  des  frais  de  l'assemblée  du  département  et  de  sa 
commission  intermédiaire  pendant  les  années  1787.  1788,  1789  et 
1790.  —  La  dernière  séance  de  la  commission.  —  Conclusion. 


La  commission  intermédiaire  eut  à  s'occuper  encore, 
au  cours  de  sa  dernière  session,  d'un  certain  nombre 
de  questions  qu'il  nous  a  paru  difficile  de  faire  figurer 
sous  la  rubrique  des  chapitres  précédents.  Nous  allons 
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analyser  brièvement  les  délibérations  relatives   à  ces 
questions  dans  cette  dernière   partie  de  notre  travail. 

Etats  Le  28  janvier  1789,  la  commission  provinciale  avise 

pioMnciaux.  j^  commission  intermédiaire  du  département  de  Saint- 
Etienne  qu'elle  a  adressé  le  8  du  présent  mois,  au 
directeur  général  des  finances,  une  lettre  pour  demander 
l'établissement  d'états  provinciaux  dans  la  généralité. 
Elle  demande  à  la  commission  intermédiaire  du  dépar- 
tement d'adhérer  à  ce  vœu.  A  la  même  époque,  la 
commission  intermédiaire  du  département  de  Roanne 
écrivait  à  la  commission  de  Saint-Etienne  pour  l'avertir 
que,  bien  loin  d'adhérer  au  vœu  de  la  commission 
lyonnaise,  elle  entendait,  quant  à  elle,  solliciter  des  états 
particuliers  pour  le  Forez.  La  commission  de  Roanne 
priait  notre  commission  stéphanoise  de  se  joindre  à  elle 
pour  réclamer  ces  états  particuliers. 

Ces  deux  demandes  soulevaient  une  question  fort 
délicate  pour  le  département  et  surtout  pour  la  ville  de 
Saint-Etienne.  Notre  cité,  dont  le  développement  indus- 
triel et  commercial  était  déjà  considérable,  n'avait  pour 
ainsi  dire  pas  d'intérêts  communs  avec  les  départe- 
ments de  Roanne  et  de  Montbrison.*  Elle  craignait 
aussi  —  et  ses  craintes  sur  ce  point  étaient  fondées  — 
que  si  le  Forez  était  constitué  en  province  indépen- 
dante, ayant  une  assemblée  distincte  de  l'assemblée  du 
Lyonnais,  elle  ne  se  trouvât  complètement  sacrifiée  (i). 
D'autre  part,  en  dépit  de  ses  relations  commerciales 
avec  Lyon  et   de  son   voisinage  avec  la  capitale  de  la 


(i)  A  l'assemblée  tenue  à  Montbrison  au  mois  d'avril  17S9  pour  l'élection  des 
députes  aux  Etals  généraux,  l'élection  de  Montbrison  était  représentée,  en  elTet, 
par  107  électeurs;  l'élection  de  Roanne  en  comptait  Gt  ;  le  bailliage  de  Hourg- 
Argcntal  en  comptait  2G  et  l'élection  de  Saint-Etienne  seulement  18!  (Archives 
municipales,  délibération  du  9  avril  1789). 

L'élection  de  Montbrison  avait  ainsi,  à  elle  seule,  plus  d'électeurs  que  les  élections 
de  Koanne,  de  Saint-Etienne  et  du  bailliage  de  Hourg-Argental  réunis. 
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province,  Saint-Kticnnc  avait  déjà  des  velléités  de 
séparation  justifiées  pai'  son  prodigieux  accroissement 
et  aspirait  à  une  existence  indépendante. 

Ces  deux  sentiments  nous  expliquent  la  réponse  faite 
soit  à  la  commission  provinciale,  soit  à  la  commission 
intermédiaire  de  Roanne. 

A  la  première,  la  commission  intermédiaire  de  Saint- 
Etienne  répondit  que  «  le  vœu  de  la  commission  pro- 
vinciale paraissant  être  une  résolution  définitivement 
prise,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  ». 

A  la  commission  de  Roanne,  elle  déclara  que  la 
situation  particulière  du  départementde  Saint-Etienne, 
où  nombre  de  paroisses  appartenaient  plutôt  à  la  pro- 
vince du  Lyonnais  qu'à  la  province  du  Forez,  lui  inter- 
disait de  prendre  une  résolution  définitive  avant  d'avoir 
consulté  soit  les  municipalités  des  paroisses  intéressées, 
soit  les  députés  de  chacun  des  arrondissements. 

Le  bureau,  en  applaudissant  au  zèle  de  MM.  les  députés  du 
bureau  de  Roanne  et  considérant  que  la  majeure  partie  des 
paroisses  qui  composent  ce  département  sont  situées  dans  la 
province  du  Lyonnois,  il  ne  pourroit  prendre  de  résolution  sans 
avoir  consulté  et  pris  l'avis  de  ces  différentes  municipalités,  ainsi 
que  de  MM.  les  députés  ;  a  arrêté  de  surseoir  à  prendre  une 
résolution  définitive  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  cet  avis,  et  cependant 
qu'il  serait  écrit  à  messieurs  du  département  de  Roanne  pour  les 
informer  du  motif  de  cette  surséance,  qu'en  même  temps  il  leur 
serait  adressé  copie  de  la  réponse  de  ce  bureau  à  messieurs  de  la 
commission  provinciale  et  qu'ils  seraient  priés  de  lui  envoyer 
copie  de  leur  mémoire  (procès-verbal  de  la  séance  du  28  janvier 
1789). 


Le  4  février  1789,  il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de      Etat  des  frais 
la  commission  provinciale  avisant  la  commission  inter-     ^^  1  assemblée 

^  '^  en  1788. 

médiaire  du  département  que  le  directeur  général  des 
finances  demande  l'état  des  frais  de  l'assemblée  pendant 
la  session  précédente  (1788),  afin  de  savoir  s'il  y  aura 


une  diminution  sur  les  frais  prévus  et  alloués  par  le 
conseil  du  roi,  «  ce  qui  accroîtrait  d'autant  les  fonds 
mis  à  la  disposition  de  la  commission  ». 

Cet  état  fut  adressé,  dans  le  courant  du  mois  d'avril, 
à  la  commission  lyonnaise  :  nous  le  donnons  ci-contre. 
Il  en  résulte  que  la  commission  intermédiaire  n'avait 
pas  épuisé  les  crédits,  cependant  bien  peu  considérables, 
qui  lui  avaient  été  alloués,  et  que  son  administration 
avait  été  singulièrement  économique  (i). 


(i)  Le  lecteur  fera  les  mêmes  réflexions  en  examinant  plus  loin  l'état  des  frais 
d'administration  de  l'assemblée  pendant  les  trois  derniery  mois  de  l'année  1787, 
l'année  1789  et  les  6  mois  de  l'exercice  de  1790. 


(Suit  le  tableau./ 
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Etat  des  dépenses  du  hure.iu  intermédiaire  de  Saint-Etienne  pour  ij<S^. 


NATURE    DKS    DHPKNSES 


Dépenses  fixes. 

Honoraires  de  MM.  les  dépu- 
tés du  bureau  à  raison  de 
400  livres  chacun 

Honoraires  de  2  procureurs- 
svndicsà  raison  de  i.ooo  livres 
chacun  

Loyer  des  appartements  des- 
tinés à  la  tenue  des  assemblées 
du  département  et  du  bureau. 

Appointement  du  secrétaire. 
Dépenses  variables. 


Au  secrétaire,    pour  le 
du    papier    qu'il 
d'Annonav 


a    fait    venir 


Pour  la  voiture  du  papier  et 
au  crocheteur 

Pour  le  remboursement  des 
droits  perçus  au  bureau  de  la 
Garinière 


Pour  plumes,   encre, 
sière  et  ficelle 


pous- 


Pour  le  feu  des  salles  d'assem- 
blée et  de  bureau  et  autres 
menus  frais  pendant  la  tenue 
de  l'assemblée  de  département. 

Pour  salaires  d'exprès  en- 
voyés soit  aux  municipalités, 
soit  à  MM.  les  députés  des 
arrondissements 


Pour      salaires 
extraordinaires.  . . . 

Pour    ports    de 
paquets 

Total 


d'écrivains 


lettres    et 


SOMMES 
allouées  par 

LE   CONSKIL 


i  .()0() 
2  .  000 

3  00 

1 .200 


goo 


6.000 


DEPENSES 
Eri-Ecrivcs 


I  .  boo 


2  .  000 


Néant. 


1 .200 


287,3 
5,14 

8,i3,9 
26,2 

3o 


72 

24 

258, 

14 

5 . 5 1 2 , 

8,9 

OBSERVATIONS 


Il  n'a  point  été  loué 
jusqu'à  présent  d'apparte- 
ments; on  s'est  servi  dap- 
partements  d'emprunt  soit 
pour  la  tenue  de  l'as- 
semblée de  département, 
soit  pour  le  bureau  inter- 
médiaire. La  somme  de 
3oo  1.  allouée  pour  cet  objet 
auroit  été  insuffisante  s'il 
eût  fallu  prendre  une 
location,  le  prix  des  lovers 
étant  très  considérable  en 
cette  ville. 

Différence  en  moins  de 
487'  I  l'I^"",  savoir  :  de  '3oo 
sur  les  dépensesfixeset  de 
187'  1 1»  3*surles  dépenses 
variables. 

Cette  différence  n'existe- 
rait pas  si  le  département 
eût  pris  une  location,  soit 
parce  qu'on  ne  l'aurait 
pas  obtenue  à  3oo  !.,  soit 
parce  qu'il  eût  fallu,  pour 
les  assemblées  du  bureau 
intermédiaire,  acheter  du 
bois  et  des  lumières  qui 
ont  été  fournis  sans  répé- 
tition par  celui  de  ses  mem- 
bres qui  a  fourni  son  appar- 
tement. 

Le  bureau  n'a  encore 
reçu  pour  1788  que  la 
somme  de  4.500  1. 
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La  commission  avait  donc  réalisé  une  économie  de 
près  de  5oo  livres  sur  les  crédits  qui  lui  avaient  été 
alloués  pour  l'année  1788. 

Prime  Le   II   février    1789,   la  commission    intermédiaire 

la  destruction      délivre  un  mandat  de  six  livres  à  M.  de  Rochetaillée 

dun  loup.        pour  le  couvrir  de   pareille    somme  payée  par  lui  à 

Benoît  Farra,  de  Sorbiers,  qui  a  tué,  le   5  février,  un 

loup  «  dont  il  a  remis  les  oreilles  ». 

Distribution  Le  1 1  mars  1789,  la  commission  provinciale  annonce 

de  riz  •  •  • 

en  l'Sqct  i-oo.  l'envoi  de  quarante-huit  qumtaux  de  riz  à  distribuer 
aux  paroisses  de  ce  département  qui  souffrent  de  la 
disette.  La  commission  intermédiaire  charge  les  députés 
de  chaque  arrondissement  de  faire  la  répartition.  Dix 
quintaux  seront  immédiatement  adressés  à  M.  Palluat 
de  Montsel  pour  les  arrondissements  de  Condrieu  et 
de  Virieu,  six  quintaux  seront  adressés  à  M.  de  Riverie 
pour  l'arrondissement  de  Rive-de-Gier  (procès-verbal 
de  la  séance  du  4  mars  1789). 

Une  autre  distribution  d'égale  importance  fut  faite 
au  commencement  de  l'année  1790.  Quatorze  quintaux 
furent  répartis  par  les  soins  de  M.  Détours  entre  les 
différentes  paroisses  de  l'arrondissement  de  Saint- 
Etienne.  Douze  quintaux  furent  adressés  à  M.  de 
Saint-Genest  pour  Tarrondissement  de  Bourg-Argental  ; 
huit  à  M.  Palluat  de  Montsel  pour  les  arrondissements 
de  Condrieu  et  de  Virieu  ;  six  à  M.  Lecourt  pour 
l'arrondissement  de  Rive-de-Gier  et  huit  à  M.  Guérin 
pour  l'arrondissement  de  Saint-Chamond  (procès-verbal 
du  27  janvier  1790). 

Requête  Le  i3  mai  178Q,  la  commission  intermédiaire  statua 

Frédéric  Hauzcr.   "^^r  une  requête  qui  lui  avait  été  adressée  le  28  janvier 

I  789  par  un  ouvrier  suisse,  Frédéric  Hauzer,  qui  avait 


rapporte  de  la  Suisse  à  Saint-Etienne  les  premiers 
métiers  de  rubans  dits  «  à  la  zuricoise  »  et  les  premiers 
métiers  de  velours.  Frédéric  Hauzer,  suivant  le  sort 
commun  des  inventeurs,  non  seulement  avait  dépensé 
toute  sa  petite  fortune  évaluée  à  dix  ou  douze  mille 
livres  dans  cette  tentative  faite  en  vue  de  doter  la 
fabrique  stéphanoise  d'un  nouvel  instrument  de  travail, 
mais  il  était  réduit  à  la  misère.  11  s'adressait  à  la 
commission  intermédiaire  pour  obtenir  une  gratification 
de  2.400  livres  et  une  pension  de  600  livres  «  qu'il 
assure  —  dit  sa  requête  —  lui  avoir  été  accordées  en 
considération  de  ses  soins  et  dépenses  pour  établir  des 
métiers  à  la  zuricoise  et  d'autres  métiers  pour  du 
ruban-velours  »  (procès-verbal  du  28  janvier  1789). 

Le  rapport  rédigé  à  l'occasion  de  cette  requête  nous 
paraît  mériter  d'être  mis  en  entier  sous  les  yeux  du 
lecteur.  Il  est  fort  intéressant  pour  l'histoire  de  la 
fabrique  stéphanoise  et  il  nous  montre  les  ancêtres  de 
nos  fabricants  actuels  préoccupés  déjà  de  la  concurrence 
des  rubans  venant  de  Suisse  et  réclamant  du  Gouver- 
nement sinon  des  mesures  de  protection,  du  moins  des 
tarifs  de  douane  leur  permettant  de  lutter  sur  le  marché 
intérieur  avec  la  concurrence  étrangère. 

Lecture  faite  de  la  requête  présentée  par  Frédéric  Hauzer  et 
du  rapport  du  commissaire,  duquel  il  résulte  que  ledit  Hauzer 
est  le  premier  ouvrier  qui  soit  venu  de  Suisse  pour  travailler  sur  les 
métiers  à  la  zuricoise,  que  c'est  lui  qui  a  formé  les  premiers 
ouvriers  françois,  et  que  la  fabrique  des  rubans  de  petite  largeur 
qui  se  font  sur  ces  métiers  lui  a  véritablement  des  obligations  ; 
que  cet  établissement  précieux,  qui  ne  date  que  depuis  1767,  ne 
contribuoit  pas  moins  de  quatre  millions  de  pièces  (?)  dans  le 
commerce  général  du  royaume  et  versait  dans  le  pays  à  peu  près 
un  million  pour  main-d'œuvre  ;  qu'on  les  porteroit  au  double  si 
les  rubans  de  Suisse  ne  s'introduisoient  point  en  France  avec 
autant  de  facilité,  ou  s'ils  acquittoient  les  droits  auxquels  ils  sont 
assujetis.  Ces  rubans,  comme  toutes  autres  marchandises  en 
soyes  venant  de  l'étranger,  ne  peuvent  entrer  dans  le  royaume  au 
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terme  des  règlements  que  par  les  bureaux  de  Marseille  et  du 
Pont-de-Beauvoisin  et  doivent  payer  un  droit  de  quatre  deniers  par 
livre  pezant;  d'après  ce  principe,  tous  les  bureaux  de  Franche- 
Comté  et  de  Champagne  sont  fermés  à  l'entrée  de  ces  marchan- 
dises ;  cependant  il  y  a  lieu  de  présumer  que  les  receveurs  de 
ces  différents  bureaux  ne  sont  pas  sévères  dans  leur  visite  ou 
qu'ils  admettent  ces  rubans  au  payement  des  droits  de  la 
merceriequisont  de  quatre  deniers parquintal.  La  marchandiseune 
fois  introduite  dans  l'intérieur  y  circule  librement  et  s'y  vend 
à  des  prix  plus  bas  que  ne  peuvent  les  établir  les  fabriquants  de 
Saint-Etienne;  delà  vient  la  décadence  qu'éprouve  cet  établisse- 
ment depuis  trois  ou  quatre  ans,  et  il  sera  bientôt  nul  si  le 
Gouvernement  ne  prohibe  entièrement  l'entrée  en  France  des 
rubans  de  Suisse,  ou  ne  trouve  le  moyen  de  leur  faire  payer  les 
droits  auxquels  ils  sont  assujetis. 

Ce  procès-verbal  assure  qu'il  est  constant  que  Frédéric  Hauzer 
avait  fait  par  son  travail  et  ses  économies  une  fortune  de  dix  à 
douze  mille  livres,  que  croyant  l'augmenter  en  établissant  à 
Saint-Etienne  un  métier  propre  h  fabriquer  les  rubans  de  velours, 
il  alla  en  Suisse  avec  son  fils,  y  fît  un  séjour  assez  long  et  en 
apporta  un  de  ces  métiers  percés  de  douze  pièces  doubles  que  le 
commissaire  a  vu  travailler  sous  ses  yeux  et  a  reconnu  que  ce 
métier  était  encore  éloigné  de  la  perfection  qu'il  doit  avoir  ; 
que  cependant  cette  tentative  a  absorbé  non  seulement  la 
fortune  de  cet  ouvrier,  mais  l'a  réduit  à  la  mizère  et  qu'il  est 
chargé  de  famille  et  sans  travail. 

Il  rézulte  encore  de  ce  procès-verbal  que  Frédéric  Hauzer 
mérite  les  égards  du  Gouvernement,  qu'il  serait  intéressant  de 
l'encourager  à  perfectionner  son  entreprise  en  lui  accordant  une 
pension  ou  une  gratification,  et  pour  faciliter  cet  établissement 
de  porter  les  négociants  à  s'en  occuper  ainsi  qu'ils  Font  fait 
lorsqu'il  a  été  question  des  métiers  à  la  zuricoise,  il  conviendrait 
d'accorder  en  faveur  des  propriétaires  des  métiers  une  gratification 
de  i5o  1.  pour  chacun  pendant  dix  ans,  pour  ceux  montés  d'une 
seule  pièce,  et  de  Soo  1.  pour  ceux  à  plusieurs  pièces,  lesquelles 
pensions  et  gratifications  seroient  prises  sur  la  caisse  des  étoffes 
étrangères  destinées  aux  encouragements. 

Lecture  aussi  faite  d'une  seconde  requête  présentée  à  ce  bureau 
par  ledit  Hauzer  dans  laquelle  il  déclare  qu'étant  illiteré  (sic),  il 
s'étoit  adressé  à  un  écrivain  pour  rédiger  sa  première  requête, 
qu'il  s'y  étoit  glissé  des  inexactitudes  dans  les  faits,  lesquelles 
inexactitudes  il  relève  par  cette  seconde  requête. 

Le  bureau  estime  que  l'établissement  des  métiers  propres  à 
fabriquer  les  rubans  de  velours  seroit  très  avantageux  pour  le 
commerce     du     royaume  ;  que    Frédéric     Hauzer    mérite    une 


-  4<M    - 

gratification  pour  l'avoir  tente  et  des  encouragements  pour  l'en- 
gager à  réaliser  son  entreprise;  qu'il  seroit  également  avantageux 
d'accorder  une  pension  pendant  un  temps  déterminé  aux 
propriétaires  de  ces  métiers  ;  c'est  par  de  pareils  encouragements 
que  les  métiers  à  la  /.uricoise  sont  établis  en  P'rance  ;  enfin,  le 
bureau  estime  qu'il  doit  être  accordé  a  Hauzer  une  indemnité 
pour  la  perte  de  sa  petite  fortune  qu'il  a  consomnv'c  en  tentant 
cet  établissement. 

Arrêté  que  les  deux  requêtes  d'ilauzeret  expédition  du  procès- 
verbal  du  commissaire,  et  l'avis  du  bureau  seront  envoyées  h 
messieurs  de  la  commission  provinciale  (procès-verbal  du  i3  mai 


Le    i5    juillet    1789,    la  commission   intermédiaire       Catastrophe 
délibéra  sur  une  véritable  catastrophe  survenue  le  29      ^"^  ^^^ 
juin,  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Paul,         Firminy. 
dans    l'église    de    Firminy.    La    tribune    de    l'église, 
surchargée  de  fidèles,  s'était  écroulée  pendant  TofTice  ; 
sa  chute  avait  tué  quatre  personnes  et  blessé  griève- 
ment une  quantité  d'autres.  Les  syndics  de  la  munici- 
palité sollicitaient  des   secours  pour  les  familles  des 
malheureuses  victimes  : 

Requête  des  syndics  de  Firminydanslaquelle  ils  exposent  «  que 
le  29  du  mois  dernier,  pendant  l'office  paroissial,  la  tribune 
surchargée  de  peuple  s'écroula,  écrasa  quatre  personnes  dans 
sa  chute  et  en  blessa  plus  de  cinquante  dont  une  vient  de  périr  ; 
six  languissent  dans  une  situation  dangereuse  et  sont  dans 
l'impossibilité  de  gagner  leur  vie  ;  tous  ces  blessés  sont  pauvres  et 
ne  vivent  que  du  travail  de  leurs  mains,  qu'ils  n'ont  aucune 
ressource  pour  se  procurer  du  soulagement  ;  en  conséquence,  ils 
demandent  des  secours  pour  ces  malheureux    ». 

M.    Détours  fut  chargé  de  faire  une  enquête  dont 
nous  ignorons  les  résultats  sur  ce  malheureux  accident. 
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Demande 

de 

renseignements 

sur 

les  récoltes 

de 

1788  et  de  1789. 


Le  16  septembre  1789,  la  commission  intermédiaire 
eut  à  répondre  à  une  demande  de  renseignements  sur 
les  récoltes  des  années  1788  et  1789  adressée  parle 
directeur  général  des  finances. 

Il  est  donné  lecture  d'une  lettre  de  la  compagnie  provinciale 
et  du  contrôleur  général,  du  3i  août,  ayant  pour  objet  de  prendre 
des  renseignements  pour  parvenir  à  reconnaître  si  les  récoltes 
de  froment  et  de  seigle  des  années  1788- 1789  diffèrent  d'entre 
elles,  et  d'en  faire  des  comparaisons  suivant  les  tableaux  joints 
auxdites  lettres,  et  de  réduire  les  différentes  mesures  de  fonds 
à  l'arpent  de  Paris  qui  est  de  cent  perches  et  la  perche  de  22  pieds, 
comme  aussy  de  constater  ce  que  chaque  arpent  a  produit  de 
gerbes  et  de  bled  pesarit. 

Mais  il  parut  impossible  à  la  commission  inter- 
médiaire de  donner  satisfaction  à  cette  demande.  Pour 
fournir  les  renseignements  réclamés,  il  eût  fallu  que 
les  recherches  nécessaires  eussent  pu  se  faire  au 
moment  de  la  récolte.  De  plus,  l'état  d'esprit  des 
populations  de  notre  pays  était  tel,  à  ce  moment-là, 
que  les  commissaires  chargés  de  cette  vérification 
auraient  couru  les  plus  sérieux  dangers.  La  commission 
intermédiaire  pouvait,  du  reste,  assurer  soit  la 
commission  provinciale,  soit  le  directeur  général  des 
finances,  que  la  récolte  de  1789  avait  été  encore  plus 
mauvaise  que  celle  de  1788;  elle  n'avait  pour  cela  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  les  innombrables  requêtes  qui  lui 
avaient  étéadresséespar  les  paroisses  et  les  contribuables 
malheureux. 


Avis  Le    bureau  pense  que  cette   opération,  que   ces  deux  lettres 

de  la  commission  regardent  comme  très  facile,  est  impraticable,  soit  parce  que  les 
intermédiaire.  bleds  étant  récoltés  et  battus  dans  la  plus  grande  partie  du 
département  sans  que  les  cultivateurs  aient  compté  le  nombre 
de  gerbes  que  chaque  arpent  a  produit  et  se  soit  occupé  (sic)  du 
poids  du  grain  qui  en  est  résulté,  soit  parce  qu'il  faudrait 
restirer(?)  cette  opération  dans  presque  tous  les  fonds  de  chaque 
paroisse   pour  trouver    un    résultat  sûr,   attendu  la  variété    des 


produits,  soit  parce  que  les  parroisses  sont  dans  Tinstant  clans 
une  trop  t;randc  iiidiance  et  qu'il  existe  une  trop  f,'rande 
tornu'utatiou,  i.|ue  rien  ne  les  assure  quant  à  j^résent  tjue  l'impôt 
ne  soit  pas  arbitraire,  que  quand  il  y  auroit  des  précautions 
prises  pour  éviter  ces  inconvénients,  ce  qui  n'est  point  encore,  il 
scroit  dillicile  de  le  leur  persuader, en  sorte  que  les  démarches  qui 
seroient  faites  à  cet  ét^ard,  sans  atteindre  le  but  qu'elles  auroient 
pour  objet,  compromettroient  la  sûreté  des  personnes  qui  en 
seraient  chargées. 

Au  surplus,  parles  connaissances  que  ce  bureau  a  déjà  acquises, 
soit  par  le  produit  des  immeubles  des  personnes  qui  le  composent, 
soit  par  la  grande  quantité  de  requêtes  qui  lui  ont  été  adressées 
de  la  part  de  presque  toutes  les  parroisses  du  département  et  les 
vérifications  qui  en  ont  été  faites,  il  peut  attester  que  la  récolte 
en  froment  et  en  seigle  de  cette  année  est  au  moins  inférieure  à 
celle  de  l'année  dernière;  il  est  même  des  parroisses,  telles  que 
celles  qui  environnent  Saint-Etienne,  où  elle  n'est  que  de  moitié  ; 
on  en  sera  d'autant  moins  surpris  si  on  considère  que  le 
département  est  situé  dans  un  pais  de  montagne  où  les  rigueurs 
de  l'hiver  et  le  long  séjour  des  neiges  se  sont  fait  ressentir  plus 
qu'ailleurs  et  que  le  sol  est  très  ingrat. 

Arrêté  qu'il  sera  écrit  à  messieurs  de  la  commission  provinciale 
pour  leur  faire  part  de  ces  observations  et  les  dispenser  d'autres 
recherches  (procès-verbal  du  16  septembre  1789). 

Le    28    avril    1790,    la    commission    intermédiaire        Formation 
prend  communication  d'une  lettre  de  M.  l'abbé  de  la     du  département 
Chapelle,    commissaire    nommé  .par   le    roi    pour    la   Rhône-et-Loire. 
formation    du  département   de  Rhône-et-Loire  et  de 
ses  districts,  qui  l'avertit  de  son  mandat  et  la  prévient 
de  sa  prochaine  venue  à  Saint-Etienne  (i). 


(i)  La  formation  du  département  de  Rhône-et-Loire  souleva  des  controverses 
très  vives  et  très  passionnées  soit  à  Saint-Etienne,  soit  dans  le  Forez.  Nous  ne 
pouvons  entrer  ici  dans  l'examen  de  ces  controverses  et  nous  nous  contenterons 
de  renvoj'er  le  lecteur  aux  documents  que  voici  :  C.  Guigue  :  Annexes,  Procès- 
verbal  du  département  du  Lyonnais,  Fore^  et  Beaujolais  (p.  299).  —  Ibid.  Décret 
de  l'Assemblée  Nationale  (p.3i2).  — Ibid.  Circulaire  adressée  aux  cantons  pour 
protester  contre  le  choix  de  Lyon  comme  chef -lieu  du  département  de  Rhône-et- 
Loire  (p.  3 16).  —  Bibliothèque  de  la  ville  de  Saint-Etienne,  fonds  Théolier, 
série  IV,  n»  669.  —  Réflexions  patriotiques  présentées  par  un  habitant  du 
Fore\  à  V Assemblée  Nationale.  —  Le  Fore-;  pendant  la  Révolution,  fascicule  H. 
—  Adresse  envoyée  parla  municipalité  de  Saint-Etienne  en  Fore\  à  l'Assemblée 
Nationale  le  g  novembre  i-;8g  (p.Qi).  —  Ibid.  Lettre  des  officiers  municipaux 
de  Saint-F^ticnne  pour  que  leur  ville  devienne  le  chef -lieu  d'un  département 
(p.  93). 
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Requête  Le  7  mai  I  -jQO.  la  commission  fut  appelée  h  donner 

'^^  son    avis    sur    une    requête    motivée    par    l'une    des 

Jacques  Sauvade.  -n       r         1         1    '^ 

premières  émeutes  dont  notre  ville  lut  le  théâtre 
pendant  la  Révolution.  Jacques  Sauvade,  mécanicien 
stéphanois,  avait  établi  à  la  A^alette,  sur  le  Furet,  une 
usine  de  fabrication  mécanique  de  fourchettes  qui 
paraissait  appelée  au  plus  bel  avenir.  Le  i'"'  et  le 
2  septembre  lySq,  une  foule  d'ouvriers,  irrités  de 
l'emploi  de  machines  qui  allaient,  disaient-ils,  leur 
enlever  leur  gagne-pain,  saccagèrent  complètement 
l'usine  et  ruinèrent  le  malheureux  Sauvade. 

De  la  requête  et  du  procès-verbal  des  officiers  municipaux  de 
Saint-Etienne,  il  paraît  que  ledit  sieur  Sauvade  avait  établi,  au 
lieu  de  la  Michaliére,un  artifice  propre  à  faire  des  fourchettes  de 
fer;  que  cet  artifice,  les  cilindres  {sic)  et  autres  outhils  (sic)  en 
dépendant  ont  été  enlevés  ou  brisés  le  i'^'"  et  le  2  septembre 
dernier  par  une  multitude  d'ouvriers  des  deux  sexes  de  cette 
ville  qui  s'étaient  attroupés  à  deux  différentes  reprises  et  s'étaient 
transportés  audit  lieu  de  la  Michalière;  qu'il  en  résultait  non 
seulement  pour  ledit  sieur  Sauvade  la  perte  de  ses  avances  qu'il 
évalue  à  environ  5. 000  livres,  mais  une  perte  bien  plus 
considérable  encore  par  l'inaction  dans  laquelle  cet  événement 
a  réduit  son  industrie  et  réclame  une  indemnité  proportionnée. 

La  commission  accueillit  la  requête  de  J.  Sauvade. 

Le  bureau,  après  s'être  rendu  certain  que  l'établissement  du 
sieur  Sauvade  était  très  avantageux,  qu'il  abrogait  la  main- 
d'œuvre  de  la  fabrication  des  fourchettes,  la  rendait  moins  chère 
et  assurait  par  là  à  cette  branche  de  commerce  au  moins  la 
concurrence  avec  les  manufactures  étrangères;  cet  établissement 
avait  coûté  5. 000  livres  et  a  été  détruit  entièrement  les  i^''  et 
•2  septembre  dernier,  etc.,  est  d'avis  d'allouer  une  indemnité 
proportionnée  (procès-verbal  du  7  mai   1790}  (i). 

Requête  Trois   semaines   après,    dans   la  séance  du   26   mai 

des  propriétaires  j^  Commission  intermédiaire  eut  à  donner  son 

du   canal  /  J    ">  i-i-c  i 

de  Givors.        avis  sur  une  question  d'un  genre  tout    dilterent.   Les 

(i)  Voir  sur  Sauvade  la  notice  biograpliiquc  qui  lui  est  consacrée  dans 
l'ouvrage  de  iJescreux  {Notices  Stéphanoises,  i  vol.  in-K,  Saiiit-lùieune,  iH()S). 


propriétaires  du  canal  de  (iivors  lui  adressaicni  un 
mémoire  au  sujet  des  impôts  qui  leui-  étaient  réclamés 
par  les  dilVérentes  municipalités  des  communes 
traversées  pai"  le  canal.  I^a  municipalité  de  (iivors, 
notamment,  venait  de  les  imposer  à  raison  de  85  livres 
par  bicherée,  ce  qui  représentait,  pour  les  ()7  bicherées 
situées  dans  la  paroisse,  une  somme  annuelle  de 
5.700  livres,  et  pour  le  sol  du  canal  tout  entier, 
.4.i).75()  livres  d'impôts.  Avec  les  vingtièmes,  l'imposition 
totale  atteignait  71.000  livres. 

Les  propriétaires  soutenaient  qu'ils  ne  devaient 
payer  aucun  impôt.  Des  lettres  patentes  du  22  août  1779 
avaient  exempté  de  la  taille  les  fonds  occupés  par  le 
canal  ;  d'autres  lettres  patentes  plus  anciennes  (décem- 
bre 1 788)  les  avaient  exonérés  de  l'impôt  du  vingtième  et 
de  toutes  autres  impositions.  Il  est  vrai  que  les  décrets 
de  l'assemblée  nationale  avaient  depuis  aboli  les  privi- 
lèges en  matière  d'impôts,  mais  ces  décrets  n'étaient 
point  —  d'après  les  pétitionnaires  —  applicables  en  la 
matière. 

Le  canal  occupe  une  surface  de  55o  bicherées,  prises  en  diffé- 
rentes paroisses.  Pour  les  ^j  bicherées  situées  dans  la  paroisse 
de  Givors,  la  municipalité  vient  d'asseoir  une  cote  de  2.85o  1. 
pour  les  six  derniers  mois  de  1789.  ce  qui  représenterait  5.700  1. 
pour  l'année,  et  à  1.  85  par  bicherée,  46.750  1.  pour  toute  la  surface 
du  canal,  non  compris  les  vingtièmes,  ce  qui  porterait  l'imposi- 
tion totale  à  71.000  1.,  non  compris  la  corvée. 

Saint-Romain-en-Gier  a  également  ouvert  une  cote  de  705  1. 
sur  les  fonds  de  son  territoire. 

L'utilité  de  ce  canal,  les  dépenses  énormes  qu'il  a  coûtées, 
l'encouragement  dont  une  pareille  entreprise  avait  besoin  avaient 
déterminé  le  roi  à  accorder  des  lettres  patentes  du  22  août  1779 
exemptant  de  la  taille  les  fonds  occupés  par  le  canal. 

D'autres  lettres  patentes  de  décembre  1788  ordonnant  de 
nouveaux  travaux  évalués  1 .871 .000 1.  et  peut-être  2  millions,  avaient 
inféodé  le  canal  à  perpétuité  aux  entrepreneurs,  francs  de 
vingtièmes  et  autres  impositions  représentatives  pendant  5o  ans. 
De  plus,  les  propriétaires  du  canal,  au  lieu  de  1 5  sols  ne  font  payer 
qu'un  droit  de  5  sols. 
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Les  décrets  de  rassemblée  nationale  ont  supprimé  les  exemp- 
tions du  clergé  et  de  la  noblesse,  mais  ce  n'est  pas  au  titre  d'une 
propriété  noble  et  ecclésiastique  que  le  canal  de  Givors  a  été 
exempté  de  taille,  c'est  par  une  considération  politique  qui 
provoqua  la  construction  d'un  établissement  public  que  certaine- 
ment l'assemblée  nationale  n'a  pas  eu  l'intention  d'anéantir. 

Après  avoir  invoqué  encore  cette  considération  que 
((  les  canaux  sont  de  véritables  chemins  )>,  le  mémoire 
concluait  à  la  décharg-e  de  tout  impôt,  les  propriétaires 
offrant  cependant  de  payer  jusqu'à  la  décision  des 
assemblées  administratives  «  les  impôts  que  supportait 
le  sol  avant  l'établissement  du  canal  ». 


Avis  La  commission  intermédiaire  émit  un  avis  qui  nous 

Intcrmédi'a^rr"   P^^^^^  uu  modèle  de  sagesse  et  de  raisonnement  : 

Le  bureau  estime  que  les  canaux  en  général,  et  spéciallement 
celui  de  Givors,  sont  d'une  utilité  incontestable  et  méritent  sous 
ce  point  de  vue  les  plus  grandes  faveurs,  et  c'est  aussi  sur  ce 
motif  que  le  Gouvernement  a  obligé  les  propriétaires  du  sol  sur 
lequel  devait  être  construit  le  canal  de  Givors  à  s'en  dépouiller. 
Cette  faveur,  qui  attaque  le  droit  de  propriété,  l'un  des  plus  sacrés 
sans  doute  dans  une  société  policée,  n'a  pu  être  motivée  que 
d'après  les  vues  du  bien  général,  mais  doit-elle  s'étendre  jusqu'à 
l'exemption  de  tout  impôt  ?  C'est  ce  qui  ne  paraît  pas  raisonnable, 
parce  que  les  canaux  sont  un  genre  de  bien  qui  profite  de  la 
protection  du  Gouvernement  et  qui,  par  là  même,  doivent 
supporter  les  charges  de  cette  protection  en  proportion  de  leurs 
produits,  comme  tous  les  autres  genres  de  biens. 

L'assimilation  faite  des  canaux  aux  grands  chemins  ne  paraît 
pas  juste,  quoiqu'ils  ayent  la  même  destination,  parce  que  les 
grands  chemins  ne  produisent  aucun  bénéfice  à  personne  en 
particulier;  il  est  vrai  que  les  voituriers  qui  les  parcourent 
obtiennent  un  bénéfice  plus  considérable  de  leurs  voitures  par 
la  iacilité  que  leur  procurent  les  grandes  routes,  mais  ces 
particuliers  payent  dans  le  lieu  de  leur  domicile  la  taille  de 
l'industrie  et  tous  les  accessoires,  en  sorte  qu'ils  sont  réellement 
imposés  en  raison  des  bénéfices  qu'ils  font  sur  les  grands  chemins, 
d'où  il  résulte  que  les  propriétaires  du  canal  qui  ont  le  droit 
exclusif  d'y  voiturer  doivent  également  payer  l'impôt  en  raison 
des  bénéfices  que  leur  procurent  ces  voitures. 
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Les  décrets  de  l';issemhlce  nationale  n'ont  pas  seulement 
supprimé  les  exemptions  du  clergé  et  de  la  noblesse,  mais  encore 
tous  les  privilèges  des  provinces,  des  villes  et  des  particuliers,  en 
sorte  qu'on  ne  peut  douter  que  l'exemption  accordée  aux  propric- 
taires  du  canal  de  Givors  ne  soit  comprise  dans  cette  suppression. 

La  prétention  des  propriétaires  du  canal  de  Givors  de  n'être 
imposés  que  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'avait  le  terrain  que  ce 
canal  traverse  avant  sa  construction,  et  dans  la  même  proportion 
que  les  terrains  voisins,  ne  paraît  pas  fondée  ;  il  doit  en  être  de 
même  dans  cette  hipothèze  que  dans  celle  d'une  construction 
précieuse  ou  d'une  usine  qui  donnerait  un  produit  considérable, 
faite  sur  un  sol  aride.  Le  propriétaire  de  cette  construction,  de 
cette  usine,  ne  serait  pas  fondé  à  demander  que  son  imposition  fût 
fixée  sur  le  pied  de  la  valeur  qu'avait  le  sol  avant  sa  construction. 
Il  est  certain  qu'il  devrait  être  imposé  sur  le  pied  du  produit  de 
la  construction,  considération  faite  des  frais  d'entretien.  Par 
égalité  de  motifs,  les  propriétaires  du  canal  doivent  être  imposés 
de  la  même  manière. 

Il  n'importe  pas  qu'ils  ayent  consommé  dans  cette  construction 
des  capitaux  considérables,  parce  que  ce  n'est  point  en  raison  de 
ces  capitaux  qu'ils  doivent  être  imposés,  mais  seulement  en 
raison  des  produits,  et  tel  particulier  qui  aurait  acheté  un 
immeuble  au  prix  de  600.000  livres  qui  ne  lui  produirait  que 
1 5.000  livres  annuellement,  ne  pourrait  pas,  à  cause  de  l'excessiveté 
du  prix,  prétendre  payer  l'impôt  à  un  taux  inférieur  à  celui  que 
doit  supporter  un  revenu  de  1 5. 000  livres. 

Sur  ces  différents  motifs,  le  bureau  est  d'avis  que  les  proprié- 
taires du  canal  de  Givors  ne  peuvent  pas  obtenir  la  réduction  de 
leurs  impositions  sur  le  pied  de  la  valeur  du  sol  que  traverse  ce 
canal,  mais  comme  son  produit  est  éventuel,  qu'il  est  souvent 
exposé  à  cesser,  soit  à  cause  des  sécheresses  qui  se  font  d'autant 
plus  fréquemment  sentir  dans  ce  canton  que  les  ruisseaux  y  sont 
très  petits  et  souvent  à  sec,  soit  à  cause  des  réparations  qu'exige 
le  canal  et  qui  en  suspendent  l'activité,  et  que  les  crues  d'eau 
multiplient  et  qui  sont  très  coûteuses,  le  bureau  pense  qu'il  serait 
injuste  d'imposer  les  propriétaires  sur  le  pied  du  produit  total  de 
ce  canal,  dont  il  doit  être  déduit  au  moins  la  moitié  pour  parer 
aux  accidents,  et  l'impôt  ne  doit  être  déterminé  que  sur  le  surplus 
de  ce  produit  (procès-verbal  de  la  séance  du  26  mai  1790). 

La  dernière  séance  de  la  commission  intermédiaire    Dernière  séance 

fut  tenue  le   21    juillet    lyqo.  de  la  commission 

'  '  -  mtermediaire. 

A  cette  date,  les  nouvelles  assemblées  créées  par  la 
loi    des    14    et   22   décembre    1789   allaient  entrer  en 
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exercice.  Les  députés  de  l'assemblée  du  district  qui 
remplaçait  rassemblée  du  département  se  réunissaient 
le  lendemain  pour  nommer  leur  directoire,  comité 
permanent  qui  allait  jouer  dans  la  nouvelle  organisation 
exactement  le  rôle  de  la  commission  intermédiaire  dans 
l'organisation  créée  trois  années  auparavant  par  les 
édits  de  1787  (i). 

Les  membres  de  la  commission  intermédiaire  du 
département  de  Saint-Etienne  jugèrent  qu'en  remettant 
leurs  pouvoirs  à  l'assemblée  nouvelle,  ils  devaient  lui 
remettre  un  compte  exact  et  détaillé  des  frais  faits 
pendant  le  cours  de  leur  administration.  Le  compte  de 
ces  frais  pendant  l'année  1788  avait  été  précédemment, 
nous  l'avons  vu,  remis  à  la  commission  provinciale; 
le  nouveau  compte  devait  comprendre,  par  conséquent, 
seulement  les  trois  derniers  mois  de  l'année  1787, 
l'année  1789  tout  entière  et  les  six  premiers  mois  de 
Tannée  1790. 

Nous  donnons  ci-dessous,  en  même  temps  que  ce 
compte,  le  texte  intégral  de  la  dernière  délibération  de 
l'assemblée  : 

Le  bureau,  instruit  que  messieurs  les  députés  composant  le 
district  de  Saint-Etienne,  qui  doit  remplacer  le  département,  se 
sont  ajournés  à  demain  pour  former  un  directoire  et  nommer  les 
membres  qui  doivent  le  composer,  et  que  dès  l'instant  de  cette 
formation  ses  fonctions  cessent,  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de 
former  et  arrêter  le  compte  des  frais  faits  pendant  le  cours  de 
son  administration,  dans  lequel  compte  il  ne  comprendra 
cependant  pas  ceux  de  l'année  1788,  parce  qu'ils  ont  été  soldés 
d'après  l'état  qui  en  a  été  donné  à  la  commission  provinciale,  au 
moyen  de  quoi  le  compte  à  former  aura  pour  objet  les  trois 
derniers  mois  de  l'année  1 787,  le^  fonctions  du  département 
ayant  commancé  dès  les  premiers  jours  d'octobre,  l'année 
entière  1789  et  les  six  derniers  mois  et  vint^t  et  un  jours  qui  se 
sont  écoulés  de  la  présente  année. 

Suit  le  compte  : 

(i)  Voii-  plus  liaul  lu  note  2  de  la  page  33  i. 
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COMPTK  \'tK^  i)Kin^Nsi:s  i)i)  iu;ri::au  inii^rmkdiaire 


wiiiKM-:  i>Ks  ni:!>F:NSKS 


SOMMKS 

allouées  par 

I.K    CONStlI. 


1)1  PKNSES 

Kl  i  i;ci  i\  ts 


OUSKRVATIONS 


Chaimtri:  I .   —   C.oncernan 
Dépenses  fixes. 

Honoraires  des  4  députes  à 
raison  de  400' 

Honoraires  des 2  procureurs- 
svndics  à  raison  de  i  .000'  par  an 

Appointemcni  du  secrétaire 
à  raison  de   1.200' 

Loyer  des  appartements  pour 
la  tenue  des  assemblées  et  séan- 
ces du  bureau,  3ooi  par  an  (*). 

Dépenses  variables. 

Frais  de  bureau  à  raison  de 
900I      _ 

Total 
mois., . . 


/   les    V   Jci-)iicis  ))i(tis  de   fj<^~' 


pour 


les   6   derniers 


Chapitre  II. 

Honoraires  des  députés 

Honoraires  des  syndics 

Honoraires  du  secrétaire , , .  . 
Loyer  des  appartements  (*). 

Dépenses  variables. 

Frais  de  bureau 

Total  pour  i  789 


400 
5  00 
3  00 


I  .^oo 


400 
5oo 
3  00 

Néant 
Néant 


1 .200 


(•)  Il  n'a  point  été  loué 
d'appaitemciils,  on  s'est 
servi  d'appartements  deni- 
prunt  pour  la  tenue  des 
assemblées  et  pour  les  , 
séances  du  bureau  intermé- 
diaire. 

Diftérence  en  moins  sur 
les  dépenses  fixes.. . .       75 

Sur  les  dépenses  va- 
riables      225 


3  00 


Coucernaut  l'année  l'^g- 
1 ,600 


2 .  000 

1 .200 

3  00 


000 


() .  00  o 


I  .noo 
2 .  000 
1 . 2  00 
Néant 


222IQ 


D.022lg 


(*)  Même  observati 
Dépenses  en  moins 

les  dépenses  fixes.. . . 
Pour  les   dépenses 

variables 


pour 
3  00 

677 


977 


Chapitrk  m.  —  Concernant  les  6  mois  et  20  jours  de   ijgo. 


Honoraires  de  4  députés, 
montant  pour  chacun  à  22 2 14^  6^ 

Honoraires  des  2  syndics, 
montant  pour  chacun  à  5551  ii^ 

Appoiniement  du  secrétnire. 

Loyer  des  appartements  (*). 

Dépenses  variables. 

Frais  de  bureau  compris  12! 
pour  honoraires  au  sif'ur  Gabio 

Total  pour  1790 


S88I18S 

I 

,1112 
666  i3 
166   i3 

3  00 

3 

.33316S8J 

6661 1 3  H' 

1 ,  1 1 1  2 
666  1 3 
Néant 


1 94  1 3  6 


2 .63c)i2s  2' 


(*)  Même  observation. 
Djtlérence  en  moins  : 
1"   Pour   les  honoraires 
de  M.  deRochetailléc,  dé- 
cédé fin  décem- 


bre 1789. 


900I 


2'4*   b^ 


2"  Pour  loyer     166  i3  4 
3"    Su  r  les 
frais  de  bureau.     3o3  6    6 

69+' 4'  4" 


KECi«PlTULAT10N 


3  derniers  mois  de  1787.., 

Année  entière  1 789 , 

6  mois  et  20  jours  de  1790, 

Total   général 


1 .  5oo 

6 .  000 

o      "^  •  •  -J    4"    o 

3.  DD3  ()  8 


10. 8  3  316^8^1 


1 .  200 
5 .022  9 
2.63q  2    2 


8.86iiii^2d 
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A  la  forme  du  compte  ci-dessus  qui  a  été  reconnu  exact,  il  est 
dû  aux  membres  du  bureau  la  somme  de  8.86iliis2d  que 
messieurs  les  administrateurs  du  directoire  de  Rhône-et-Loire  et 
ceux  du  directoire  du  district  de  Saint-Etienne  sont  priés  de  faire 
payer  à  M.  Teyter,  secrétaire  de  ce  département,  auquel  ils  ont 
donné  pouvoir  de  la  recevoir  et  d'en  passer  quittance. 

Examen  du  compte  spécial  dressé  par  M.  Teyter  pour  le  paie- 
ment des  cantonniers,  depuis  le  ii  décembre  1788  jusqu'au 
8  mai  1 790,  il  en  ressort  que  M.  Teyter  a  reçu  6.226I  4s  2^  et  qu'il 
a  payé  6.476I  is3<^,  au  moyen  de  quoi  il  se  trouve  en  avance  de  la 
somme  de  249I  17s  id  à  l'époque  du  8  du  présent  mois,  date  du 
dernier  paiement. 

Lettre  du  procureur-syndic  du  département  de  Rhône-et-Loire 
avisant  le  bureau  que  M.  Colomb  de  Saint-Ghamond  est  délégué 
pour  recevoir  les  papiers  dépendant  de  l'administration  de  ce 
bureau.  On  fera  inventaire  et  ils  seront  remis. 

Messieurs  les  syndics  ont  encore  observé  que,  quoique  le 
bureau  n'ait  pas  eu  à  sa  disposition  aucuns  deniers  et  qu'il  n'était 
par  conséquent  tenu  d'aucune  espèce  de  comptabilité,  ils  croient 
qu'il  convient  de  présenter  à  messieurs  les  administrateurs  du 
directoire  du  district  de  Saint-Etienne  une  analyse  en  forme  des 
comptes  de  leur  administration. 

Le  bureau  a  adopté  le  parti  proposé  par  messieurs  les  procureurs- 
syndics  et  a  arrêté  de  s'occuper  de  la  formation  de  ce  compte. 

Neyron,  Fromage,  Detoitrs,  de  Saint-Genest, 
Teyter,  secrétaire. 

Au  total  pendant  les  trois  années  de  son  administration, 
l'assemblée  du  département  avait  réalisé,  sur  les  crédits 
qui  lui  étaient  alloués,  une  économie  de  2.479  livres. 

Le  second  et  dernier  registre  des  procès-verbaux  de  la 
commission  intermédiaire  du  département  de  Saint- 
Etienne  est  clos  le  21  juillet  1790  par  cette  délibération. 


* 


Nous  voici  arrivé  au  terme  de  notre  travail,  mais 
nous  n'entendons  pas  cependant  donner  de  conclusion 
à  ce  livre  que  nous  aurions  voulu  moins  aride  et  plus 
intéressant. 
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L'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne  et  sa 
commission  intermédiaire,  créées  par  les  édits  et  règle- 
ments des  -l'i  juin,  3o  juillet  et  5  août  1787,  ont  exac- 
tement vécu  pendant  deux  ans  et  dix  mois,  du 
21  septembre  1787  au  21  juillet  i7()o.  Pendant  cet 
espace  de  trois  années,  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui 
leur  étaient  confies,  ces  assemblées  ont  eu  la  charge  de 
l'administration  de  notre  petit  pays.  Le  lecteur  a 
maintenant  sous  les  yeux  le  tableau  complet  de  cette 
administration  ;  c'est  à  lui  de  juger  si  les  membres 
de  ces  assemblées  se  sont  bien  ou  mal  acquittés  de 
leur  mandat  et  quel  profit  la  France  pouvait  espérer 
des  nouvelles  institutions  créées  par  la  monarchie 
expirante. 

Nous  souhaitons  pourtant  —  et  la  réalisation  de  ce 
souhait  sera  Tunique  et  la  meilleure  récompense  que 
nous  puissions  ambitionner  —  qu'il  emporte,  en  fermant 
ce  livre,  l'impression  que  nous-même  avons  éprouvée  en 
dépouillant  les  registres  déposés  dans  nos  archives.  Il 
nous  a  paru,  après  avoir  étudié  l'administration  des 
membres  de  ces  assemblées  trop  longtemps  ignorées, 
que  le  souvenir  de  leurs  travaux,  de  leur  intégrité,  de 
leur  bonne  volonté,  de  leur  zèle  pour  le  bien  public, 
méritait  de  ne  pas  être  complètement  enseveli  dans  les 
ténèbres  d'un  passé  déjà  lointain.  C'est  la  pensée  qui  a 
inspiré  cet  ouvrage.  Nous  croyons  qu'un  pays  s'honore 
non  pas  seulement  en  marchant  d'un  pas  ferme  à  la 
conquête  des  réformes  et  des  progrès  dont  l'espoir 
soutient  l'intelligence  et  le  cœur  de  l'homme,  mais 
en  rendant  justice  au  passé,  en  honorant  la  mémoire 
des  ancêtres  probes,  éclairés,  dévoués  qui,  en  d'autres 
temps  et  sous  d'autres  institutions,  ont  consacré,  sans 
arrière-pensée,  au  service  du  peuple  et  à  la  réforme 
des  abus,  les  ressources  de  leur  intelligence  et  de 
leur  activité. 


Tout  homme  qui  aborde  rétude  des  hommes  et  des 
institutions  de  ce  passé  devrait  avoir  sans  cesse  présent 
à  l'esprit  le  beau  vers  du  poète  : 

C'est  la  cendre  des  morts  qui  créa  la  patrie... 

Nous  avons  senti,  en  remuant  les  cendres  de  nos 
morts  foréziens,  la  vérité  si  magnifiquement  exprimée 
par  Lamartine.  Puissent  nos  lecteurs  avoir  éprouvé 
la  même  impression  ! 

2S  Juin  igo3. 
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QUELQUES  MEMBRES  DE  L'ASSEMBLÉE 


DEPARTEMENT    DE    SAINT-ETIENNE 


L'existence  de  la  plupart  des  membres  de  l'assemblée 
du  département  de  Saint-Etienne  se  mêle  d'une  façon 
trop  intime  à  Thistoire  de  la  Révolution  dans  notre 
pays  pour  que  leurs  biographies  complètes  puissent 
trouver  place  dans  un  ouvrage  qui  constitue  seulement 
une  sorte  de  préface  à  l'histoire  de  cette  Révolution. 
Nos  lecteurs  trouveront  donc  seulement  dans  les  notes 
qui  vont  suivre  quelques  brèves  indications  tirées  de 
documents  encore  incomplètement  fouillés,  ou  fournies 
obligeamment  par  les  descendants  de  plusieurs 
d'entre  eux. 
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M.    DE    SAINTGENEST 


M.  Antoine  Gourbon  de  Saint-Genest,  procureur- 
syndic  de  l'assemblée  du  département  de  Saint- 
Etienne  pour  la  noblesse  et  le  clergé,  était  né  à  Saint- 
Etienne,  le  3  avril  1 75 2. Son  père,  Jean-Fi;ançois  Gourbon 
desGaux  de  Saint-Genest,  était  mort  trois  mois  avant  sa 
naissance,  le  22  janvier  1762,  d'une  chute  de  cheval.  Sa 
mère,  Marie  Vincent,  fille  d'un  échevin  de  Saint- 
Etienne,  mourut  très  âgée  dans  notre  ville,  le 
7  janvier  1819. 

M.  Gourbon  de  Saint-Genest  était  donc  dans  la  force 
de  l'âge  lorsqu'il  fut  nommé  procureur-syndic  de 
l'assemblée.  Nous  avons  vu  quel  zèle  et  quelle 
activité  il  déploya  au  cours  des  trois  années  pendant 
lesquelles  il  exerça  ses  difficiles  fonctions.  Il  habitait 
Saint-Etienne,  dans  une  maison  de  la  rue  Neuve 
appartenant  à  sa  famille,  et  ne  se  retira  dans  ses  terres 
de  Saint-Genest  que  pendant  la  tourmente  révolu- 
tionnaire. Il  y  vécut  pendant  toute  la  période  de  la 
Terreur,  protégé  par  l'affection  de  la  population  restée 
profondément  sympathique  à  ses  anciens  seigneurs. 
Il  ne  quitta  même  à  aucun  moment  son  nom  de 
Saint-Genest  et  se  borna,  pour  toute  précaution,  à 
s'interdire  complètement  tout  voyage  et  tout  séjour  à 
Saint-Etienne. 

Nous  trouvons  dans  des  mémoires  manuscrits  écrits 
par  un  des  membres  de  sa  famille  à  cette  époque,  et  qui 
nous  ont  été  obligeamment  communiqués,  le  curieux 
passageque  voicisur  l'cxistenceque menaient  alors,  dans 
nos  montagnes,  les  familles  réduites  à  se  cacher  :  ((  On 
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vivait  de  pommes  de  terre  et  d'un  mouton  qu'on  tuait 
chaque  semaine,  cai'  il  s'agissait  de  se  faire  oublier,  et 
on  n'allait  guère  que  chez  le  boulanger.  Souvent, 
le  prêtre  assermenté  qui  avait  pris  possession  de 
l'ancienne  prébende  de  Saint-Cienest  venait  passer  la 
soirée  dans  la  famille, et  il  fallait  lui  faire  bon  accueil 
et  écouter,  sans  donner  trop  de  signes  de  désappro- 
bation, de  longues  tirades  du  père  Duchêne.  » 

Dès  que  la  période  révolutionnaire  aiguë  eut  pris  fin, 
les  suffrages  de  ses  concitoyens  vinrent  prouver  à 
M.  de  Saint-Genest  que  les  honnêtes  gens  n'avaient  pas 
perdu  le  souvenir  des  hautes  qualités  d'administrateur 
dont  il  avait  donné  la  preuve  pendant  les  années  qui 
avaient  précédé  la  Révolution.  Dès  la  fin  de  germinal 
an  III,  il  était  élu  membre  de  l'administration  du 
département  avec  MM.  J.-M.  Vissaguet,  Pariât  et 
Fleurdelix.  Destitué  en  même  temps  que  ses  collègues 
après  sept  mois  d'exercice  par  le  conventionnel 
Reverchon,  il  protesta  avec  eux  dans  un  mémoire 
adressé  au  mois  de  mai  1797,  au  directoire  exécutif, 
contre  la  mesure  illégale  dont  ils  étaient  l'objet.  Deux 
ans  plus  tard,  André  Pupil,  juge  de  paix  à  Bourg- 
Argental  élu  au  conseil  des  Cinq-Cents,  ayant  donné 
sa  démission,  M.  Antoine  Courbon  de  Saint-Genest 
était  élu  membre  à  sa  place  de  cette  assemblés  légis- 
lative par  i3i  voix  sur  178  votants. 

Son  élection  fut  validée  le  i"  prairial  an  V,  mais 
quatre  mois  après,  au  lendemain  du  coup  d'Etat  du 
18  fructidor,  le  décret  du  19  fructidor  annulait  les 
opérations  des  assemblées  électorales  de  quarante-neuf 
départements,  et  M.  de  Saint-Genest,  député  de  la 
Loire,  était  brutalement  invalidé  parce  nouveau  coup 
de  force  révolutionnaire  en  même  temps  que  cent 
cinquante-trois  autres  députés. 

32 
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M.  de  Saint-Genest  paraît  avoir  vécu  dans  la  retraite 
depuis  ce  moment-là;  sa  carrière  d'homme  public,  dans 
tous  les  cas, fut  terminée  et  il  ne  brigua  plus  les  suffrages 
de  ses  concitoyens. 

Il  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt-six  ans,  au  mois 
d'avril  i838.  laissant  du  mariage  qu'il  avait  contracté 
en  1773,  en  l'église  de  Graponne,  avec  Marie-Reine 
d'Aurier  du  Fay,  cinq  enfonts  :  deux  fils  et  trois 
filles.  Ses  deux  fils  forment  la  tige  des  deux  branches 
de  la  famille  actuellement  existantes,  dont  l'une  a 
conservé  le  domaine  de  Saint-Genest  et  dont  l'autre  est 
fixée  à  Veauche,  dans  la  plaine  forézienne.  L'un  de 
ces  fils  hérita  des  brillantes  qualités  de  son  père  :  né 
en  1779  et  l'un  des  premiers  élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique, il  entra  d'abord  dans  la  carrière  diploma- 
tique, puis  fut  successivement,  sous  l'Empire,  préfet 
de  la  Corse   et  préfet  de  Turin. 

M™^  Antoine  de  Saint-Genest,  qui  tint,  d'après  une 
tradition  de  famille,  les  registres  de  baptême  de  la 
paroisse  Notre-Dame,  à  Saint-Etienne,  pendant  la 
Terreur,  était  morte  avant  son  mari,  le  1 1  novembre 
1825, à  Saint-Marcellin  (Loire).  L'une  de  ses  filles  avait 
épousé  M.  de  Sasselange  ;  l'autre  M.  de  Mazenod. 
L'aînée  ne  s'était  point  mariée. 


M.  froma(;e 


M.  Pierre-Antoine  Fromage,  procureur-syndic  avec 
M.  de  Saint-Genest  de  l'assemblée  du  département, 
était  avocat  en  Parlement,  premier  juge  civil,  criminel 
et  de  police  de  Saint-Etienne. 
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Il  était  né  à  Saint- Etienne  en  i  72  i ,  et  presque  septua- 
génaire, par  conséquent,  lorsque  les  fonctions  de 
procureur-syndic  lui  furent  confiées.  Son  grand  âge 
ne  désarma  pas  les  fureurs  révolutionnaires.  Au 
moment  de  la  tourmente,  il  s'était  réfugié  à  Lyon  ; 
après  la  prise  de  la  ville,  il  fut  arrêté,  condamné  à 
mort  le  6  ventôse  an  II  (24  février  1794),  et  exécuté 
quelques  jours  avant  M.  Détours. 

M.  Delandine,  qui  fut  pendant  quelques  jours  son 
compagnon  de  captivité  dans  les  prisons  de  Lyon,  dit 
que  c'était  un  homme  «  rempli  d'esprit  et  d'honneur.  » 


M.    DETOURS 


M.  Claude- Antoine  Détours  —  ou  plus  exactement 
Gerbe  de  Tours  —  avocat  à  Saint-Etienne,  ne  fut  pas 
seulement  l'un  des  membres  les  plus  actifs  de  la 
commission  intermédiaire,  il  joua  dans  l'histoire 
politique  de  notre  cité  forézienne,  à  partir  de  l'année 
1787  jusqu'à  sa  mort  (5  avril  1794),  un  rôle  politique 
des  plus  importants.  Il  fut  successivement  échevin  de 
la  ville,  membre  de  l'assemblée  du  département, 
membre  du  directoire  du  district  qui  succéda  à  la 
commission  intermédiaire,  enfin  juge  élu  au  tribunal 
du  même  district. 

Il  était  originaire  de  la  petite  commune  de  Saint- 
Didier-sous-Rochefort,  dans  le  Forez,  où  les  membres 
de  sa  famille  avaient  occupé  successivement,  déjà  depuis 
plus  d'un  siècle  à  l'époque  de  la  Révolution,  les 
fonctions  de  notaire  royal,  de  procureur,  ou  de 
lieutenant  civil  et  criminel.  Né  en  1789,  M.  Détours 


était  venu  s'installer  en  1772  à  Saint-Etienne  et  il 
exerçait  lui-même  la  profession  d'avocat  depuis 
vingt-et-un  ans  dans  notre  ville  lorsqu'il  périt  victime 
de  cette  Révolution  pour  laquelle  il  avait  cependant, 
dès  le  début,  manifesté  les  plus  vifs  sentiments 
d'enthousiasme. 

Le  rôle  politique  de  M.  Détours  appartient  à  l'histoire 
de  la  période  révolutionnaire  ;  contentons-nous  de 
rappeler  seulement  que  cet  homme  de  bien  jouissait 
de  l'estime  et  de  la  considération  générale.  Les 
nombreuses  fonctions  publiques  auxquelles  il  fut 
appelé  par  la  confiance  de  ses  concitoyens  suffiraient 
à  le  prouver.  Mais  le  témoignage  des  contemporains 
s'accorde,  sur  ce  point,  avec  les  souvenirs  de  ceux  qui 
avaient  pu  connaître  les  survivants  de  cette  époque.  Les 
uns  et  les  autres  le  représentent  comme  un  homme 
véritablement  distingué,  d'une  haute  valeur  intellec- 
tuelle et  morale,  modèle  des  pères  et  des  époux  (i). 
M.  Détours  avait  eu  la  douleur  de  perdre  sa  femme  à 
la  fin  de  l'année  1789  et  restait  seul  avec  sept  enfants 
dont  l'aîné  servit  dans  les  rangs  de  l'armée  lyonnaise. 

Nous  avons  trouvé  aux  archives  départementales 
(série  L,  n**  38c)),  dans  une  liasse  renfermant  diverses 
pièces  adressées  au  Comité  révolutionnaire  d'Armeville 
(Saint-Etienne),  une  lettre  originale  de  M.  Détours, 
alors  enfermé  dans  l'une  des  prisons  de  la  ville.  Il  avait 
été  arrêté  au    mois  d'octobre  1 798  après  le  départ  des 


(i)  Nous  consultons  sur  ce  point  les  notes  que  nous  avions  prises  à  la  suite 
d'une  conversation  avec  M.  Testenoirc-I>afayette.  L'aimable  et  distingue  vieillard 
dont  la  perte  a  été  douloureusement  ressentie  par  tous  ceux  qui  s'intéressent  à 
riiistoiru  de  notre  pays,  était  bien  placé  pour  fournir  ces  renseignements  :  une 
fille  de  M.  Détours  avait  épousé,  en  effet,  M.  Testenoire-Desfuts,  de  Lyon,  un  de 
SCS  parents.  M.  Testenoire-Lafayette  ajoutait  que  la  demeure  patrimoniale  de  la 
famille  existe  encore  à  Tours,  petit  hameau  dépendant  de  la  commune  de  Saint- 
Didier-sous-Rochefort.  M.  Cl.-Ant.  Détours  avait  acquis  aussi,  près  do  Saint- 
j-jiennc,  le  domaine  de  I-'cuillaicy. 

Voir  aussi    l'ouvrage  de  M.  Dki.andink  ;  l^risons  Je    l.yon,  i  vol.  in-iS,   Lyon. 
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Lyonnais  ci  rcnticc  dans  notre  ville  d'un  déiachcnieni 
de  l'arniee  révolutionnaire,  sui"  la  dénonciation  et 
d'après  les  ordres  de  Pignon,  Tiin  de  ses  collègues  au 
tribunal  de  district,  révolutionnaire  ardent  qui  joua  un 
rôle  dans  les  événements  politiques  de  cette  époque  (i). 
Cette  lettre,  dans  laquelle  le  malheureux  père  cherche 
à  défendre  la  vie  de  son  fils,  et  se  défend  lui-même 
avec  dignité  en  mettant  sous  les\eux  des  proscripteurs 
le  tableau  d'une  vie  sans  tache,  nous  parait  appartenir 
à  l'histoire  de  notre  cité.  Sa  place  serait  peut-être 
dans  un  autre  volume  que  celui-ci  ;  nous  la  publions 
cependant  dans  ces  notes  parce  qu'elle  donnera  aux 
lecteurs  une  idée  juste  du  caractère  et  de  l'existence  de 
l'une  des  principales  victimes  de  la  Terreur  jacobine 
dans  notre  pays. 


Armeville.  cy-devaiu  Saint-Etienne,  le  5»  jour 
de  la  seconde  décade  du  mois  brumaire  de  la 
2=  année  de  la  République  française  une  et 
indivisible  (5  novembre  ijgS). 

Citoyens, 

Je  fus  arraché  à  mes  fonctions  publiques  du  tribunal  du  district 
de  cette  ville  le  14  octobre  dernier,  et  conduit  sans  retardement 
dans  la  maison  d'arrêt  en  vertu  d'un  ordre  donne  le  même  jour 
par  le  citoyen  Pignon,  commissaire  du  représentant  du  peuple, 
où  je  suis  encore  détenu,  et  immédiatement  après  mon  départ,  il 
fut  procédé  à  une  apposition  de  scellés  sur  la  porte  de  mon 
cabinet  et  sur  celles  des  armoires  et  placards  où  sont  renfermés 
des  comestibles,  et  les  meubles  et  effets  usuels,  linges  et  vêtements 
de  mes  enfants;  et  depuis  ma  détention  en  cette  retraite,  j'ai 
appris  que  l'on  avait  séquestré  les  revenus  de  mes  propriétés  et 
saisi  entre  les  mains  de  mes  fermiers  le  prix  de  mes  baux  à  ferme. 


(i)  M.  Détours  fut  arrêté  à  Saint-Elienne,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville.  La 
scène  de  son  arrestation  est  reproduite  dans  une  des  gravures  du  tome  UI  de 
l'ouvrage  de  Balleydier  sur  l'histoire  du  siège  de  Lyon.  M.  Testenoire-Lafayette 
nous  disait  que  cette  gravure  avait  été  faite  d'après  un  croquis  original  dessiné 
par  l'un  des  témoins  de  cette  arrestation.  M.  l^aliurd.  Ce  croquis  existerait 
encore  dans  les  archives  de  la  famille  Paliard. 
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Livré  depuis  cette  époque  à  mes  réflexions  sur  ma  conduite 
depuis  2  1  ans  que  je  suis  votre  concitoyen,  je  n'ai  rien  apperçu 
qui  eût  pu  m'attirer  non  seulement  un  pareil  traitement,  mais 
encore  le  moindre  soupçon  de  prévarication  ;  je  me  reposois  sur 
cette  sécurité  de  ma  conscience,  lorsqu'il  est  tombé  en  mes 
mains  deux  pièces  qui  ont  porté  dans  mon  ame  la  douleur  et  le 
désespoir. 

La  première  est  une  copie  de  saisie  entre  les  mains  de  Jean- 
Claude  Guillaume,  fermier  de  mon  domaine  de  la  Thuilière, 
parroisse  de  Sorbiers,  en  vertu  d'un  ordre  du  citoyen  Simon 
Jourjon,  commissaire  délégué  pour  l'établissement  des  séquestres, 
du  2  1  du  même  mois  pour  cause  de  soupçon  de  connivence  avec 
les  émigrés. 

La  seconde  est  une  affiche  imprimée  où  j'ai  été  compris  deux 
fois,  et  mon  fils  une,  dans  la  liste  des  personnes  qui  avaient 
conspiré  contre  la  République  et  qui  étaient  suspectes. 

Je  ne  puis  vous  dissimuler,  citoyens,  que  je  ne  puis  survivre  à 
une  imputation  aussi  calomnieuse,  si  contraire  à  ma  façon  de 
penser  et  à  ma  conduite. 

Consultez,  citoyens,  la  conduite  que  j'ai  tenue  depuis  le  tems 
que  je  vis  au  milieu  de  vous,  pendant  lequel  vous  m'avez  honoré 
de  votre  confiance,  soit  dans  les  affaires  qui  se  traitaient  dans  le 
cabinet,  soit  depuis  Tannée  1 787  dansles  affaires  publiques,  quand 
vous  m'avez  fait  successivement  passera  la  municipalité,  au  bureau 
intermédiaire  d'administration,  au  directoire  du  district  et  au 
tribunal  judiciaire,  en  me  rendant  l'un  des  arbitres  de  vos  fortunes 
et  de  votre  honneur,  dans  un  moment  que  je  devais  consacrer  aux 
larmes  que  me  causoit  et  que  me  coûtera  toujours  la  perte  d'une 
femme  vertueuse  et  qui  me  laisse  sept  enfants  que  ma  détention 
prive  du  seul  gouvernail  qu'ils  puissent  avoir. 

Considérez,  citoyens,  que  c'est  cette  même  conduite  et  les  vertus 
civiques  que  les  magistrats  de  cette  municipalité  m'ont  reconnues 
qui  les  ont  mis  dans  le  cas,  chaque  fois  que  j'ai  reçu  mon 
traitement,  de  me  donner  un  certificat  de  civisme,  notamment 
celui  du  3"  octobre  dernier,  déposé  entre  les  mains  du  receveur 
du  district,  où  ils  ont  déclaré  que  dans  tous  les  tems  f  ai  donné  des 
preuves  de  civisme. 

J'entre  avec  peine  dans  ce  détail,  parce  qu'il  blesse  ma  modestie, 
mais  je  croirais,  en  l'omettant,  citoyens,  manquer  h  ce  que  je  dois 
non  seulement  à  ma  famille  désolée,  mais  encore  aux  personnes 
qui  m'ont  honnoré  de  leur  confiance  et  aux  électeurs  qui  m'ont 
nommé  aux  places  publiques  que  je  viens  de  perdre,  et  à  moi- 
même  si  je  ne  faisais  tous  mes  effbrts  pour  me  justifier  à  leurs 
yeux,  et  conserver  une  réputation  dont  je  ne  suis  que  dépositaire, 
pour  consoler  une  famille  de  qui  on  a  tari    toutes  les  sources  de 
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subsister,  en  luy  enlevant  son  père,  seul  appuy  de  ses  jours,  et 
en  séquestrant  ses  revenus. 

A  l'égard  de  mon  fils,  il  est  de  mon  devoir  de  le  justifier. 
D'abord,  j'ai  l'honneur  de  vous  assurer,  avec  toute  la  sincérité  qui 
doit  caractériser  un  vrai  républicain,  que  je  n'ai  cessé  de  l'exhorter 
h  la  soumission  aux  lois  et  aux  autorités,  plus  qu'à  moy-mème,  et 
de  lui  inspirer  des  sentiments  conformes  à  la  Révolution.  C'est 
en  conséquence  de  ces  principes  qu'en  vertu  des  ordres  de  ses 
olliciers  il  est  parti,  dans  le  courant  de  juillet  dernier,  avec  ses 
frères  d'armes  pour  Montbrison,  et  depuis  je  n'ai  reçu  aucune  de 
ses  nouvelles  que  par  bruit  public,  qui  m'a  apris  :  d'abord  qu'il 
avait  eu  une  cuisse  cassée  ;  2^  qu'il  avait  été  tué  ;  3"  quil  avait  été 
incarcéré  et  enfin  qu'il  .s'était  engagé  dans  un  régiment  de  troupes 
légères  pour  voler  aux  frontières. 

Telle  est  l'incertitude  où  je  suis  sur  son  sort,  telle  est  l'affliction 
où  je  me  trouve  plongé  d'avoir  perdu  dans  moins  d'une  année 
ma  femme,  mon  fils,  ma  liberté  et  toutes  les  ressources  de 
subsister  et  de  faire  subsister  ma  nombreuse  famille,  outre  celle 
de  payer  des  contributions. 

Dans  cet  état,  jugez,  citoyens,  de  ma  position,  et  d'après  le 
désaveu  formel  d'être  entré  directement  ni  indirectement  dans 
•aucun  complot  ni  connivence  de  contre-révolution  soit  par  le 
fait,  soit  même  par  la  pensée  avec  les  émigrés  dont  je  ne  connois 
aucun,  j'espère  que  vous  me  donnerez  la  liberté  de  ma  personne 
pour  être  rendu  à  mes  enfants,  la  main  levée  des  scellés  et  du 
séquestre  pour  les  nourrir  et  les  élever  dans  les  principes  de  la 
Révolution  et  de  la  République  pour  lesquelles  nous  ferons  des 
vœux. 

Signé  :  Détours. 


Cette  lettre,  à  la  fois  digne  et  attendrissante,  ne 
désarma  pas  les  jacobins.  Conduit  dans  les  prisons  de 
Lyon,  M.  Détours  fut  condamné  à  mort  comme  contre- 
révolutionnaire  par  la  commission  révolutionnaire,  et 
mitraillé  le  5  avril  1794,  aux  Brotteaux,  dVQc  cent 
soixante-deux  autres  personnes.  Il  mourut  courageuse- 
ment, et  l'on  raconte  qu'en  allant  au  supplice  il  adressa 
un  sourire  et  un  salut  d'adieu  à  un  ami  qu'il  avait 
reconnu  dans  la  foule  et  qui  n'osa  pas  se  trahir  en  lui 
rendant  ce  salut. 

Il  avait  cinquante-deux  ans. 


4S> 


M.    NEYRON 


M.  Antoine  Neyron,  membre  de  la  commission  inter- 
médiaire et  premier  maire  élu  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne,  appartenait  à  l'une  de  ces  anciennes  et  nom- 
breuses familles  qui  sont  l'honneur  de  notre  cité. 
Son  père,  M.  Marcellin  Neyron,  qui  avait  épousé  en 
lySo  M^'**  Marianne  Thiollière,  avait  eu  de  ce  mariage 
seize  enfants. 

M.  Antoine  Neyron  était  né  le  i'""  juin  lySS.  Il  avait 
acquis  un  domaine  à  Saint-Genest-Lerpt  pour  se 
rapprocher  de  son  frère  aîné  Jacques  Neyron,  duquel 
sont  issues  les  familles  Neyron  de  Roche  et  Neyron 
des  Granges.  Il  avait  fait  bâtir  aussi  la  grande  maison 
de  la  rue  Neuve  où  Javogues  vint  demeurer  pendant 
son  passage  à  Saint-Etienne  et  qui  fut  démolie  en  1890 
pour  donner  passage  à  la  rue  Michelet.  Il  exerçait  le 
commerce  de  fabricant  de  rubans  et  jouissait  auprès 
des  ouvriers  mêmes  d'une  très  grande  popularité  qui 
explique  son  élection  de  maire  en  i7()0. 

La  conduite  de  M.  Antoine  Neyron  pendant  son 
passage  à  la  mairie  de  Saint-Etienne  justifie  cette 
popularité  :  c'était,  en  même  temps  qu'un  administra- 
teur diligent,  un  homme  de  cœur  et  un  homme  éner- 
gique. Sa  courageuse  attitude  au  moment  des  émeutes 
qui  ensanglantèrent  alors  la  ville  de  Saint-Etienne,  et 
notamment  dans  l'alfaire  Berthéas,  a  été  retracée 
dans  notre  brochure  «  Une  émeute  en  lytjo  à  Saint- 
Etienne.  » 

M.  Antoine  Ne\Ton,  dont  l'un  des  fils  —  Andié  — 
servait,  comme    le    lils    de   M.    Détours,  dans  l'armée 
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lyonnaise, avait  quille  la  ville  de  Saini-Ktienne  au  mois 
d'août  1793,  probablement  avec  la  colonne  venue  de 
Lyon.  Il  s'était  réfugié  d'abord  dans  cette  ville,  puis  chez 
un  de  ses  parents,  dans  la  Drome,où  son  fils  André  alla 
le  rejoindre  et  se  cacher  après  la  prise  de  Lyon  par  les 
troupes  de  la  Convention. 

Nous  avons  trouvé  aux  archives  départementales 
(série  L,  n**  388),  dans  un  registre  intitulé  :  Dire  par  le 
comité  au  bas  des  pétitions  réclamant  les  libertés  (sic) 
des  cytoyens  et  cftoyennes  nommés  ci-après^  les  pièces 
suivantes  concernant  M.  Antoine  Neyron. 


Liberté  —  Vérité  —  Egalité. 


Antoine  Neyron,  cadet. 

Le  comité  révolutionnaire  du  district  de    Commune  d'Armes, 

Vu  l'invitation  faite  par  écrit  par  l'administration  du  district 
de  ce  jour  pour  donner  des  renseignements  sur  la  conduite 
civile  de  Neyron  cadet,  pendant  la  rébellion  lyonnoise, 

Le  comité  déclare  qu'il  a  été  jadis  dressé  un  tableau  de  la 
conduite  politique  dudit  Neyron  dont  la  teneur  suit  comme  il  est 
porté  sur  les  registres. 

Pour  copie  conforme  collationnée  sur  le  registre  ce  jourd'hui 
T2  fructidor.  Signé  :  Verdy,  Lacroix,  Gousset,  Guillermin, 
Desprès,  Palle,  Canonnier,  RevoUier,  Berthon. 

Antoine  Neyron,  cadet. 

Le  comité  de  surveillance,  après  avoir  vérifié  le  certificat  de 
résidancedans  la  commune  de  Bonne-Foi  attesté  par  4  signataires 
et  légalisé  par  la  commune  de  Bonne-Foi  et  par  le  distric  de  la 
Campagne  de  Lyon  donné  à  Antoine  Neyron,  cadet,  qui  a  résidé 
dans  cette  commune  depuis  le  12  août  1793,  vieux  stile,  a  mis 
en  délibération  le  dire  qui  seroit  mis  au  bas  de  la  pétition;  il  en 
est  résulté  qu'à  l'unanimité  on  disoit  que  Antoine  Neyron,  cadet, 
avoit  toujours  été,  avant  et  pendant  la  Révolution,  bon  fils,  bon 
père  et  bon  cytoyen,  que  ayant  été  appelé  à  la  place  de  maire  de 
cette  commune  par  les  suff'rages  de  ses  concytoyens,  il  s'en  était 
acquitté  à  la  satisfaction  générale  ;  qu'il    ayoit    fait    de  grandes 
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avances  pour  taire  arriver  des  grains  dans  cette  commune  ;  qu'il 
étoit  marchand  de  rubans  et  faisoit  vivre  par  le  travail  dans  cette 
partie  beaucoup  de  pauvres  qui  le  regrettent  ;  qu'à  la  vérité,  il 
avait  été  nommé  par  sa  section  à  la  commission  départementale 
de  la  ville  de  Lyon;  qu'au  surplus  le  comité  s'en  référoit  au 
tableau  dcjà  donné  sur  son  compte.  Fait  à  Commune  d'Armes,  en 
séance  générale,  le  i()  frimaire  de  l'an  troisième  de  la  République 
une  et  indivisible.  Et  ont  signé  les  membres  présents. 

M.  Antoine  Neyron  avait  eu  trois  enfants  de  son 
mariage  avec  M*^®  Jourjon:  André,  né  en  1769  et  mort 
en  1854,  et  deux  filles  qui  épousèrent,  l'une  M.Thiollière 
du  Treuil  et  l'autre  M.  Guérin,  banquier  et  marchand 
de  soies  à  Lyon  (i). 


(i)  Nos  lecteurs  stéphanois  nous  permettront,  dans  cette  courte  notice,  de 
rappeler  non  pas  seulement  le  souvenirdu  père, mais  celui  du  fils,  André  Neyron. 
Ce  souvenir,  comme  celui  de  beaucoup  d'autres  vieilles  lamilles  de  la  région,  est 
lié,  en  effet,  d'une  façon  trop  intime  avec  l'histoire  de  notre  cité  même  pour  les 
laisser,  croyons-nous,  complètement  indifférents. 

M.  André  Neyron  avait  épousé  M"«  Lucie  Royet  qui  lui  apporta  la  terre  de 
Méons.  Il  obtint  la  concession  du  périmètre  minier  portant  le  nom  de  cette 
terre,  mais  il  était  d'une  générosité,  ou  d'une  prodigalité  telle  qu'il  la  vendit 
bientôt  pour  en  distribuer  le  prix  à  ses  enfants  :  M.  Ferdinand  Neyron  et 
M""  Colcombet-Neyron.  Sa  fortune,  qui  était  grande  et  dont  il  faisait  largement 
jouir  tous  ceux  qui  l'entouraient,  provenait  aussi  d'un  autre  domaine  appelé  le 
Gagne-Petit,  qu'il  avait  acheté  à  M.  Chovet  de  la  Chance  et  qui  fut  vendu  comme 
terrain  à  bâtir  lorsque  la  ville,  à  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  se  développa  de 
ce  côté.  Delà  viennent  les  noms  de  la  plupart  des  rues  de  ce  quartier:  la  rue 
Neyron,  la  rue  Royet,  la  rue  Ferdinand,  la  rue  de  la  Valse,  etc..  Cette  dernière 
fut  ainsi  baptisée  par  M.André  Neyron  —  détail  un  peu  puéril,  mais  charmant, qui 
peint  les  mœurs  aimables  de  ces  générations  disparues  !  —  en  souvenir  d'une  valse 
qu'il  avait  dansée  avec  sa  cousine.  M"'  du  Milieu,  née  de  la  Chance,  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  la  rue  fut  ouverte  :  la  vente  avait  été  conclue  au  son  des  violons. 

Mais  l'aimable  galanterie,  bien  lointaine,  hélas  !  des  hommes  de  cette  époque, 
n'excluait  pas  d'autres  qualités  plus  sérieuses  et  plus  viriles.  M.  André  Neyron  en 
avait  déjà  donné  la  preuve  en  s'engageant,  dans  sa  jeunesse,  comme  volontaire 
dans  les  rangs  de  l'armée  lyonnaise  ;  en  1840,  maire  de  la  commune  d'Outrefurens 
et  vieillard  alors  âgé  de  soixante-dix  ans,  il  se  jetait,  fidèle  à  l'exemple  de  son  père, 
avec  son  gendre  et  son  fils,  au  moment  d'une  grève  d'ouvriers  mineurs,  entre  la 
troupe  et  les  ouvriers,  et  revenait   chez  lui  l'habit  déchiré  par  une  balle. 

C'est  M.  André  Neyron  qui  fit  construire,  en  sa  qualité  de  maire  d'Outrefurens, 
l'cglisc  du  Soleil.  Cette  construction  amena  même  entre  lui  et  son  cousin,  Camille 
de  Rochetaillée,  une  querelle  héroï-comique  dont  certains  vieux  Stéphanois  gardent 
encore  le  souvenir  :  M.  de  Kochetaillée  voulait  rapprocher  l'église  de  son  domaine 
de  l'Etivallière  et  M.  A.  Neyron  entendait  bien  la  faire  bâtir  tout  près  de  son 
habitation  de  Méons.  La  querelle  devint  si  vive  entre  les  deux  cousins,  chez 
leiiqucls  l'âge  n'avait  pas  calmé  les  vivacités  de  la  jeunesse,  que  l'on  prit  rendez- 
vous  un  jour...  sur  le  pré.  Mais  le  lendemain,  M.  André  Neyron  se  trouva  seul  au 
champ  clos  désigné  et  il  attendit  vainement  l'adversaire  plus  raisonnable,  chez 
lequel  la  nuit  avait  calmé  les  emporteincnte  de  la  veille.  M.  André  Neyron  avait 
apporté  deux  longues  épées  qui  furent  pacifiquement  déposées  chez  son  secrétaire 
de  mairie,  M,  Peuvcrgne,  dans  la  famille  duquel,  nous  dit-on,  elles  se  trouvent 
encore  aujourd'hui. 
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M.    DE    ROCHKIAILLKE 


J.-B.  Bernou,  baron  de  Rochetailléc,  membre  de  la 
commission  intermédiaire,  ancien  capitaine  de  cavalerie 
et  chevalier  de  Saint-Louis,  fut  la  première  victime  de 
la  Révolution  à  Saint-Etienne.  Il  était  à  la  fois 
lieutenant-colonel  en  second  de  la  garde  nationale 
formée  à  Saint-Etienne  après  le  14  juillet  (1)  et 
commandant  des  dragons  de  la  milice  bourgeoise  qui 
s'était  constituée  à  la  même  époque  et  se  recrutait 
parmi  les  jeunes  gens  des  meilleures  familles  de  la 
ville.  Sa  mère,  née  Girard,  avait  une  réputation  de 
charité  inépuisable. 

M.  de  Rochetaillée  succomba  en  voulant  réprimer 
une  émeute  suscitée  par  l'arrestation  d'un  ouvrier, 
Odde,  qui  avait  tenu  des  propos  extrêmement  violents 
contre  les  prêtres  et  les  nobles.  Odde  avait  été  arrêté 
le  II  novembre  1789  et  conduit  dans  la  prison  de 
Montbrison.  Son  arrestation  avait  suscité  une  véritable 
révolte,  et  c'est  en  s'efforcant  d'arrêter  cette  révolte 
que  M.  de  Rochetaillée,  assailli  par  des  femmes 
furieuses,  fut  renversé  de  cheval  et  eut  la  cuisse  ou 
la  cheville  brisée  par  un  coup  de  crosse.  Il  connaissait 
la  femme  qui  l'avait  frappé,  mais  il  ne  voulut  jamais 
la  dénoncer.  Il  mourut  un  mois  plus  tard  des  suites 
de  sa  blessure,  dans  laquelle  la  gangrène  s'était  mise. 
On  lui  fit  des  funérailles  splendides  et  la  population 
tout  entière  de  la  ville,  où  il  était  universellement 
aimé  et  respecté,  s'associa  au  deuil  de  sa  famille. 


(i)  Voir  notre   brochure  >■  Une  émeute  ù  Saint-Etienne   en    1790   ■,  aux  pièces 
justificatives. 


Nous  donnons, d'après  le  Moniteur  du  16  novembre 
1789  et  les  différentes  chroniques  manuscrites 
conservées  dans  la  bibliothèque  de  la  ville,  le  récit  des 
événements  qui  amenèrent  sa  mort. 

Voici  d'abord  le  récit  du  Moniteur  du  16  novembre. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lyon  du  16  novembre 

Le  peuple  de  Saint-Etienne  en  Forez  s'est  porté  à  des  excès 
ellrayants.  Voici  comment  on  raconte  les  faits.  Un  ecclésiastique 
avait  tenu  des  propos  séditieux  contre  la  municipalité  et  le 
comité;  il  en  avait  été  quitte  pour  une  verte  réprimande  et  des 
excuses  très  humiliantes.  Un  ouvrier  en  avait  tenu  de  plus 
violents  encore  et  avec  plus  de  publicité  ;  il  a  été  mis  en  prison. 
La  crainte  que  le  peuple  ne  le  délivrât  a  été  cause  qu'on  l'a 
transféré  dans  les  prisons  de  Montbrison. 

Le  lendemain,  le  peuple  de  Saint-Etienne  s'est  attroupé,  a 
forcé  la  garde  nationale  et  a  pénétré  jusqu'à  la  salle  où  se  tenoit 
le  comité.  Là,  des  femmes  insensées  et  féroces  se  sont  jettées  sur 
M.  de  Rochetailler  (sic),  lieutenant  colonel  de  cette  garde, 
homme  estimé,  citoyen  respectable.  On  désespère  qu'il  survive. 
Il  a  la  générosité,  pour  sauver  les  coupables,  de  dire  qu'il  s'est 
laissé  tomber  lui-même.  Bientôt  la  fureur  n'a  plus  de  bornes;  le 
drapeau  rouge  est  insulté.  La  loi  martiale  est  dans  sa  force.  Le 
peuple  court  à  un  magasin  d'armes,  et  force  la  municipalité  de  lui 
donner  un  ordre  pour  aller  délivrer  le  coupable  à  Montbrison. 
Vingt  hommes  de  cette  multitude  effrénée  marchent  toute  la 
nuit  et,  le  lendemain,  ramènent  le  prisonnier  en  triomphe;  le 
peuple  en  tumulte  est  allé  au  devant,  leur  retour  a  répandu  la 
terreur  dans  la  ville.  La  plupart  des  bons  citoyens  ont  quitté 
Saint-Etienne  dont  la  municipalité  a  été  forcée  d'écrire  à  Lyon 
qu'on  n'avait  pas  besoin  de  secours.  Cependant,  les  ouvriers, 
cette  classe  de  citoyens  qui  sait  allier  le  courage  à  la  raison, 
moment  seuls  la  garde  et  mettent  dans  la  ville  une  espèce  d'ordre 
dans  ce  désordre  extrême. 

Voici  maintenant  le  récit  du  Manuscrit  de  Saint- 
Evej  conservé  à  la  bibliothèque  de  la  ville. 

La  loi  martiale  rendue  le  21  octobre  lySij  fut  proclamée,  peu 
de  jours  après,  à  Saint-Kticnne.  Un  drapeau  rouge  fut  promené 
dans  les  rues  et  arboré  au  corps  de  garde  qui  était  à  la  maison 


Sauzéa  qui  csi  colle  qui  fait  l'angle  du  pré  de  la  Foire  en  descen- 
dant à  Marengo,  rue  de  Foy  à  gauche  et  en  remontant  à  droite. 
Ce  fut  en  cet  endroit  que  des  dragons  de  la  milice  bourgeoise 
furent  assaillis  par  la  populace  à  coups  de  pierres,  démontés  de 
cheval  et  assassinés  misérablement  (i)  pour  avoir,  pendant  la 
nuit  du  I  I  novembre,  saisi  le  nommé  Oddc.  On  l'avait  pris  chez 
lui,  rue  Dubois,  bâillonné  et  conduit,  lié  et  garotté  ainsi  à 
Montl^rison.  Odde  était  connu  par  son  patriotisme  exalté;  il 
avait  tenu  des  discours  fort  véhéments  contre  les  nobles.  Ensuite, 
les  malheureux  dragons,  pour  se  défendre,  avaient  fait  feu  sur  le 
peuple. 

J.-B.  Bernou,  commandant  de  ces  dragons,  fut  grièvement 
blessé  dans  cette  circonstance.  Il  tomba  de  cheval  et  eut  une 
cuisse  cassée.  On  lui  fit  des  obsèques  splendides  à  Notre-Dame, 
car  il  en  mourut.  La  garde  nationale  y  assista.  On  l'enterra  à 
Chavanelle.  Il  mourut  très  regretté.  Il  avait  montré  beaucoup  de 
courage  dans  cette  circonstance.  «  Dragons,  avait-il  dit,  quand 
vous  auriez  mille  vies,  il  faut  les  sacrifier  à  la  défense  de  la  loi  ». 
Et  il  commanda  le  feu  ;  le  drapeau  rouge  fut  mis  en  pièces  par 
la  populace.  M.  Bernou  mourut  le  19  décembre  1789. 

Il  était  capitaine  de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis,  baron 
de  Rochetaillée,  seigneur  dudit  lieu,  d'Estivareilles,  Nanta, 
Planfoy,  Tarentaize,  la  Ricamarie  et  autres  lieux.  Son  catafalque 
portait  son  écusson:  deux  lions  droits  surmontés  d'une  couronne. 
Leur  chapelle,  la  deuxième  à  droite  de  Notre-Dame.  Leurs 
armes  en  ont  disparu,  comme  de  la  maison  au  fond  de  la  rue  du 
Chambon,  en  face  de  Saint-Louis,  autrefois  les  Minimes.  La  mère, 
demoiselle  Girard,  fille  de  Pierre  Girard,  était  fort  charitable.  Elle 
entretenait  chez  elle,  dans  sa  maison  rue  Saint-André,  plus  haut 
que  le  portail,  quatre  pauvres  leur  vie  durant.  M.  Bernou  était 
encore  colonel  en  second  de  la  garde  nationale  à  pied  dont  le 
colonel  était  M.  de  Curnieu. 

Cl.  Odde,  qui  avait  été  emmené  à  Montbrison  et  emprisonné, 
fut  relâché  sur  l'invitation  des  magistrats  de  Saint-Etienne,  car  on 
craignait  les  plus  grands  excès.  Odde  mourut  misérablement  en 
1793  ;  car  dans  l'été  de  cette  année,  des  Lyonnais  pendant  le  siège 
de  cette  ville  firent  une  sortie  et  poussèrent  pour  avoir  des 
secours  jusqu'à  Saint-Etienne.  Odde  fut  arrêté  à  Firminy  et 
emprisonné  là.  Il  prit  peur,  se  fit  apporte/  par  sa  femme  un 
rasoir  sous  prétexte  de  se  raser  lui-même;  elle  le  lui  apporta.  Au 
même  moment,  il  se  coupa  la  gorge,  rendit  à  sa  femme  le  rasoir 
ensanglanté   et   mourut.   Celle-ci    ne    put   empêcher  cet  acte  de 


(i)  En  marge,  le  manuscrit  donne  le  nom  de  M.  Chovet  de  la  Chance,  maréchal 
des  logis  chef,  sans  doute  comme  celui  de  l'un  des  dragons  assaillis  par  la  foule. 
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désespoir  auquel  elle  était  loin  de  s'attendre.  On  soutint  qu'Odde 
avait  simplement  dit  :  «  Ces  coquins  de  nobles  font  enlever  les 
armes,  dans  la  nuit,  du  dépôt  de  la  pièce  ronde;  je  l'ai  vu  moi- 
même.  Ils  veulent  que  le  peuple  soit  sans  défense  pour  pouvoir 
faire  contre  lui  ce  qu'ils  voudront.  » 


Les  Notes  historiques  sur  Saint-Etienne^  de  Sauzéa 
(catalogue  de  la  bibliothèque  589,  n**  20),  sont  beaucoup 
plus  laconiques  que  le  manuscrit  Saint-Eve. 

i/Sçy  1 1  novembre  :  mort  de  M.  de  Rochetaillée,  commandant 
en  chef  de  la  garde  nationale  de  Saint-Etienne.  M.  de  Tours, 
premier  ëchevin,  qui  remplissait  les  fonctions  de  maire,  fait 
arrêter  et  conduire  à  Montbrison  un  individu  nommé  Odde,  fort 
connu  à  Saint-Etienne.  Chacun  fut  appelé  par  les  armes;  peu  de 
personnes  se  présentèrent  et  M.  de  Rochetaillée,  qui  voulut 
essayer  d'apaiser  l'effervescence  populaire,  fut  insulté,  foulé  aux 
pieds  et  indignement  maltraité.  Il  mourut  de  ses  blessures  un 
mois  après. 


M.  TEYTER 


M.  Joseph-François  Teyter,  notaire  royal  à  Saint- 
Etienne,  d'abord  secrétaire-greffier  de  l'assemblée  du 
département  de  Saint-Etienne,  puis  secrétaire  général 
de  l'assemblée  du  district,  fut  arrêté  le  3i  octobre  1798 
et  jeté  dans  l'une  des  prisons  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne.  Conduit  à  Lyon,  il  fut  condamné  à  mort  et 
exécuté  le  5  avril  1 794,en  même  temps  que  M.  Détours. 
Il  était  âgé  de  cinquante-deux  ans. 

[La  contribution  patriotique  à  Saint-Etienne,  par 
J.-M.  Drevet,  p.  41,  et  Une  prison  en  lypS  et  Typ4-, 
par  le  même,  p.  29.) 
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M.   SONVKR    1)1'    LAC 


M.  Ï^ierrc-Raphacl  Son\cr  du  Lac.  curc-archiprctrc 
de  la  paroisse  de  Saint-Etienne  et  membre  de  la 
commission  intermédiaire  de  1787  à  1790,  prêta 
serment  à  la  constitution  civile  du  clergé  comme  la 
plupart  des  membres  du  clergé  stéphanois.  Il  était  fils 
d'un  médecin  de  Saint-Etienne  et  frère  de  l'avocat, 
auteur  des  Obserpations  su?^  Vétat  des  Tf^ibiuiaux  du 
ForCy. 


M.   DE    CHARPIN-EEUGEROLLES 


M.  J.-B. -Michel  de  Charpin,  comte  de  Souzy,  baron 
de  Feugerolles,  marquis  de  la  Rivière,  avait  été  Lun  des 
trois  premiers  membres  désignés  par  l'assemblée 
provinciale  du  Lyonnais  pour  représenter  l'ordre  de  la 
noblesse  dans  l'assemblée  du  département  de  Saint- 
Etienne  (i).  Il  était  déjà  fort  âgé,  étant  né  en  1 710,  et 
devait  mourir  quelques  années  plus  tard,  le  16  février 
1792,  avant  les  années  terribles  de  la  Révolution. 

Il  était  fils  de  Louis-Hector  de  Charpin  et  de  Marie- 
Polixène   de   Riverie  de  la  Rivière,  et  avait  lui-même 


(i)  Les  deux  autres  membres  designés  par  l'assemblée  provinciale  furent 
M.  de  Harenc,  marquis  de  la  Condamine,  et  M.  Bernou,  baron  de  Rochetaillée. 
L'assemblée  du  département  élut  ensuite  elle-même,  nous  l'avons  vu,  pour 
compléter  le  nombre  des  députés  du  premier  ordre  :  M.  de  Ri.erie  de  Saint- 
Jean,  seigneur  d'Echalas;  M.  Courbon  de  Saint-Genest,  seigneur  de  la  Paye,  et 
M.  Terrasson  de  Barolière,  seigneur  de  Saint-Romain-en-Jarez. 
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épousé,  en  lySS,  Marie-Anne  Anselmet  des  Bruneaux, 
qui  lui  apporta  la  terre  des  Bruneaux. 

Le  comte  Michel  de  Charpin  résidait  alternativement, 
soit  à  Feugerolles,  soit  aux  Bruneaux,  soit  à  la  Rivière. 
Homme  d'un  caractère  doux  et  pacifique,  d'une  bien- 
faisance inépuisable,  il  était  adoré  par  la  population  du 
Chambon,  de  Chazeau  et  de  Firminy.  Il  aimait  les 
arts  et  s'était  plu  à  faire  venir  d'Italie  des  sculpteurs  et 
des  peintres  qui  passèrent  plusieurs  années  dans  le 
pays,  occupés  à  décorer  et  embellir  le  château  de 
Feugerolles. 

Son  fils,  Louis-Alexandre-Jérôme,  hérita  de  ses 
qualités.  On  sait  qu'il  fut  arrêté  le  20  octobre  1793 
dans  son  château  par  les  ordres  de  Javogues  et  conduit 
dans  la  prison  de  Feurs.  Mais  les  habitants  du  Chambon, 
de  Firminy  et  de  Chazeau  vinrent  en  masse  réclamer 
sa  liberté;  la  maîtresse  de  Javogues,  originaire  du 
Chambon,  joignit  elle-même  ses  instances  à  celles  de 
ses  compatriotes,  et  le  proconsul  forézien  fut  obligé 
de  relâcher  son  prisonnier  de  crainte  d'un  mouvement 
populaire.  M.  de  Charpin, bien  qu'il  fût  âgé  seulement 
de  trente-trois  ans,  jouissait  déjà  à  cette  époque  de  la 
même  réputation  de  bienfaisance  que  son  père,  à  ce 
point  que  les  habitants  du  Chambon  et  de  Firminy 
l'appelaient  «  le  père  du  peuple  ». 

M.  de  Charpin  dut  payer  cependant  par  des  sacrifices 
d'argent  répétés  sa  mise  en  liberté  (voir  sur  ces  divers 
points  J.-M.  Drevi£t  :  Une  prison  en  lygS  et  ijg4^ 
Saint-Etienne,  1890,  p.  82  et  suiv.). 
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M.    PALLUAT   DU    MONCEL  (i) 


M.  Jean-Glaudc  Palluat  du  Moncel,  membre  de 
l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne,  était  né 
dans  notre  ville  le  4  septembre  1734.  Il  était  le  dixième 
enfant  de  Jean  Palluat  de  Besset,  conseiller  secrétaire 
du  roi,  maison  et  couronne  de  France,  et  de  Marguerite 
Bernou  de  Nantas.  Il  quitta  Saint-Etienne  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  pour  aller  habiter  auprès  de  son  frère, 
Noël-Claude  Palluat  de  la  Provenchère.  Ce  dernier  était, 
en  1760,  receveur  du  grenier  à  sel  de  Condrieu  et  de 
Sainte-Colombe.  Un  de  ses  ancêtres  avait  déjà  occupé 
ces  fonctions  en  1620. 

Jean-Claude  Palluat  du  Moncel  resta  environ  dix  ans 
à  Condrieu.  Il  acquit  ensuite,  en  1770,  le  domaine  de 
la  Ribaudy,  dans  la  paroisse  de  Chavanay.  C'est  là 
qu'il  demeurait  lorsqu'il  fut  nommé  par  l'assemblée 
provinciale  membre  de  l'assemblée  du  département  de 
Saint-Etienne.  Il  ne  quitta  Chavanay  qu'en  1793,  à 
l'époque  de  la  Terreur;  il  se  réfugia  alors  dans  la  ville 
de  Lyon  où  il  demeura  jusqu'en  1 799.  A  partir  de  cette 
année,  il  revint  habiter,  soit  la  ville  de  Saint-Etienne, 
soit  son  domaine  de  la  Ribaudy. 

Jean-Claude  Palluat  du  Moncel  avait  été  anobli, 
comme   beaucoup    de    membres   du  tiers- état,  et    en 


(0  Le  comte  Roger  Palluat  de  Besset,  petit-neveu  de  M.  Palluat  du  Moncel,  à 
l'obligeance  duquel  nous  devons  ces  renseignements,  nous  écrit  que  dans  tous  les 
actes  en  sa  possession  où  figure  le  nom  de  son  aïeul,  celui-ci  signe  Palluat  du 
Moncel  et  non  Palluat  du  Montsel,  comme  nous  l'avons  écrit  dans  le  corps  de  cet 
ouvrage  sur  la  foi  des  registres,  soit  de  l'assemblée  provinciale,  soit  de  l'assemblée 
du  département  que  nous  avons  consultés.  L'orthographe  des  noms  propres  à  cette 
époque  est,  du  reste,  on  le  sait,  excessivement  variable.  Nous  aurions  rectifié 
l'orthographe  employée  cependant  si  la  lettre  de  M.  R.  Palluat  de  Besset  nous 
était  parvenue  avant  la  composition  de  ce  livre. 
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même  temps  que  ses  frères,  par  lettres  royales  du  mois 
d'avril  1771,  en  raison  des  fonctions  exercées  par  son 
père,  Jean  Palluat  de  Besset,  qui  avait  été  conseiller 
secrétaire  du  roi  en  la  chancellerie  du  Parlement  de 
Grenoble  pendant  trente  ans. 


M.   JOVIN 


M.    François    Jovin    ou    Jovin    aîné,   membre    de 

> 

l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne,  était 
secrétaire-greffier  du  point  d'honneur  et  en  même  temps 
fabricant  d'armes  à  Saint-Etienne. 

Il  fut  incarcéré  au  mois  d'octobre  lygS,  à  la  suite  de 
l'entrée  des  troupes  révolutionnaires  à  Saint-Etienne, 
comme  le  prouvent  la  lettre  et  les  attestations  suivantes 
trouvées  dans  la  liasse  où  nous  avons  découvert  la  lettre 
de  M.  Détours.  (Archives  départementales,  série  L, 
n«  389.) 

COMITÉ    DE    SURVEILLANCE 

Si  les  intérêts  de  la  République  exigent  que  les  conspirateurs 
soient  vivement  poursuivis  et  livrés  à  la  rigueur  des  lois,  ils 
exigent  impérativement  que  les  hommes  qui  luy  sont  utiles  par 
leurs  travaux  et  qui  ne  se  sont  jamais  écartés  du  sentier  de  la 
Révolution,  les  patriotes  enfin,  soient  placés  sous  l'égide  des  lois 
protectrices. 

François  Jovin  l'aîné,  qui  réclame  votre  justice,  peut  défier  ses 
concitoyens  de  luy  reprocher  aucun  acte  d'incivisme,  mais  un  vrai 
républicain  doit  s'abstenir  de  toute  expression  qui  tient  à  son 
éloge;  il  ne  fera  pas  ici  le  tableau  de  sa  vie,  il  ne  rappellera  pas 
une  foule  de  circonstances  dans  lesquelles  il  a  recueilli  le  suffrage 
des  patriotes  de  cette  cité,  et  d'après  lesquels  il  a  rempli  avec  zèle 
et  courage  les  places  qui  luy  ont  été  confiées. 


-  An.^  - 

Jovin  rappclcra  seulement  imc  en  consiaïKc  malheureuse  c|ui 
Ta  mis  Jans  le  cas  de  perdre  pour  un  instant  la  conliancc  qu'il 
avait  gagnée  et  Ta  fait  confondre  avec  les  gens  suspects. 

Lorsque  la  force  armée  de  la  rebelle  cité  qui  nous  avoisine 
s'introduisit  dans  nos  murs,  un  des  premiers  actes  des  révoltés 
fut  de  contraindre  les  citoyens  de  se  rendre  dans  les  lieux 
accoutumés  pour  les  assemblées  primaires.  Malgré  sa  résistance, 
Jovin  l'aîné  fut  tenu  de  suivre  le  torrent  et  là,  soit  son  âge,  soit 
l'amour  de  ses  concitoyens  dont  il  a  toujours  été  environné,  le 
firent  appeler  à  la  place  de  vice-président. 

Jovin  l'aîné  résista  inutilement  à  ces  concitoyens,  il  leur  opposa 
inutilement  ses  occupations  indispensables  à  l'intérest  de  la 
République  et  les  infirmités  dont  il  est  atteint  ;  il  fut  forcé  de  céder 
à  leur  insistance. 

Quoi  qu'il  en  soit,  inviolablement  attaché  aux  sages  décrets  de 
la  convention  nationale,  Jovin  résolut  de  ne  donner  la  main  à 
aucun  arrêté  attentatoire  à  son  authorité;  les  serments  qu'il  en  a 
prêté  luy  en  ont  toujours  fait  un  devoir  irréfragable,  il  n'a  aucun 
reproche  à  se  faire  à  cet  égard. 

Il  y  a  plus  :  dés  l'instant  qu'il  apprit  que  la  convention 
désaprouvait  les  assemblées  convoquées  à  Lyon  et  ailleurs,  Jovin 
s'abstint  de  s'y  trouver,  et  d'après  une  telle  conduite,  il  ose  le 
dire,  il  a  dû  être  hors  de  toute  atteinte. 

Hé  quoy,  citoyens  !  quels  sont  les  actes  auxquels  Jovin  l'aîné 
a  donné  son  adhésion  ?  Un  seul,  une  adresse  aux  campagnes  pour 
inviter  nos  frères  à  continuer  de  venir  apporter  l'abondance  dans 
nos  marchés.  Hé  quoy  !  cet  acte  signé  avant  la  loi  qui  deffendait 
les  assemblées  des  sections  a-t-il  pu  faire  suspecter  son  patriotisme  ? 
a-t-il  dû  le  livrer  à  la  moindre  persécution  ?  Citoyens,  c'est  un 
véritable  frère  qui  vous  tend  les  bras,  c'est  un  républicain,  c'est 
un  vrai  sans-culotte,  d'autant  plus  nécessaire  à  la  République 
qu'il  est  à  la  tête  d'une  manufacture  d'arme  considérable,  qui  a  le 
double  avantage  d'armer  journellement  un  grand  nombre  de 
deffenseurs  de  la  patrie  et  de  faire  subsister  une  infinité  de 
familles. 

Sa  présence  est  indispensable  à  la  tête  de  sa  manufacture,  luy 
seul  en  est  l'inventeur,  luy  seul  a  lesconnaissances  requises  pour 
en  diriger  l'ensemble  et  la  rendre  fructueuse. 

Citoyens,  ces  deux  motifs  sont  trop  puissants  pour  que  vous 
restiez  sourds  à  la  voix  du  citoyen  Jovin  ;  le  patriotisme  qui  vous 
conduit  vous  en  fait  un  devoir,  et  en  prêtant  l'oreille  à  sa 
réclamation,  il  en  va  résulter  ces  deux  biens  inappréciables, 
l'intérest  de  la  République  et  la  restitution  d'un  patriote  dans 
ses  droits  civils. 
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C'est  au  nom  de  la  loy  que  Jovin  l'aîné  vous  demande  sa 
liberté. 

Jovin  l'aîné  (pièce  originale) 

Suit  le  certificat  ci-contre  signe  par  67  ouvriers,  28  autres 
déclarent  ne  savoir  le  faire. 

Nous,  soussignés...  tous  ouvriers  armuriers  de  la  commune 
d'Armeville,  employés  par  le  citoyen  Jovin  aîné,  certifions  et 
attestons  que  nous  n'avons  jamais  entendu  le  citoyen  Jovin 
tenir  aucun  propos  incivique^  qu'il  nous  a,  au  contraire,  toujours 
annoncé  être  plein  de  zèle  pour  la  République.  Nous  attestons, 
en  outre,  qu'il  est  indispensable  qu'il  soit  à  la  tête  de  sa  fabrique 
pour  la  diriger  avec  fruit.  Nous  demandons,  en  conséquence, 
qu'il  soit  fait  droit  sur  sa  réclamation  et  nous  prions  les  corps 
constitués  qui  doivent  s'occuper  de  sa  liberté  de  lui  rendre  justice 
incessamment.  Armeville,  cidevant  Saint-Etienne,  ce  septième 
jour  de  la  seconde  décade  de  l'an  II  de  la  République. 

Plus  heureux  que  M.  Détours,  M.  Jovin,  comme 
tous  les  négociants  un  peu  importants  de  la  ville  qui 
pouvaient  payer  largement  leur  affranchissement,  obtint 
sa  mise  en  liberté. 


M.   ROBICHON 


M.  Robichon  l'aîné,  propriétaire  à  Givors  et  membre 
de  l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne,  était 
le  fils  de  M.  Michel  Robichon,  maître-verrier  qui  fonda, 
en  1749- 1730,  l'industrie  de  la  verrerie  à  Givors  et  à 
Rive-de-Gier. 

Il  faut  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Pelletier  :  Les 
verriers  dans  le  Lyonnais  et  dans  le  Fore^^  les  détails 
intéressants    qui    sont    donnés    sur   les    mœurs   des 
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gcntilshoninics  verriers  et  sur  l'esprit  d'initiative 
industrielle  de  M.  Michel  Robichon,  père  du  membre 
de  l'assemblée.  Les  lils  de  Michel  Robichon  suivirent, 
du  reste,  l'exemple  de  leur  père  et  fondèrent  successi- 
vement des  verreries  non  seulement  à  Givors,  mais 
à  Pierre-Bénite  en  1782,  puis  à  Rive-de-Gier  sous 
le  Premier  Empire.  Ils  jouissaient,  à  la  veille  de 
la  Révolution,  d'une  haute  situation  industrielle  et 
commerciale. 


M.  TERRASSON  DE  LA  BAROLIERE 


M.  Terrasson  de  la  Barolière,  seigneur  de  Saint- 
Romain-en- Jarez  et  de  Senevas,  membre  de  l'assemblée 
du  département  de  Saint-Etienne,  était  sans  doute 
Barthélémy  Terrasson,  membre  d'une  ancienne  famille 
lyonnaise  dont  M.  A.  Vachez  parle,  en  ces  termes, 
dans  une  intéressante  brochure  : 

((  Le  dernier  seigneur  de  Senevas  fut  Barthélémy 
Terrasson,  membre  d'une  ancienne  famille  lyonnaise, 
qui  a  fourni  plusieurs  hommes  distingués  au  barreau, 
à  la  magistrature  et  aux  lettres,  entre  autres  l'abbé  Jean 
Terrasson,  reçu  membre  de  l'Académie  française  en 
1782,  et  Antoine  et  Mathieu  Terrasson,  annotateurs 
des  œuvres  de  Henrys  en  1738.  Mais,  comme  tant 
d'autres,  il  fut  l'une  des  victimes  de  la  Terreur.  Il 
périt  à  Lyon  sur  l'échafaud,  le  24  décembre  1798,  à 
l'âge  de  68  ans.  »  (A.  Vachez  :  Sainte-CatJwimi-sur^ 
Riveriç  et  ses  environs,  p.  32.) 


—  4qC)  — 


M.   DE    RIVERIE 

M.  de  Riverie,  baron  de  Riverie  et  seigneur  d'Echalas, 
membre  de  l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne, 
doit  être  M.  François-Jean-Jacques  Guinod  de  Bénéon, 
baron  de  Riverie  et  lieutenant  des  maréchaux  de  France 
qui  posait,  en  1780,  la  première  pierre  de  l'église  de 
Sainte-Catherine-sur-Riverie,  autrefois  simple  chapelle 
paroissiale  (voir  A.  Vachez  :  Sainte-Catherine-sur- 
Riverie  et  ses  environs^  p.  11). 


ERRATUM 


A  la  page  3  14,  nous  avons  paru  dire  que  parmi  les  vingt-quatre 
membres  de  l'assemblée  du  département  de  Saint-Etienne,  trois 
seulement  —  MM.  de  Rochetaillée,  Détours  et Teyter  —  périrent 
victimes  de  la  Révolution.  Il  y  a  là  une  erreur  évidente  que  ceux 
de  nos  lecteurs  familiarisés  avec  l'histoire  locale  ont  sans  doute 
déjà  rectifiée  et  que  ces  notes  biographiques  font,  au  reste, 
apercevoir.  Il  faut  ajouter  à  la  liste  des  victimes  que  la  Terreur 
a  faites  dans  les  rangs  des  membres  de  l'assemblée,  les  noms  de 
MM.  Fromage,  Terrasson  de  la  Barolière,  exécutés  à  Lyon,  et 
celui  de  M.  de  Genestet,  comte  de  Saint-Didier,  guillotiné  à 
i^aris. 


S^v<if9.^ 
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ASSEMBLÉES    MUNICIPALES 

KLUKS     EN     1787 
ET   DES 

IMPOSITIONS   DES    122   COMMUNAUTÉS 

nu 
DÉPARTEMENT   DE  SAINT-ÉTIIÏNNE  (i) 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-ETIENNE 


SAINT-ETIENNE 

Nombre  des  habitants  composant  la  population  des  deux 
paroisses  de  Saint-Etienne,  en  y  comprenant  Montaud,  Valbe- 
noite,  Furet-La-Valette,  Outrefurens.  La  Métare  :  28.140. 

hnpositions 

Taille  Accessoires        Capitation       Vingtièmes  Corvée  Totaux 

27.860  18.444  18.489  i5.202  ^>-474  86.419 

MONTAUD 

Taille       Accessoires      Capitation  Vingtièmes         Corvée  Totaux 

5.i5o        3.410  3.408  4.403   17        1.196        17.567  17 


(i)  Nous  rappelons  que  les  indications  de  ce  tableau,  relatives  aux  impositions 
et  au  nombre  des  habitants  de  chaque  paroisse,  sont  prises  dans  le  registre  C  8,  et 
celles  qui  donnent  le  nombre  des  feux  et  la  composition  exacte  de  la  municipalité 
dans  le  registre  C  46  (voir  la  note  de  la  page  i3i). 


-    4M^  - 

3oo  feux. 

M.  Jean  Davèze,  syndic.  Le  Roi,  seigneur. 

M.  Dulac.  curé.  M.  Bardel,  greffier. 

Aut7'es  membres  de  l'assemblée  municipale 

Cusset  cadet,  payant.  1129  Cl.  Desjoyaux,  payant.  18018 

Antoine  Cœur 118              Cl.  Bory 107 

Jean  Cusset,  neveu..  118  3          Denis  Louison 62   17 

Paul  Thevenon 104  12        Pierre  Pinatel 1075 

Jean-Baptiste  Perrin.       84  6 


OUTREFURENS 

Taille       Accessoires       Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

3.5io    2.324    2.323    3. 161  8     8i5    i2.i33  8 

2  5o  feux. 

M.  Chovet  de  la  Chance,  syndic.      Le  Roi,  seigneur. 

M.  Fromage,  curé.  '  M.  Augustin  Merley,   greffier. 

Autres  membres 

Pélissier 3 19             Jean  Jurie 4^   n 

Hugues  Brossard 1629         Ant.  Gillier i83   18 

Pierre  Murgue 7818        J.-B.  Tiblier 3ii8 

Ducoing 26  2         Jean  Pauze 3o 

Cizeron 18  i(» 


VALBENOITE 


Taille         Accessoires      Capitation  Vingtièmes          Corvée              ToUiux 

1.830            I.2I2             I.2II  1.294    14            425              5.972    14 

100  feux. 

M.  Marcellin  Beraud,  syndic.  L'abbé  de  Valbenoîte,  seig. 

M.  Dulac,  curé.  M.  Claude  Gerin,  greffier. 

Autres  membres 

'lerrasson nj   ^9        Basson ,,.      104  18 

Pelesgallery ^. .     292   1 5 


4'>'* 


laillo        Accossoiros      (lupitatiun  Viiif;tiLincs  (Corvée  'l'olauv 

1.750  1  . 1 5g  i.i5S  F.()5i    I  40t'»  5.524   i 

1 73  feux. 

M.  J.-L.  François,  syndic.  M.  le   marquis   de  Maubec  et 

M.  Dulac,  curé.  M. de  l^ochetaillée, seigneurs. 

M.  Plotton,  greffier. 

Autres  membres 

Cl.  Barallon.  payant.     211  4         Ant.  Chomier 45   19 

Jean  Fulchiron 275   17       Denis  Roche 23   17 

Marcellin  Larderet.. .     172   i         Jean  Heurtier 1084 


LA  METARE 

Taille         Accessoires      Capitation  Vingtièmes         Corvée  Totaux 

760  5o3  5o3  475  4  176  2.417  4 

M.Michel  Drevet,  syndic.  M.  lebarondeRochetaillée,seig. 

M.  Fromage,  curé.  M.  Simon  Peyre,  greffier. 

Autres  membres 

Barth.  Noir,  pavant. .  .       44     » 

Ant.  Revolier 53   12      (Il  n'y  a  que  la  taille). 

Blaize  Brunier 63     » 


ROGHETAILLEE 

Nombre  des  habitants  :  1.075. 

Taille        Accessoires        Capitation  Vingtièmes            Corvée                Totaux 

I.320            874              874  618  4              3o6              3.992  4 

i56  feux. 

M.  Gaultier,  syndic.  Le  baron  de  Rochetaillée,  seig. 

M.  Simand,  curé,  M,  Marc  Long, grefl^er, 


300    — 


Autres  membres 


Jean  Saive 128       Antoine  Saive 112 

Guil.  Flachat 1 10       Ant.  Coignet 24 

Gaspard  Doron 81        Jean  Saive 61 


LE   CHAMBON 


2,2on  habitants  (avec  Feugerolles). 

Taille  Accessoires  Capitation         Vingtièmes         Corvée  Totaux 

1.930      1.278      1.277     9-''-'^  7     448     -^••'^88 

200  feux  (Le  Chambon). 

M.  Clément  Palle,  syndic.  M.  le  c^e  de  Feugerolles, seign. 

M.  Jamon,  curé.  M.  Maire,  greflier. 

Autres  membres 

MarcellinDubouchet.     490  19       Antoine  Mathieu 112  8 

Claude  Thomas 482  8         Jean  Leymarie 21 5   i5 

Gabriel Crouzat 32  5         Jacques  Viallon i35  2 


I 


Taille 
2.8qo 


Accessoires 
I  .913 


FEUGEROLLES 

Capitation         Vingtièmes         Corvée  Totaux 

1.9 I 3  2.611  8  671  9.998  8 


200  feux. 

M.  François  Mirandon,  syndic.      M.lec^''  de  Feugerolles,  seign. 

M.  Jamon,  curé.  M.  Maire,  greffier. 


Autres  membres 

M.  Martignat 6401 3        Louison 143    i5 

Jean  (Jrand '<^7  9          Largeron 148   18 

Despréaux 134  h")        Frachon 110   i3 


—     '«OI     


i'IRMINY 


.■^. 800  habitants  (avec  Chazaux,  Les  Fraisses,  Unieu). 

Taillo  Accessoires  Gapilation         Vinptièmes        Corvée  Totaux 

2.890  J.<)i3  1.9 1 3         1.762   1 S        ô-i         9.140  i5 

120  feux  (Firminy). 

M.  Latour  de  Varan,  syndic.  LcSéniinairedeS'-Irénée,seig. 

M.  Buisson,  curé.  M.Gauttier,  greHîer. 

Autres  membres 

Gésar-Fçois  Dignaron.       14  18       JeanRavel 86 

Claude  Maurin 285   12       J.-B.  Brossard 83  5 

Jean  Bruyère 139   10       J.  Chapelon 63  8 


CHAZAUX 

Taille  Accessoires         Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

940  622  622  3 17  218  2.919 

90  feux. 

M.  Jean-Marie  Chapelon, syndic.    M.  de  FeugeroUes,  seigneur. 

M.  Buisson,  curé,  M.  Claude  Ravel,  greffier. 

Autres  membres 

Antoine  Cachet 27   10        Michel  Arnaudier i23   i5 

Jacques  Massardier.. . .      71 


LES   FRALSSES 


Tailk 


Accessoires       Capitation        Vingtièmes  Corvée 


65o  43o  430  372   7  i5i 


Totaux 

2.o33  7 


74  feux. 

M,  Jean  Dupuy,  syndic. 

M.  Buisson,  curé. 


Le  baron  de  Riverie,  seigneur 
M.  Jean  Peyron,  greffier. 


—  :)02  — 


Mathieu  Renodier. . 
Pierre  Prudhomme. . 


Autres  membres 

80  iQ       Gabriel  Merlaton...         C)^  f) 

32   i5 


Taille 


1 .  5iO 


UNIEU 


Accessoires      Capitation       Vingtièmes         Corvée 


Totaux 


I  ,000 


999 


685   17  35o  4.544  17 


140  feux, 

M.  Prudhomme  Lacroix,  svnd.        Le  baron  de  Riverie,  seigneur. 

iM.  Buisson,  curé.  M.  Antoine Déchandon, greffier. 

Autres  membres 

Jacques  Penel 208  18       Claude  Pupier ()-j  3 

Michel  Delaroa 162  9 


SAINT-FERRIOL 

800  habitants  (avec  la  parcelle  d'Auriol). 
Taille  Accessoires        Capitation        Vingtièmes        Corvée 

I  .800  I  .  iq2  I  .  IQI 


■?I    I 


418 


Totaux 

5.352  17 


1  5o  feux. 

M.  Bayon,  syndic. 

M.  MermetjCuré. 


Le  comte  de  Saint-Didier,  seig, 
M.  Benoît  Deville,  greffier. 


Autres  membres 

Benoît  Deville 226   14       Eustache  Bayon 3o  1 1 

Denis  Neyret 104  i  Jean  Deville 83  7 

Jean  Mourier 1044         Pierre  Ducros 924 


AIJRIOL 


27  feux. 

M.  Jean  Blanchard,  syndic, 

M.  Mermet,  curé, 


Le  comte  de  Saint-Didier,  seig. 
M.  Jacques  Peyret,  greffier, 


-  3o3  - 


Antoine  Beri^er. 
Antoine  Chol. . 


Autres  membres 

Kcymond  Blanchard 


;(.    Il 
49 


t)b  2 


SAINT-GENEST-LERPT 


1.600 habitants  avec  Roche-la-Moliére  et  Landuzery  et  Cizeron 
(ces  deux  dernières  parcelles  de  l'élection  de  Montbrison). 

Taille  Accessoires     Capitation      Vingtièmes  Corvée  Totaux 

1.240  822  821  749   i3  288  3.920  l3 

20  feux  (rectifié  :  c'est  100  feux'. 

Ni  syndic,  ni  grelTier.  Le  Hoi,  seigneur. 

M.  Aguiraud,  curé. 


Benoît  Soleil. . 
Etienne  Denis. 


Autres  membres 


75   18 
34  i3 


Denis  IVIagand 


42  iJ 


ROGHE-LA-MOLIERE 


Taille         Accessoires         Capitation  Vingtièmes         Corvée           Totaux 

2.660      I.761      1.760  7  1.681  7     618     8.481  7 

200  feux. 

M.  M ey  père,  syndic.  M.  Neyron,  seigneur. 

M.  Aguiraud,  curé.  M.  Laroa,  greffier. 

Autres  membres 

Antoine  Dodevey....     i58  3  Revolier 140  2 

Jacques  Miallon 118  4         Nicolas  Chômât 162  2 

MathieuRiocreux 99  8         Jos.Goyard 44  3 


—   ?04  — 


VILLARS 

400  habitants. 

Taille  Accessoires       Capitation  Vingtièmes         Corvée  Totaii.v 

1.020     67?     524  14     524  14     237    3.l3l  14 

75  feux. 

M.  André  Badinand,  syndic.  Le  Roi,  seigneur. 

M.  Sauvage,  curé.  M.  Claude  Denis,  grellier. 

Autres  membres 

Jean  Begon io5   i  Mathieu  Rey 46   i3 

Jean  Massardier. . . . 


87  5 


SAINT-PRIEST 

5oo  habitants. 

Taille              Accessoires      Capitation  Vingtièmes         Corvée                  Totaux 

r.460      967      966  559  7     339      4.-^91  7 

85  feux. 

M.  Antoine  Badinand,  syndic.  Le  Roi,  seigneur. 

M.  Bourgin,  curé.  M.  Jean  Palle,  greffier. 


Autres  membres 

Jean  Dazo 68  Pierre  Linossier. 

Cl.  Mathevon 64  11 


5()   18 


LA  TOUR-EN-JAREZ 
600  habitants. 

Taille  Accessoires      Capitation        Vingtièmes         Corvée 

1.27^)  841  841  642  8  295 


95  feux.     . 

M.  Guil.  Odin,  syndic. 

M.  Marcoux,  curé. 


Totaux 
3.889  8 


M.  de  Myons,  scig.  engagiste 
Al.  Jean  Murât,  greffier. 


—     ."'o.'^    — 


Autres  membres 


Pierre  Badinand 3()3  4 

ClaudeFliomas 174  7  (La  taille  seule) 

Benoît  Scilh)n 1  14  <> 


LE  MARTOKEV 

(Parcelle  de  Sainl-Héand,  élection  de  Monlbrison) 
Faille  Accessoires      (^apitation       Vingtièmes  (Corvée  Totaux 

1.1 3()  748  748  497   i3  262  3.383    \'? 

i()  feux. 

M.  Fargéry,  syndic.  M.  de  Myons,  seig.  engagistc. 

M.  Chavanon,  curé.  M.  Poupalier,  greffier. 

Autres  membres 

Ant.  Françon 171   5         Jacques  Moulard....      i35   18 

Claude  Gillibert 100  y 


SORBIERS 

825  habitants. 

Taille  Accessoires        Capitation  Vingtièmes        Corvée  Totaux 

2.38o  1.576  1.575  I  o58  i5  553         7'i4-i   i5 

i5o  feux. 

M.  Claude  Perrochia,  syndic.  M.  de  Myons,  seig.  engagiste. 

M.  Mermet,  curé.  M.Denis  Desmartieux, greffier. 

Autres  membres 

Pierre  Chômât, l'aîné.  284  11  J.  Goujon 33  i3 

Antoine  Brayet 63  Claude  Serre 128  i 

Pre  Chômât,  le  jeune. .       99  4  Mathieu  Duon 140  12 

J.-Cl.  Prénat 100 


5o6 


SAINT-JEAN-DE-BONNEFONDS 

1.600    habitants  (avec   les  parcelles  du   Fay,  Janon,  le  Petit- 
Quartier). 

Taille  Accessoires        Capitation         Vingtièmes        Corvée  Totaux 

i.36o     i.o33      1 .o32    836  11     362    4.823  11 

r23  feux. 

M.  Fleury  Odouard,  syndic.  M,  de  Myons,  seig.  engagiste. 

M.  Brevet,  curé.  M.  J.-B.  Fontvieille,  greffier. 

Autres  membres 

Claude  Feuillatey.. . .      289  2         Mathieu  Badel 149 

Ant.-MarieFontvieille       6y  7        J.-B.   Ronzil io() 

Louis  Fontvieille  ... .       88   i  Jean  Gonon 79   14 


LE  PETIT-QUARTIER  SAINT-JEAN 


Taille  Accessoires         Capitation        Vingtièmes         Corvée  Totaux 

83o       549       349      56i      192      2.681 


16  feux. 

M.  Imbert,  syndic. 

M.  Drevet,  curé. 


M.  de  Myons,  seig.  engagiste. 
M.  J.-B.  Fontvieille,  greffier. 


Autres  membres 

Jean  Flachat 448  5         Jean  Mazenod 240  il 

Gab.Merlat,péreetfils     278  i3 


LE  FAY 


Taille  Accessoires      Capitation 

gSo  616  616 

60  feux. 

JVl.  Ant.  Fontvieille,  syndic. 

M.  Drevet.  cure. 


Vingtièmes  ('orvéc  Totaux 

I  .2:)7    i5  216  3.64.^ 

M.  de  Myons,  seig.  engagiste. 
M .  J  .-Pierre  Reymond,  greffier. 


-  3o7  - 

Autres  membres 

Andrc  Danois /S  8  Pierre  J3cville 2S   17 

Ant.  Fontvieillc 27  3 


JANON 

Taille  Accessoires  C.apitation       Vingtièmes      (Corvée  Totaux 

i.63o  ^-^79  ^-^79  ^47  ^7^  5. 01 3 

65  feux. 

M.  Jean  Tamet,  syndic.  M.  de  Rochetaillée,   seig.  eng. 

M.  Drevet,  curé.  M.  J.-B.  Fontvieille,  greffier. 

Autres  membres 

Louis  Revolier 186   14       Pierre  Thiolière 295   18 

Math.  Viallon 172  1 5 


ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-CHAMOND 


SAINT-CHAMOND  (i) 

Paroisse  de  Saint-Ennemond  :  400  habitants. 

Paroisse  de  Saint-Pierre-Sainte-Barbe  :  2.o5o         — 
Paroisse  de  Notre-Dame  ;  2.325         — 

Taille  Accessoires     Capitation       Vingtièmes  Corvée  Totaux 

11.210  7.421  7.419         ^'9^7  ^         2.6o5  35.592  3 


(i)  Saint-Chamond  était,  avec  Saint-Etienne,  l'une  des  deux  villes  du  dépar- 
tement qui  avaient  une  «  Municipalité  établie  »  et  qui  n'eurent  pas  à  procéder  à 
des  élections. 

34 


—  3oS  — 

SAINT-JULLIEN-EN-JAREST 

(Annexe  de  l'une  des  paroisses  de  Saint-Chamond) 


2.200  habitants. 

Taille          Accessoires      Capitalion  Vingtièmes           Corvée               Totaux 

6.410          4.244          4.242  4.822  8          1.489          21.207  ^ 

3oo  feux. 

M.  Franc.  Boissonnat,  syndic.  Mis  de  Montdragon,  seigneur. 

M.  X...,  curé  (1).  M.  Louis  Finaz,  greffier. 


Autres  membres 

Christ.  Gallien 194  3  Marc  Escoflier 

J.-M.  Bouchadier. .  . .  3 10  19  Ant.  Forest,  prêtre. . 

J.  Couturier 4^7  4  JuUien  Callet 

Antoine  Fond 449   1  Jean  Pitiot 

Cl.  Bertholon 204   18 


65   10 

49   17 
37  6 


I-") 


PAROISSE  D'IZIEU 

(Annexe  de  la  paroisse  de  N.-D.  de  Saint-Chamond) 

1.473  habitants. 

Taille           Accessoires       Capitation  Vingtièmes         Corvée              Totaux 

4.180           2.767           2.767  2.668  I          971            1 3. 3 53   I 

280  feux. 

M.  Martin  Degraix,  syndic.  M.  le  M'^  de  Montdragon,  seig. 

M.  Flachat,  curé.  M.  Michard,  greffier. 

Autres  membres 

M.  Montellier,  prêtre.       41  J.-B.  Perrochia 4588 

Colomb,  écuyer Jacques  Roussier. .. .      ii(>   16 

J.-C.  Bertail 3189  Math.  Dardichon 167   17 

Pierre  Mercier i3  8  And.  Odouard 88  6 

M.  Duplomb 167   i3 


(i)  Le  cure   de  Saint-Julien  était  M.  Chaland,  curé  de  la  paroisse  Saint-Pierre, 
de  Saint-Chamond  (Almanach  de  l.yon  ijSS). 


.■^o<i  — 


SAINT-MARTIN-EN-GOALIEU 

6j5  habitants. 

Taille         Accessoires         ("apitalioii  Vingtièmes         Corvée  Totaux 

2.85o  1.887  ^-^^^  '-^^24  3        6(')2  8.909  3 

1 10  feux, 

M.  J.Gaspard  Perrochia,  syndic      M. de  Monldragon, seigneur. 

M.  Delavigne,  cure.  M.  Claude  Bruyas,  gretîier. 

Autres  membres 

J.-B.  Ravachol i85  3        Jean  Bertholon 109   i 

Etienne  Berlier i55   16     Antoine  Bonnard. .. .      i35   10 

Claude  Chirat i65  6        Etienne  Bonnard. .. .      i23  5 


SAINT-PAUL-EN-JAREST 


Communauté  dont  la  population  est  comprise  dans  l'état  cy  à 
côté  (Le  Reclus,  la  Périnery). 

1.625  habitants. 

Taille        Accessoires       Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

5.240  3.469  3.468  2.943    12  I.217  16.337    Ï2 

260  feux. 

M.  Jean-Claude  Savoye,  syndic.      M.  Delafont,  seigneur. 

M.  Damichon,  curé.  M.  Vincent,  greffier. 

Autres  membres 

Joseph  Poidebard 240  10  Etienne  Bourrin 1 10  8 

Benoît  Couchoud 120  i  Jean  Chatagnon 168  2 

Amb.-Aug.  Maniquet..  751    18  Louis  Ghorel 68  3 

Antoine  Brossy 336  Ennemond  Jalabert.  .  147  3 


—    DIO    — 


LE   RECLUS   LA  PERINERY 

Taille        Accessoires        Capitation  Vingtièmes  Corvée  Totaux 

2.800  1.854  1.853  1.898  I  65o  9.o55   i 

80  feux. 

M.  Pierre  Couchoud,  syndic.  M.  Delafond,  seigneur. 

M.  Damichon.  curé.  M.  Vincent, greffier. 

Autres  membres 

Jean  Virieux 221    i5      Antoine     Girard      dit 

Jean-Pierre  Ghatagnon     3o2   i3         Forest 59  7 


PAROISSE   DE   FARNAY 

(Parcelle  de  la  paroisse  de  Saint-Paul-en-Jarest; 

325  habitants. 

Taille  Accessoires         Capitation        Vingtièmes        Corvée  Totaux 

2.160  1.430  1.430  894  17  5o2  6,416   17 

82  feux. 

M.  Louis  Gillibert,  syndic.  M.  de  Barolière,  seigneur. 

M.  Damichon,  curé. 


M.  Albert,  greffier. 


Autres  membres 

Etienne  Journoud. . .     3i9  12       Jean-Antoine  Fond. .     188  4 
Pierre  Bonnard 359  18 


PAVEZIN 


700  habitants. 


Taille  Accessoires        Capitation 

3.36o  2.224  2.224 

225  feux  (avec  Jurieu). 
jM  .  Pierre  Richard,  syndic. 
M.  P^ully,  curé. 


Vingtièmes         Corvée  Totaux 

1.181  8  780  9.769  8 

MM.  les  comtes  de  Lyonet  les 

Ghartreux,  seigneurs. 
M.  Marc  Richard,  greffier. 


—   ■>  I  I    — 


Autres  ifWDihrcs 


Cl.  Callct I  27  17  J  .  M.  lioniKirJ U)3  «j 

Math.  Brossy i25  5  Ant.  Keinilieux lo'i   1 

François  Champin ..  .  S7  14  Jacques   Roux loS  h 

CJcmcnt  Mas io3  18  Jean  Cliièze 172   10 

Math.  Ollagnier 89  i  3 

JURIEU 

(Annexe  de  la  paroisse  de  Pave/in) 

2  5o  habitants. 

DOIZIEU  ET  LES  FERNANCHES 

1 .625  habitants. 

Taille        Accessoires      Capitation        Vinglièmes  Corvée  Totaux 

4.470    2.959    2.938    1.629  i3    i.o38    i3.o34  i3 

321  feux. 

M.  Ant.  Payre,  syndic.  MM.  les  comtes  de  Lyon,  seig. 

M.  de  Bertaud,  curé.  M.  Claude  Berlier,  greffier. 

Autres  membres 

Antoine  Lhospital. . .  1346         Joseph  Préher io3  G 

François  Pitiot 117  16       Joseph  Berlier 129   i3 

Antoine  Paradis 129  2  Pierre  Girard i33  5 

Joseph  Faure 67  3  Antoine   Matricon...  109   18 

Jean-Marie  Berlier. ,.       94  7 

LONGES  ET  TRÊVES 

i.3oo  habitants. 
Taille        Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

8.420         5.374  3.373         2.342  i3         1.936        24,065   l3 

25o  feux. 

M.  J.-M.  Chambéron,  syndic.  MM.  les  comtes  de  Lyon,  seig. 

M.  Guinard,  curé.  M.  Dubost,  greffier. 


—    .-^  I  2 


Autres  membres 


J.-P.  Bret 392   i6 

J.-B.  Chambéron 363  6 

Fleury  Chol i77  ^9 

Pierre  Roux lyS   i 

Antoine  Bonnard....  3o8  7 


Benoît  Boudart 

283 

1 1 

Barthélémy  Boudia.. 

26Q 

4 

Etienne  Ogier 

339 

2 

Etienne  Bruyas 

219 

i3 

SAINT-CHRISTO-LACHAL  ET  VALFLEURIE 

(Annexe  de  la  paroisse  de  Saint-Cliristô-en-.îarez,  élection   de  Montbrison) 

Taille  Accessoires  Capitation         Vingtièmes         Corvée  Totaux 

1.070  1.304  1.304  809    12  437  5.844    12 


123  feux. 

M.  Pierre  Josserand,  syndic. 

M.  Nabonand,  curé. 


M.  Terrasson,  seigneur. 
M.  Chabanne,  greffier. 


Autres  membres 

Antoine  Granotier  .. .        38  5          Jean  Merlat 1403 

Jean-Claude  Boachon     145  3         Jean-Ant.  Mazenot...  249  4 

Joseph  Bourdel 1Ô4  16       Jean-Claude  Giraud. .  578 


SAINT-ROM  AIN-EN-JAREST 


1 . 1  5o  habitants. 

Taille         Accessoires       Capitalion 

4.590  5.o39  3.o38 

240  feux. 

M.  Clément  Gaultier,   syndic. 

M.  Peyron,  curé. 


Jean-Marie  Duport.. 

Jean  Verpilleux 

Barthélémy  Bonjour 

Claude  Augier 

Jean   Baptiste  Peiret 


Vingtième,^  Corvée  Totaux 

2.240    14  I.oôf)  13.973    14 


M.  de  Barolière,  seigneur. 
M.    François  -  Louis  Gaultier, 
greffier. 


Autres  membres 

1  74   I  I      Jullien  Rozier 3i  10 

212            Pierre   Combe i35  3 

209  8        Antoine  Goutany....  139  3 

172   3        Jean    Marie  l'ond.  ..  .  71  19 

2  3o   i? 


—  5i3  — 


CHAGNON 

Soo  habitants. 
Taille        Accessoires      Capitaiion         Vingtièmes  Corvée 

58o  384  384  255   i5  i34 

55  feux. 


Totaux 

1.737   i5 


M.  Ant.  Faure,  syndic. 
M.  Jacod,  curé. 


M.  Terrasson,  seigneur. 

M.  François  Joubard,  greffier. 


Autres  membres 


Jacques  Fond 1108     Jean-Claude  Faure.. . .       36  3 

André    Frêne 70  i3 


CELLIEU 

625  habitants. 
Taille         Accessoires        Capitation         Vingtièmes         Corvée  Totaux 


2.o5o  1.357 


1.357 


i5i  feux. 

M.  Etienne  Coignet,   syndic. 

M.  Gallien,  curé. 


i.i3o  16         476  6.370  16 

Marq.  de  Montdragon, seigneur. 
M.Pierre  Ghataignon, greffier. 


Autres  membres 

Jean-Marie  Couchoud.       35   10     Joseph  Coignet ly^  9 

Mathieu  Bonnard ii3  6       J.-Cl.    Chatagnon 171  14 

Etienne  Couzon 97  19     J.-B.  Nicolas 109  9 


SAINT-ANDÉOL,  LA  VALA  ET  LE  THOET 


1.Ô75  habitants. 

Taille        Accessoires 

3.()oo         2.582 


Capitation 

2.58i 


210  feux. 

M.  Jean  Matricon,  syndic. 

M.  Gomont,  curé. 


Vingtièmes         Corvée  Totaux 

I . 279  6  906  I I . 248  6 

Marq.  de  Montdragon, seigneur. 
M.  Lanyer,  greffier. 


—    DI4    - 

Autres  membres 


Guillaume  Tissot 275   i  Jean- Pierre  Morel. . ..  145 

Jean  Thibeau io3  7  Jacques  Lyonnet 90  14 

Joseph  Poyeton 226   19  Joseph  Galley 93   i3 

Mathieu  Degraix 65   16  Gërôme  Ginot 87  12 

Jean  Berne 184  i3 


ARRONDISSEMENT  DE  RIVE-DE-GIER 


RIVE-DE-GIER 

3.000  habitants. 
Taille         Accessoires      Capitation      Vingtièmes  Corvée  Totaux 

6.35o    4.204    4.2o3   4.709  i3    1.473    20.941  i3 

387  feux. 

M.  Philibert  Chevalier,  syndic.      Comtes  de  Lyon,  seigneurs. 

M.  Delafaye,  curé.  M.  J.-B.  Albert,  greffier. 

Autres  membres 


Fr.  Ghambéron 253   17 

J.-M.  Mathevon 187  16 

Mat.  Brochier 268   14 

J.-B.  Madinier 348  4 

Louis  Coste i33  4 


FçoisChambeyron.. . .  1446 

Jacques  Côte 611    18 

J.-B.  Journoud 1 59   1 3 

Nicolas  Fraye 192   19 


SAINT-GENIS-TERRENOIRE 


1.675  habitants  (avec  la  Cula). 

Taille         Accessoires      Capitation      Vingtièmes  Corvée  Totaux 

4.5oo  '^-979  2.978  1.946  9  1.045  13.448  9 


_    ^,  c.    _ 


2 20  feux. 

M.  J. -François  Dumas, syndic.        MM.  les  comtes  de  I.yon,  seig. 

M.  I^elaroche.   curé.  M.  Vincent  Albert,  greffier. 


Autres   membres 

J.-B.  Burlat i65  2 


J.-B  André 

276 

S 

Jean  Malasaigne 

4 

Jacques  Mellay 

i4() 

i() 

François   Cornillon.. 

143 

1 1 

J.-B<e  Girard 

125 

17 

J.-B.  Richard 121   8 

Ant.  Déflache 1 17   10 

J.-B.  Giraud 52   17 


LA  eu  LA 

(Parcelle  de  Saint-Genis-Terrenoire) 

Taille  Accessoires        Capitation        Vingtièmes       Corvée  Totaux 


2.q5o 


1.953  1.952  765    I 


685 


8.3o5  I 


84  feux. 

M.  François Sibert, syndic.  M.  Neyrand,  seigneur. 

M.  Delaroche,  curé.  M.  Ant.  Meley,  greffier. 

Autres  membres 

Etienne  Julien 1868         J.-Fr.  Charrin 2Ô1  -16 

Etienne  Virieux 167  5 


CHATEAUNEUF-D'ARGOIRE 

(Annexe  de  Rive-de-Gier) 

75  habitants. 
Taille  Accessoires         Capitation        Vingtièmes        Corvée  Totaux 

2.36o     1.562     1.562    844  16    548    6.876  16 


45  feux. 

M.  Jean  Chavanne,  syndic. 

M.  Delafaye,  curé. 


Comtes  de  Lyon,  seigneurs. 
M.  Jean  Mouton,  greffier. 


Autres  membres 

Ant.  Barrot 212   12       Ant.  Chol i25  6 

Fleury  Chol 3oo  17 


—   5i6  — 


SAINT-MARTIN-LA-PLAINE 


1.400  habitants. 

Taille  Accessoires      Capitation 

7.680  5.084  5.083 

270  feux. 

M.  Cl.  Richard,  syndic. 

M.  Laurenson,  curé. 


Vingtièmes         Corvée  Totaux 

2 . 3 I 8  1 6         I . 784        2 I , 949  I 6 

MM.  les  comtes  de  Lyon,  seig. 
M.  J.-P.  Gaultier,  greffier. 


Autres  membres 

François  Montelier. . .     3o8  9         Jean  Bonnaud 340  i 

Jean  Fayolle 186  19        Pierre  Jullien 587  i^ 

Gaspard  Goste 281    11        J.-Cl.  Duport 1909 

Fleury  Richard 6816       Ant.  Montet i25  6 

Ant.  Bossu 23o  5 


TARTARAS 

275  habitants. 

Taille         Accessoires       Capitation         Vingtièmes  Corvée 


2.060 


I  .364 


1.363 


I . 004  6 


47S 


Totaux 


6 , 209  6 


55  feux. 

M.  J.-B.  Brat,  syndic. 

M.  Auquier,  curé. 


MM.    les     comtes    de     Lyon, 

seigneurs. 
M.  Jean  Bossu,  greffier. 


Autres  membres 


Jean-Philibert Navallet     3i5  8        Philippe  Galley 282   i3 

Claude  Vial 279  9 


775  habitants. 


ECHALAS 


'l'aille        Accessoires        Capitation  Vingtièmes 

3.570         2.364  2.363  1.432   l5 


Corvée  Totaux 

829  10. 558   i5 


-   .^i;  - 

143  feux. 

M.  l'icrre  HodarLl,  syndic.  I^aron  de  F^iverie,  seigneur. 

M.  Martinot,  curé.  (jaspard  Bavet,  grclîier. 

Autres  vioubres 

\ni.    Slaron i()7   k»      Jean  IUthc 121    17 

Nicolas-Joseph  Rolland     '3(')i    14      Cl.    Rolland 2i3    10 

J.-F.  Journou 140   i  1      Phil.  Palluy 170  2 


DARGOIRK 

200  habitants. 
Taille        Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

920     GoQ      609      586  6      21 3      2.937  6 

46  feux. 

M.  Pierre  Dubreul.  syndic.  MM.  les  comtesdeLyon,  seign. 

M.  Coste,  curé.  M.  Bernou,  greffier. 

Autres   membres 

Jean  Beaujolin 493   12     Antoine  Villet 32   18 

Pierre   Boiron 90  3 


SAINT-MAURICE-SUR-DARGOIRE 

ySo  habitants. 
Taille       Accessoires      Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

7.630         5.o5i  3.o5o  2.699  ^  ^-77^  22.203  8 

140  feux. 

M.Jean-iMarieSauzéon,  syndic.      MM.  les   comtes  de    Lyon    et 
M.  Doutre,  curé.  M.  de  Riverie,  seigneurs. 

M.  Tesson,  greffier. 

Autres  membres 

Etienne  Durand 469  i5      Hugue  Trenet 5284 

Charles  Boiron 690  6 

(3  membres  au  lieu  de  6.  Syndic  et  conseillers  non  domiciliés.) 


—  5iS  — 


SAINT-ANDEOL-LE-CHATEL 

323  habitants. 
Taille        Accessoires        Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

3.170  2.09g  2.098  1.492    14  736  9.^93    14 

I  19  feux. 

M.  Pierre  Rivoire  fils,  syndic.        MM.  les  comtes  de  Lyon,  seig. 

M.  Merlin,  curé.  M.  Pierre  Rivoire,  greffier. 

Autres  membres 

J.-P.  Pascal,  prêtre,  J.-B.  Bonnet 94 

décimes 100     »      Nicolas  Paradis 168  3 

(3  membres  au  lieu  de  6.  Le  i"  membre,  qui  est  ecclésiastique, 
ne  paie  ni  taille  ni  vingtièmes,  mais  seulement  des  décimes.) 


SAINT-DIDIER-SOUS-RIVERIE 

i.ioo  habitants. 
Taille        Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

3.38o         3.694  3.G93         2.314  12         1.296         1^.777  12 

i85  feux. 

M.  Jean  Vindry,  syndic.  Baron  de  Riverie,  seigneur. 

M.  Borderon,  curé.  M.  J.-FçoisLangiade,  greffier. 

Autres  membres 

Antoine  Billot i32   19       Etienne  Pugnet 1266 

Pierre  Buer 211  Pierre  ?'ayol 112   12 

Pierre  Guillemin 3oi    12        J.-Ant,  Benière 008 


RIVERIE 
45o  habitants. 

Taille  Accessoires  Capitation       Vingtièmes       Corvée  Totaux 

1.620  1.072    17  1.072  708    19  376  4  •'^49    ï^ 


—     -^H)    — 

Si    feux. 

M.  Picrrc-LouisGouhert, syndic.      Baron  de  Rivcrie,  seigneur. 

M.  Carre,  curé.  M.  Jean  Me  Gouchoud,  greffier. 

Attires  membres 

Jacques  Guéraud 4('>4   ii        Jean-Baptiste  Vacher.       4<)   k) 

Gl.  Tisson 89    iS 


SAINTE-GATHERINE-SUR-RIVERIE 

(Annexe  de  la   paroisse   de  Saint-Didier) 

475  habitants. 

Taille  Accessoires  Capitatiou        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

3.090      2.046       2.045      1.793      718      9.692 

98  feux. 

M.  J.-Glaude  Duport,  syndic.         M.  le  baron  de  Riverie,  seig. 

M.  Borderon,  curé.  M.  J.-Gl.  Poulat,  greffier. 

Autres  membres 

Laurent  Beniére 117  5         Jean  Grange 713   11 

Jean-Laur.  Fahy 260  14 


MORNAND 

i.55o  habitants. 

Taille           Accessoires          Capitation  Vingtièmes           Corvée               Totaux 

9.060           5.998             5.996  4.169           2.io5           27.328 

35o  feux. 

M.Ant.  Rambaud,  syndic.  Gongrég.  delà  Mission,  seig. 

M.  Auquier,  curé.  M.  J. -Baptiste  Farge,  greffier. 

Autres  membres 

FçoisLaurençon,  prêt.     565   14  François  Lespinasse..     436  2 

J  .-Fçois  Peyzaret 345  Jean  Rivière 362  1 7 

JeanThevenet 444  5         J.-Gl.  Jalabert 3248 

Ant.  Serre 262   10       Annet  Lespinasse 60  12 

J.. Fçois  Bertholet . . . .     438  6 


-■»20    — 


TALUYERS 

?23  habitants. 

Taille         Accessoires        Capitation  Vingtièmes  Corvée  Totaux 

2.5oo  1.655  1.655  1.707  4  58 1  (S. 098  4 

1 1 1   feux. 

M.  François  Bénichon,  syndic.      M.  Bertaud  de  Taluyers,  seig. 


M.  Racle,  curé. 


M.  Baley  fils,  greffier. 
Autres  membres 


Etienne  Bernard 164  5  Jean  Thabard 

Et.  Flacieux 140  4 


60   I  2 


SAINT-MARTIN-EN-HAUT 

1.925  habitants  avec  la  parcelle  de  Ghavagneu. 

Taille        Accessoires      Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

5.760        3. 81 3  3.812         2.594  7         1.338  17.317  7 

281  feux. 

M.  Benoit  Dumourtier,  syndic.      MM.  les  comtes  de  Lyon,  seig. 

M.  de  Gastellas,  curé.  M.Pierre  Dubouchet,  greffier. 

Autres  membres 

Benoît  Chastaing. .. .  196  3  Benoit  Glavel i58  8 

Gl. -François  Durand.  j3   11  Et.   Boteille 108   i 

Benoît  Ville 65  3  Et.  Martinier 96   16 

J.-Baptiste  Moreton.  211  9  Jean  Brouallier 126   11 

Ant.  Bonjour 298  12 


GHAVANIEU  (sic) 

(Parcelle   de  Saint-Martin-en-Haut) 


Taille        Accessoires       Capitation         Vingtièmes  ('orvce  Totaux 

5oo  33i  33i  757  18  ii()  2.()35   18 


—    S-21     - 

i8  feux. 

M.  Jcan-liaptiste  Ville,  syndic.       M.  le  marquis  tic  la  R()t|uc,seig. 

M.  de  (^astellas,  curé.  M.  Joseph  Ville,  f;ref1icr. 


Autres  membres 

i3o  S 
.I.-Btcde  Cleyrieux. . .       84   i  i 


Jean-Antoine  Fléchet.      i3o  S  Sébastien  Kessy •'7  7 


ARRONDISSEMENT    DE   CONDRIEU 


GIVORS,    BAUX  ET  LA   1  RÉDIKRE 
2.923  habitants. 

Taille  Accessoires         Capitation       Vingtièmes  Corvée  Totaux 

6.170  4.085  4.084  3.025  1.433  i8.7()7 

25o  feux. 

M.  Pierre  Joanon,  syndic.  MM.  les  comtes  de  Lyon,  seig. 

M.  Fiallin,  curé.  M.  Gabriel  Sivard,  greffier. 

Autres  membres 

Gh. -Philippe  Bavet. . .  i3ï   3  Antoine  Pitras 159  2 

J.-M.  Laurençon 787  8  Thomas  Charron 164  6 

Jean  Peillon 529  8  Etienne  Martinet....  109  7 

Claude  Mussieux 294  16  Jacques  Dumaine....  m  2 

Claude  Grève 267  16 

LOIRE 
1.175   habitants. 

Taille        Accessoires       Capitation       Vingtièmes  Corvée  Totaux 

7.100    4- 700    4'699    2  279  i5    1.649    20.427  i5 


?22 


277  feux. 

M.  J.-M.  Paret,  syndic.  M.Devaux,  seigneur  engagisie. 

M.  Duport,  curé.  M.  Ant.  Goulard,  greffier. 

Autres  membres 

Joseph  Dumas 55o  Etienne  Vaganey 5i5 

Gabriel  Richard 472  6  Jean  Rolland. 384 

Denis  Rolland 270  Claude  Coignet 239 

Michel  Colombier 343  Pierre  Mousset 198 

Pierre  Moussy  Loringe  216 


SAINT-ROMAIN-EN-GALLES 

400  habitants. 

Taille        Accessoires        Gapiiation  Vingtièmes  Corvée  Totaux 

2.920  1.933  1.933  i'097  16  678  8.56i    16 

(yj  feux. 

M.  Claude  Baudrand,  syndic.        M.  Devaux,  seigneur  engagiste. 

M.  Marqueres,  curé.  M.  Etienne  Moussy,  greffier. 

Autres  membres 

Claude  Christofle 352  1 1    Ant.  Mallecourt 918 

CI.  Dissoire 272  1 5 


SAINTE-COLOMBE 

700  habitants. 

Taille         Accessoires       Capilation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

1.970    1.304     1.304    1.157  i5    457    6.192  l5 

41  feux. 

M.  François  Guillermet,  syndic.      M.  Devaux,  seigneur  engag. 

M.  Pichot,  curé.  M.  Phil.    Chaumartin,  greffier. 

Autres   membres 

Simon  Chaumartin. .. .     214  Pierre   Dalmancier. . .       91 

Nicolas  Puzin 121    16 


SAINT-CYR-LES-SAIN  1  E-COLOMBE 

(Parcelle  do   la  paroisse  de  Sainte-(]olombe). 

I  73  habitants. 
Taille         Accessoires      Capitation        Vingtièmes         Corvée  Totaux 

1.040  689  688  509  17  241  3.167   17 

28  feux. 

M.  Jacques  Garon.  syndic.  M.  Devaux,  seign.  engagiste. 

M.  Pichot.  cure.  M.  Pierre  Puzin,  greOier. 

Autres   membres 

Jean  Guichard 90  Ant.  Champagnat. . . .       90 

Jean  Dervieu 92 

AMPUIS 

1.450  habitants. 

Taille        Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

8.910    5.899     5.897   6.123  14    2.070    28.899  ^4 

370  feux. 

M.  Claude  Champinot,  syndic.       M.  de  la  Condamine,  seig. 

M.  Petitain,  curé.  M.  Joseph  Brun,  greffier. 

Autres  membres 

Joseph  Vidal 233  Barthélémy  Dumas. .  129 

Jos.  Garon 273   17  Jacques  Ghampin. ..  .  162   i5 

Phil.  Guillermet 142  2  Etienne  Frécon 172   18 

Jean  Berd  Tabarin. . .  363   19  JeanJorneaux 121    i3 

André  Eyrard 262  3 


TUPIN  ET  SEMONS 

35o  habitants. 

Taille        Accessoires      Capitation  Vingtièmes            Corvée                Totaux 

1.280              847                  847  1.II7    l-              297              4.388    12 


—    ?24  — 


5i[feux. 

M.Joseph  Bernard, syndic. 

M.  Giraud,  curé. 


MM.  les  comtes  de  Lyon,  seig. 
M.  François  Termet,  gredier. 


Pierre  Manin 

François  Eparvier. 


Antres  membres 

i54  14       J.-M.  Plasson. 
87  9 


73  - 


GONDRIEU 


5.075  habitants.. 

Taille         Accessoires     Capitation 

Vingtièmes           Corvée               Totaux 

11.220          7.428            7.426 

6.  161    2            2.607             34.842    2 

400  feux. 

M.  François  Pouzol,  syndic. 

M.  Bonnardel,curé. 

MM.  les  comtes  de  Lyon,  seig. 
M.  Ani.  Mouton,  greffier. 

Autres 

membres 

Etienne  Gadier. 
Gl.  Audras. 
Gl.  Guérin. 
Et.  Pin. 
J.-Gl.  Baudran. 

Ant.  Dervieux. 
Paneras  Plasson. 
Benoît  Ghanal. 
Thomas  Ogier. 

(Dans  le  procès-verbal,  on  n'a  pas  fait  mention  de  l'imposition 
de  chaque  membre,  mais  seulement  qu'ils  payaient  plus  de  3ol. 
pour  toute  imposition.) 


SAINT-MICHEL-SOUS-GONDRIEU 


45o  habitants. 
Taille        Accessoires      Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

801       801      I.541  2      281       4.634  2 


I  .210 


96  feux. 

M.  Glaude   Forest,  syndic. 

M.  (^ombe,  curé. 


MM.  les  comtes  de  I^yon,  seig. 
M.  Louis  Maréchet,  grefiîcr. 


Autres  membres 

Flcury  Rozier 128  7  Michel  Baudrand. .. .        71    17 

Ant.  Garde 94  i 


CHAVANAY 

Communauic    dont  la  population  est    comprise  dans  Péiat  cy 
à  côte. 
Verlieu. 

1.625  habitants. 

Taille        Accessoires         ("apitation 
3 . 060  2 . 026  2 . 02  5 


Vinmièiiies         Corvée 

3 .o3G  1 I  711 


Totaux 

10. 858   II 


245  feux. 

iM.  Jacques  Paret,  svndic. 

M.  Thiolier,  curé. 


M.  le  comte  de  Périgord,  seig. 
M.  Lions,  greffier. 


Autres  membres 

Benoît  Cuilleron i36   10        Michel  Flachier ()2   19 

Pierre  Angéniol 373   12        Joachim  Paret 84  17 

Michel  Glapit 196   19       Jean-Baptiste  Fayard.  1  ib 

Fleury  Coron 96   14       André   Paquet i33   14 

Jean  Maniquet 120  7 


VERLIEU  (voir  Chavanay) 


Taille         Accessoires        Capitation         Vingtièmes  Corvée 

2.35o  1.556  1.555  1.3878  546 

Elle  n'a  fait  parvenir  aucun  procès-verbal. 
Elle  s'est  réunie  à  Chavanav,  sa  paroisse. 


Totaux 

7.394   2 


BŒUF 


1.025  habitants. 

Taille         Accessoires        Capitation 

3.410         2.258  2.257 

200  feux. 

M.  François  Fichet,  syndic. 

M.  Journet,  curé. 


Vingtièmes  Corvée 

2.586  2  792 


Totaux 
1 1 .3o3  2 


M.  le  comte  de  Périgord.  seig. 
M.  P.-Ant.  Graingeat,  greffier. 


Autres  membres 

François  Béraud 769  7         Michel  Béraud 64  5 

Benoît  Bouchu 298   11        François  Merle  fils. . .  122   17 

André  Béraud i3i   7         Nicolas  Buisson 181    17 


LIMONY 

(Le  clocher  est  en  Vivarais) 

(Le  nombre  des  habitants  manque.) 

Taille  Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

i.o3o     682      682     919  12     289     3.552  12 

3"  feux. 

M.  Pierre  Servon,  syndic.  M.  le  comte  de  Périgord,  seig. 

M.  Guaraud,  curé.  M.  Jean  Marsot  père,  greffier 

Autres  membres 

Pierre  Meyssonier. . .      i35  André  Robert 2244 

Jean  Marsot  fils 87 


ARRONDISSEMENT    DE    VIRIEU 


SAINT-APOLLINARD 
675  habitants. 

Taille            Accessoires            Capitation  Vingtièmes          Corvée            Totaux 

2.620     1.735      1.734  i.33i     608     8.028 

144  feux. 

M.  Pierre  C^niliet,  syndic.  M.  le  marquis  de  Maclas,  seign 

M.  Devaux  du  Pléney,  cure.  M.  Jean  (irojal,  greflier. 


I 


Autres  ))U'nibri'S 

Jean  Chaizc 219   10      André  (jariiianti  . 

Giiil.  Caillot 3.v^  S 


\'jb    II 


(Par    une  seconJc    délibération,  il  a   été  nommé   trois   autres 
membres  :  le  procès-verbal  doit  être  incessamment  remis.) 


MAC LAS 

72?  habitants. 
Taille         Accessoires        Capitation         Vingtièmes  Corvée 

2.870  1.900  1-899  2.070  i5  666 


Totaux 
9.405   i5 


100  feux. 

M.  Ant.  Julie,  syndic. 

M.  de  Mathevet,  curé. 


M.  le  marquis  de  Maclas,  seign. 
M.  Bourrette,  greffier. 


Autres  membres 


Jean  Mousset 184  12     J.-Bte  Bouchaud  .,..     u8  iG 

Pierre  Choron 370 


VERANNE 


700  habitants. 
Taille         Accessoires       Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

1.970  1.304  i.3o4  i.iSi  3  457  6.186  3 


168  feux. 

M.  Louis  Dumas,  syndic. 

M,  Dumas,  curé. 


M.  le  marquis  de  Maclas,  seign. 
M.  J.-B.  Cauron,  greffier. 


Autres  membres 

Ant.  Jullien 2248       J. -François  Jurie 252 

(en  vingtièmes  seulement).  Jean  Caillet 218   14 


—  52.S 


LUPE 

34?  habitants. 
Taille         Accessoires       Gapitation         Vingtièmes  (Corvée  Totaux 

yit»  470  470  2'JC^    2  l65  2.091      2 

44  feux. 

M.  Fçois  Beurdier.  syndic.  M.  de  Mayol,  seigneur. 

M.  Oriol.  curé.  M.  Gl.-Ant.  Bourrette,  greffier. 

Auti^es  membres 

Jean  Chorin i56  Michel  Crotte 48   11 

Simon  Guillot 56   i5 


BESSEY 

42?  habitants. 
Taille         Accessoires      Gapitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

i.Soo  ()C)3  993  1.195    14  348  5.029    14 

6t3  feux, 

M.  Ant.  Dumas,  syndic.  M.  le  comte  de  Përigord,  seign. 

M.  Font,  curé.  M.  Jean  Linossier,  greffier. 

Autres   membres 

J. -François  Bouché...       q3  Anr.  Bréas i35 

J.-Btc  Gobert 77 


ROIZEY 
hbo  habitants. 

Taille         Accessoires        Gapitation  Vingtièmes            Corvée               Totaux 

3.040          2.01 3            2.0 12  i.4i(")   5             7()(')            9.187  5 

125  feux. 

M.  Pierre  Ootte,  syndic.  M.  le  marquis  de  Macias,  seig. 

M.  Pouzol,  cure.  M.  J.-PrcAllemand,  greffier. 


-    32M    - 

Autres  nietubres 

Jean  Mcllier 358  8  Pierre  Peyssoneaux. .      i3i  9 

Biaise  Mellier i2r)  5 

On  n'a  nommé  que  3  membres,  il  en  fallait  (>. 
Le  nombre  a  été  complété  depuis. 


MALVAL 

3oo  habitants. 

Taille        Accessoires        Capitation  Vingtièmes  Corvée  Totaux 

1.700    I.I23     1.125     1*079  3     395    5.424  i3 

89  feux. 

M.  Fontaine,  syndic.  M.  le  comte  de  Périgord,  seig. 

M.  Ginel,  curé.  M.  Domont,  greffier. 

Autres  membres 

Jean-François  Mellier     1294         Ant.  Peyssoneaux i55   16 

Ant.  Glapit 85  6 


PELUSSIN 

Communautés  dont   la  population    est    comprise   dans   l'état 
cy  à  côté. 
Ambueur,  Virieu. 

2.775  habitants. 

Taille  Accessoires        Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

3.470  2.297  2.297  2.o36    2  806  10.906    2 

682  feux. 

M.Jean-Alex.  Ghabert,  syndic.      M.  le  comte  de  Périgord,  seig. 

M.  Barjon,  curé.  M.  Ant.  Fromage,  greffier. 

Autres  membres 

Roch  JuUien,  écuyer.     33i   i3  J. -Baptiste  Magnier. .  166   16 

(en vingtièmes  seulement).         .  Et.  Dambueur 35i   3 

Ant.  Lentilhou 240  16        Gh.  Jacquet 226 

Jos.-P'^ejviallassagny..     586  J.-B.  Bourchany 422   i3 

André  Jamet 287  i3        Gh.  Bourchany 78  5 


—  '?:k) 


Taille 

1 .33o 


AMBUEUR 

Accessoires      ('apitalion       Vingtièmes 
88 I  880  461  9 


Corvée 


3o9 


Il  n'est  parvenu  aucun  procès-verbal. 
Elle  s'est  réunie  à  Pélussin. 


VIRIEU 


Totaux 
3.861    9 


Taille         Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

4,3i()         2.853  2.853         2.0Q8   16         1.002         i3,iif)  16 

Cette  communauté  n'a  fait  parvenir  aucun  procès-verbal,  mais 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  s'est  réunie  à  Pélussin  qui  est  sa 
paroisse,  parce  que  dans  le  procès-verbal  de  Pélussin,  on  trouve 
la  signature  de  Ollagnier,  syndic  de  Pélussin,  et  celle  de  Ghabert, 
syndic  deVirieu. 

Elle  s'est  réunie  à  Pélussin. 


CHUYER 


925  habitants. 

Taille         Accessoires     Capitation  Vingtièmes         Corvée              Totaux 

3.680    2.436    2.436  1.933  16    855    11.340  16 

148  feux. 

.M.  Jean  Chirat,  syndic.  MM.  les  comtes  de  Lyon,  seig. 

M.  Dulac,  curé.  M.  J.-B.  Peyssoneaux,  greffier. 

Autres  membres 

Bonav.Tranchand. . .      i52  Jean  Font 90   i3 

Ant.  Glapit 121    12        Barth.  Cotte 233   i3 

Jean  Mouton 199  i  Barth,  Remillieu 66  5 


''.'>  I 


LA  c:iiAi>i-:i.ij': 

(Annexe  de  la  paroisse  des  Haycsj 

22 S   habitants. 

Taille        Accessoires       Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

j5o  497      496     339  18     174     2.256  18 

37  feux. 

M.  Bonav.  Font,  syndic.  MM.  les  comtes  de  Lvon.  seig. 

M.  Bernard,  curé.  J.  Goutarel,  greffier. 

Aiitîes  mejubres 

Pierre  Tonnérieu io3  S        Jean  Brossv 104   18 

Jean  Goutarel i32  6 


LES  HAYES 

273  habitants. 

Taille           Accessoires        Capitation  Vingtièmes         Corvée             Totaux 

i.S/O           1.039             i-o39  911    18          364          4.923   18 

46  feux. 

xM.  Claude  Balas,  syndic.  MM.  les  comtes  de  Lvon,  seig. 

M.  Bernard,  curé.  M.  Et.  Bernard  Balas,  greffier. 

Autres  membres 

Claude  Merle 178  Ant.  Richardon 109   17 

Jean  Poulat ^T*-^  7 


ARRONDISSEMENT  DE  BOURG-ARGENTAL 


SAINT-JUIJEN-MOLIN-MOLETTE 

85o  habitants. 

Taille  Accessoires       Capitalion      Vingtièmes  Corvée  Totaux 

i.oio  669  66S<  999  7  284  3.58o  7 

i33  feux. 

M.  Gab.  Henry  Gaudin,  syndic.    M,  de  St-Jullien,  seigneur. 

M.  de  Picausel,  curé.  M.  J.-Fçois  Bollioud,  greffier. 

Autres   membres 

J.-B.  Julien  Coron....       35   7        Georges  Odouard. .. .       81    14 

François  Coron 49   16      Jacques  Richard.....       92   14 

Ant.   Mantelin. 79  8        Ant.  Dumas 89  8 

COLOMBIER-LE-JEUNE 

45o  habitants. 
Taille  Accessoires       Capitation       Vingtièmes  Corvée  Totaux 

i.3()o  920  920  635  5  323  4.188  5 

SAINT-PIERRE-EN-COLOMBAREST 

(Parcelle  de  la  paroisse  de  .Saint-Jiilicn-Molin-Molette.) 

825  habitants. 
Taille  Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

i.(j7o     708      708     436  14     248     3.170  14 


—  53S  - 

On  n'a  pas  reçu  de  proccs-vcrhal. 

Cette  parcelle  et  les  deux  suivantes((îrai\  et  X'ilelte-'ïn-C^olom 
harest)  se  sont  réunies  et  n'ont  lorine  qu'une  seule  municipalité, 
suivant  leur  prt)cès-verhal  du  2.^  mars  1788. 

l.e  (>  avril,  (îraix  a  fait  un  procès-verbal  de  municipalité  séparée 


GRAIX 

Taille  Accessoires         Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

920  t)0()  C)0\)  3()<)  2i3  '^.747 

BOURG-ARGENTAL 


Communauté  dont  la  population  est  comprise  dans  l'état  cy  h 
côté. 

Thelis  et  la  Combe  :  1.225  habitants. 

Taille         Accessoires        Capitation  Vingtièmes  Corvée  Totaux 

2.920  i.g33  1.933  1.678  12         678         9.14-^   i'^ 

Plus  de  200  feux. 

M.  Jean-Louis  Richard,  syndic.      M.  de  Saint-Julien,    seigneur. 

M.  Fontaine,  curé.  M.  Cl.  Coste,  greffier. 

Autres  membres 

M.  Mathon  de  Fogères.  iio           Jacques  Merlat ()8  i 

(Pas  de  taille).                                Cl.    Dumas (lo  8 

Jos.  Aubert 48  3  Barthélémy   Bourret,  86   i 

Jacq.  Montchovet 88  5        Jean  Bernou i5i   2 

Jacq.-Barthél.  Richard  82    i3      Gabr.    Girodet 63  8 


ARGENTAL 

100  habitants. 

Taille        Accessoires       Capitation  Vingtièmes  Corvée  Totaux 

340  22  5  22  5  i.ooo  ()  79  i.86q  q 


2  3  teux. 

M.  J.-B.  Morel,  syndic. 

M.  Aubert,  cure. 


Georges  Dancon, 
G'ne  Chovet 


>4  — 

M.  de  St-Julien,  seigneur. 
M.  Ant.  Fraisse,  greffier. 


Autres  membres 

52  i5      Georges  Brunon 

53  i6 


68  9 


Taille 
I  .  540 


THELIS  ET  LA  COMBE 

Accessoires  Capitation       Vingtièmes        Corvée  Totaux 

1.020  1.019  735  7  358  4.672  7 


On  n'a  pas  reçu  le  procès— verbal. 

La  partie  de  cette  commune  qui  appartient  à  la  paroisse 
de  Bourg-Argental  s'y  est  réunie  ;  l'autre  partie  dépend  de 
la  paroisse  de  Rutiange. 

Elle  a  formé  la  municipalité  le  3  août. 


VERSANNE 

(Parcelle  de  Bourg-Argental  à  présent  Rutiange 


55o  habitants. 
Taille         Accessoires      Capitation       Vingtièmes  Corvée  Totaux 

i.i3o  748  748  592   18  262  3.480  18 


106  feux, 

M.  Jean  Richard,  syndic. 

M.  Colombet,  curé. 


M.  de  Saint-Jullien,  seigneur. 
M.  J. -Antoine  Fraisse,  greffier. 


Barthélémy  (jirodct. 

Math.Tardy 

Marcelin  Courbon.  . 


Autres  membres 

iGf)   i3       Joseph  Sabot 100  14 

()i     8       Jean  Morel 106   i3 

72   19       Jean  l''lachier 59   12 


—  ?3.^  -^ 


lUIRDKîNKS  ET   MONTCIIAI. 


35o  habitants. 

Taille         Accessoires        (lapiiation  Vingticmcs         (Lorvce  Totaux 

2.190  1.450  '-44'»  1.221    11  3()S  ().8i<S    II 

M.  Jean  Mathevet,  syndic.  M.  Reynaud,  curé. 

Autres  membres 

J.  F^anget  père  et  fils..       96  11        J.-B.  Balandraud. . . .      170  1 5 
Prc  Monnier 107  1 3 

(On  n'a  pas  mis  le  nombre  des  feux.  On  ne  sait  pas  s'il  ne 
faut  que  3  membres.  On  a  nommé  ic  membre  le  père  et  le  fils, 
il  ne  faut  qu'une  seule  personne.) 


ROGHEBLAINE  ET  PAILLEREST 

945  habitants. 

Taille          Accessoires          Capitation  Vingtièmes        Corvée             Totaux 

2.340           1.549              1.549  ^^4  -            H^           6.6o5  5 

M.  J.  Bon  de  Villeneuve,  syndic.      M.  X....,  seigneur. 

M.  X...,  curé.  M.  J. -A. -Louis  Gamon, greffier. 

Autres  membres 

Jean-Jos.  d'Hauris. . .      104  J.-J.  Chomet 5q  2 

Ant.  Fontbonne 73  6  J.-B.  Mourier 47 

J.-Ant.  Gamon 86  18  Ant.  Delhome 40  11 


SAINT-SAUVEUR  ET  LE  VERSAIN 
1 .925  habitants. 

Taille  Accessoires         Capitation         Vingtièmes        Corvée  Totaux 

i.<'>9'>  1.119  1.119  (')6y   14  392  4-<)87   14 


—  33o  —  • 

373  feux. 

J.-F.  Granjon,  syndic.  Le  collège  de   Tournon,  seig. 

M.  Robert,  curé.  André  Oriol,  greffier. 

Autres  membres 

Victor  Roux 747  François  Fouternon. .     23o  10 

J.-Cl.  Quiblier 21 3  9  Barthélémy  Chirat. , ,      119   i 

Cl.  Gourbon 354   ' -^        Pierre  Quiblier 98  3 

J.-B.  Barallon ii3   12  Barthél.  Peyrachon.. ,     202  i 

J.-A.  Pelle 270  6 


LADROIT-SAINT-SAUVEUR 

l'aille  Accessoires         Capitation         Vingtièmes        Corvée  Totaux 

1.720  1.139  i,i38  65i   i5  399  -^«047  i5 

LE  MONTET-DE-MONTGHAT 

Taille         Accessoires        Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

53o  35 I  35 I  180  8  i23  i.535  8 

LA  FRAGHETTE 

Taille         Accessoires       Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

36o  238  238  iio  II  83  1.029   11 

LA  ROUGHOUSE 


Taille         Accessoires        Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

410  271  271  124    17  95  I.171    17 

Ces  quatre    parcelles  se    sont  réunies  à   Saint-Sauveur,    leur 
paroisse. 


I.A    FAYl-:    KT    MARLHES 

(Parcelle  de  la  paroisse  de  Marllies) 

45o  habitants. 

Taille  Accessoires  Capitation        Vingtièmes         Corvée  T(jtaux 

1.660  '-^^OO  '-^99  ^^'^  -^  ^^^  3.075  3 

72  feux. 

M.  Barthcl.  Bergcron,  syndic.  M.  de  Saint-Genest,  seig. 

M    Allirot,  curé.  M.  Jean  Rchout,  greffier. 

Autres  membres 

J.-B.  Gereys ^94  9  Barthélémy  Chirat. .  .     241    i 

J.-B.  Barallon 325  2 


LA  FAYE  ET  LA  F'ORIE 
(Paroisse  de  Marlhes) 

Taille  Accessoires  Capitation         Vingtièmes        Corvée  Totaux 

1.920  1.271  1.271  71 3  7  446  5.621  7 

I  20  feux. 

M.  CL  Peyrard,  syndic.  M.  de  Saint-Genest,  seigneur. 

M.  Allirot,  curé.  M.  Jean  Frapat,  greffier. 

Autres  membres 

Colomb d'Hauteville.       99   i  Jacques  Crouzet i33   i5 

(en  vingtièmes  seulement)  Gabr.  Durieu 98   i3 

J.-B.  Courbon 598  J.-B.  Granger 1134 

Ant.  Courbon 121   5 


PRELAGIER-LE-CHAMP 

(Paroisse  de  Marlhesj 

Taille         Accessoires        Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

6'0  404  404  117   3  141  1.676    3 


■r-  338  — 

M.  Jean  Sirventon,  syndic.  M.  de  Saint-Genest,  seigneur. 

M.  AUirot.  curé.  M.  Jean  Rebout,  greffier. 

Autres  membres 

Claude Seux kx)  ii        J-B.Murgue 27  6 

Claude  Tardy 60  17 

Le  3^  membre  ne  paye  pas  3o  1.  d'imposition. 


PEUBERT  ET  LA  FRACHE 

(Paroisse   de  Marlhes) 
Taille  Accessoires        Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

520  344  344  166  2  120  i»494  '^ 

M.  André  Rebout,  syndic.  M.  de  Saint-Genest,  seigneur. 

M.  Allirot,  curé.  M.  Jean  Rebout,  greffier. 

Autres  membres 

J.-B.  Epalle 252   10       Jean  Peyraverney. . . .     241   4 

Jacques  Bayle 162   11 


L'HOPITAL-DU-TEMPLE 

(Paroisse  de   Marlhes) 

Taille  Accessoires         Capitation        Vingtièmes        Corvée  Totaux 

1.680  1.112  1.112  789  5  390  5.083  5 

62  feux. 

*  M.  Paul  Lardon,  syndic.  M.  de  Saint-Genest,  seigneur. 

M.  Allirot,  curé.  M.  NazaireVermilière,  greffier. 

*  Le  syndic  a  protesté  contre  sa  nomination.  Georges  Gourbon 
a  été  nommé  svndic  à  sa  place  le  19  mars  1788.  —  Le  4*^  membre 
nommé  remplace  le  premier  qui  a  été  nommé  syndic. 

Autres  membres 

Paul  Lardon 189  JeanPiard  (au  lieu  de 

AugusteTardy 241  M.  Lardon    nommé 

J.-Fr.   Barallon 4?  syndic) 33   i3 


GLAVAS    HT    MAKLIIKS 

(Paroisse   do    Marllics) 

Taille        Accessoires       Capitation         Viii^tiomcs  Corvée  Totaux 

620  410  410  1^7  17  144  i-y^'  17 

24  feux. 

M.  Jean  Rouchon,  syndic.  M.  de  Saint-Gencst,  seigneur. 

M.  Allirot,  curé.  M.  Ant.  Peyron,  greffier. 

Autres  membres 

Barthélémy  Chausse. .     212   16     Jean  Guichard 11?    i 

Jean  Rouchon 124  4 

MARLHES 

Communauté  dont  la  population  est  comprise  dans  celle  des 
cinq  parcelles  ci-dessus  (Glavas  et  Marlhes,  Lafaye  et  la  Forie, 
L'Hôpital  du  Temple,  Peubert  etla  Frache,  Prélagieret  Le  Champ). 

2.i5o  habitants. 


RIOTORD-EN-JOYEUSE 

Communauté  comprenant  les  parcelles  de  Clavas,  Hauteville- 
la-Gote  et  Laborie,  Ollagnier,  Busses  et  Courbon,  Riotor-en-la- 
Faye,  St-Méras  -  Couvent  et  le  Bouchet. 

1 .87?  habitants. 

Taille         Accessoires       Capitation         V'^ingtièmes  Corvée  Totaux 

400      265      265      i59  10     y3      1.182  10 


RIOTOR-EN-LA-FAYE 

Taille        Accessoires       Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

770  5 10  5 10  204  12  179  2.173    12 

36 
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CLAVAS-EN-RIOTORD 

Taille  Accessoires       Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

i.i3o     761      761      5o2  3     267     3.441  3 

HAUTEVILLE-LA-GOTE  ET  LABORIE 

Taille  Accessoires      Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

5  20  344  344  169  8  120  1-497  8 

OLAGNIER,  BUSSES  ET  GOURBON 

Taille        Accessoires       Capitation         Vingtièmes  Corvée  Totaux 

680  45o  45o  243   i3  i58  1.981    1 3 

SAINT-MÉRAS  -  GOUVENT  ET  LE  BOUGHET 


Taille  Accessoires        Capitation         Vingtièmes         Corvée  Totaux 


260 


172 


172 


85  16 


60 


749  ï^ 


Ges  parcelles  se  sont  toutes  réunies  et  n'ont  fait  qu'une  seule 
délibération,  étant  toutes  dans  la  même  paroisse. 


2o5  feux. 

M.  J.-B.  Paulet,  syndic. 

M.  Pauze,  curé. 


M.  le  marq.  de  Maubourg,  seig. 
M.  Gl.  Gourbon,  greffier. 


Autres  membres 

J-B.  Paulet 2148        Jean  Desgrands i83  3 

Ant.  Fontfreyde 289   18      Jean   Forissier loS  19 

Glaude  Barallon 114  14     J.-B.  Mathaud 53  14 
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JONZIEUX 

77^  habitants. 

Taille  Accessoires  Capitation        Vingtièmes        Corvée  Totaux 

•2.270  I  .  3o3  I  .  302  ()20    8  527  ("),422    9, 

82  feux. 

M.Jean  Dubouchet,  syndic.         M.  le  comte  de  Feugeroles,seig. 

M.  Pradier,  curé.  M.  Barthélémy  Robert,  greffier. 

Autres  membres 

Jean  Rivaton 3i3   i5      Jean  Royou 41?    i3 

Jean-Baptiste  Lavialle.     280  8 


LA   SEAUVE-BENITE 

(Parcelle  de  Jonzieux) 

r3o  habitants. 

Taille         Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

960     636      636     443  17     223     2,897  ^7 

38  feux. 

M.  J.-B.  Robert,  syndic.  M.  lecomtedeFeugeroles,seig. 

MM.  Jamon    et  Pradier,  curés.      M.  Gabriel  Duplay, greffier. 

Autres  membres 

Denis  Souvignet 304  10      Pierre  Goyet 38  14 

Claude  Champagnat..     120  6 


SAINT-JUST-LES-VELAY 

Communauté  comprenant  les  parcelles  de  St-Just-en-Cornillon 
et  Saint-Just-en-Feugeroles. 

1.07?  habitants. 

Taille  Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

i.33o     881      880     486  i3     309     3.886  I 5 


SAINT-JUST-EN-CORNILLON 

Taille  Accessoires       Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

740  490  490  61 3  5  172  2.5o5  5 


SAINT-J  UST-EN-FEUGEROLES 

Taille         Accessoires         Capitation         Vingtièmes         Corvée  Totaux 

1.720     1.139     i.i38    634  H    ^99    5.o3o  14 

190  feux. 

M.  Marc  Massardier,  syndic.  M.  le  comte  deFeugeroles,seig. 

M.  Palluat,  curé.  M.  J.-B.  Terme,  greffier. 

Autres  membres 

J.-B.  Courbon 89   11      Gabriel  de  Guillaume.       78  i5 

J.-B.  Berger 148  i 

On  n'a  nommé  que  3  membres  au  lieu  de  6.  Les  2  parcelles  se 
sont  réunies  à  Saint-Just-en-Velay. 


SAINT-ROM  AIN-LES-ATTEUX 


750  habitants. 
Taille         Accessoires        Capitation         Vingtièmes         Corvée  Totaux 

2.i5o  1.423  1.423  i.23o  18  499  6,725   18 


82  feux. 

M.  Jean  Louison,  syndic. 

M.  Ploton,  curé. 


Le  comte  de  Feugeroles,  seig. 
M.  Marc-Simon  Riocreux,gref. 


Autres  membres 

François  (foulard ...  .      211    14        (^audc  Vcricr 126  7 

Thomas  Lyonet 394  8 
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SAINT-GKNKST-DE-M  ALI  FAUX 

•2.IOO  habitants  (avec  les  parcelles  de  Saint-Genest-en-Feuge- 
roles,   la  Montaigne  de  Saint-Genest  et  Pléney-en-Rochetaillée). 

Taille  Accessoires         (lapitation         Vingtièmes         Corvée  Totaux 

1.570  i.oSç)  i.o3()  1.849  ^  -^^4  3.861   2 

100  feux. 

M.  J.-J.  Peyrot,  syndic.  M.  de  Saint-Genest,  seigneur. 

M.  Jamon,  curé.  M.  Rebout,  grellier. 

Autres  membres 

JeanValet iiô  12       J.-M.  Tardy 201    11 

Ant.  Farissier iC)'ô  7 


SAINT-GENEST-EN-FEUGEROLES 

(Parcelle   de   Saint-Genest) 

Taille  Accessoires        Capitation        Vingtièmes        Corvée  Totaux 

2.260  1.496  1.496  900   18  525  6.677  ^8 

124  feux. 

M.  Ant.  Pevron,  syndic.  Le  comte  de  Feugeroles,  seig. 

M.  Jamon,  curé.  M.  Ant.  Bastie,  greffier. 

Autres  membres 

Jean  Duverney 889  J.-B.  Linossier 304  16 

Jacq.  Robert 827 


LA    MONTAIGNE-DE-SAINT-GENEST 

(Paroisse  de  Saint-Genest) 
Taille  Accessoires      Capitation        Vingtièmes  Corvée  Totaux 

i.iSo     748      748     5oo  ïo     202     3.388  10 


—  -M4  — 

40  feux. 

M.  Claude  Bertail,  syndic.  M.  de  Saint-Genest,  seigneur. 

M.  Jamon,  curé.  M.  J.-M.  Drevet,  greffier. 

Autres  membres 

Jean  Courbon 5oi    14        Barthélémy  Courbon.      i-jS   11 

.Michel  Patouillard. ..      i83    10 


PLENEY-EN-ROGHETAILLEE 

(Paroisse   de   Saint-Genest) 

Taille  Accessoires       Capitation        Vingtièmes        Corvée  Totaux 

1. 91 9  14     1.271      1.271     1,027  19    446    5.935  19 

82  feux. 

M.  Etienne  Plotton,  syndic.  Le  baron  de  Rochetaillée,  seig. 

M,  Jamon,  curé.  J.-B.  Frécon,  greffier. 

Autres  membres 

Glaude  Georjon 3 10   11        Jean  Bayle io5   3 

Math.  Tamet i3G  8 


PRAROEY,  DIT  TARANTAISE 

^Annexe  de   Rochetaillée,  arrondissement  de   Bourg-Argental) 
Taille         Accessoires       Capitation       Vingtièmes  Corvée  _  Totaux 

I.I20     741      741     C)(^(^   12     260     3.588  12 

60  feux. 

M.  Jean-François  Berne,  syndic.      Le  baron  de  Rochetaillée,  seig. 

M.  Simand,curé.  M.   Pierre  Goignet,  greffier. 

Autres   membres 

J.-B.  Noir 1949  Jean-Glaude  Séon 210    12 

Jean  Duverney 7b  3 


Nous  donnons  à  la  suite  les  tableaux  résumés  des  six  arron- 
dissements. 
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DÉPARTEMENT    DE    SAINT-ÉTIENNE 

ET    DE    SA    COMMISSION     INTERMEDIAIRE 


(8  Octobre  17S7  —  21  Juillet  1790) 


L'ASSEMBLEE  DU  DÉPARTEMENT 


Séances  de  lySy 


PREMIERE      SESSION 

Composition  de  l'assemblée. —  Remerciements  à  M.  Fulchiron,        8  octobre, 
curé  de  Notre-Dame.  —  Discours  du  président.  —  Nomination 
de  treize  nouveaux    membres.  —  Nomination  des  procureurs- 
syndics.  —  Nomination  des  membres  de  la  commission  inter- 
médiaire. 

Nomination  d'une  commission  pour  s'occuper  de  la  division   du        9  octobre, 
département  en  arrondissements.  —  Avances  par  MM.  Neyron 
et  de  Rochetaillée  des   honoraires  et  frais   des  syndics.  —  Les 
syndics  et  la  commission  intermédiaire   sont  invités  à  dresser 
l'état  des  impositions  des  communautés. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  la  division  en  arrondisse-        10  octobre. 
ments.  —   Choix    d'un    local.  —  Remerciements  aux  RR.  PP. 
Minimes.    —    Le   bureau    intermédiaire    chargé  de    faire     le 
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dépouillement  des  procès-verbaux  d'élection  des  municipalités 
et  de  dresser  un  tableau  général  de  ces  élections.  —  Remercie- 
ments du  président. 


DEUXIEME    SESSION 


29  octobre.       Désignation  des    députés  par  arrondissement.  —   Compte  rendu 

des  syndics.  —  Commissaires  nommés  pour  examiner  certaines 
réclamations  des  municipalités. 

30  octobre.       Examen   de    l'état    des    communautés  dressé  par  la  commission 

intermédiaire.  —  Requête  de  l'abbé  de  la  Magdelaine. 


Séances  de  ijSS 


TROISIEME      SESSION 

I?  octobre.  Discours  du  président.—  Compte  rendu  du  bureau  intermédiaire. 
—  Les  nominations  de  municipalités  et  les  réunions  de 
parcelles.  —  Questionnaire  et  rôles  adressés  aux  commu- 
nautés. —  Les  requêtes  de  remises  ou  modération  d'impôts.  — 
Travaux  de  routes.  —  Adjudications. —  Requête  du  marquis 
d'Osmond.  -^  Fixation  des  honoraires  des  procureurs- 
syndics,  du  greffier  et  des  membres  de  la  commission  inter- 
médiaire. 

i\  octobre.  Division  de  l'assemblée  en  bureaux.  —  Les  anciennes  munici- 
palités de  Saint-Etienne  et  de  Saint-Chamond  et  la  répartition 
des  impôts. 

i5  octobre.  Pétition  Dutreuil  de  Rhins.  —  Pétition  de  Jacques  Faure, 
adjudicataire  de  travaux  sur  la  route  du  Languedoc. 

i6  octobre.  Observations  de  M.  de  Saint-Genest  sur  les  chenilles  du  bois 
Farô.  —  Pétition  de  Cl.  Mayosson,  collecteur. 

17  octobre.  Rapport  du  bureau  des  travaux  publics  dans  l'aflaire  Faure.  — 
Pétition  de  la  commune  de  Tartaras. 

iS  octobre.  Rapport  du  bureau  de  l'impôt  sur  la  taille  des  fermiers,  des 
privilégiés  et  des  propriétaires  taillables  non  exploitants. 

20  octobre.  Mémoire  de  l'abbé  Poidebard.  —  Rapport  du  bureau  des 
règlements  et  de  l'impôt  sur  les  abus  des  vérificateurs  de 
l'impôt  des  vingtièmes. —  Devis  des  réparations  à  faire  pour  la 
salle  des  Minimes.  —  Rapport  du  bureau  des  travaux  publics 
sur  la  requête  du  marquis  d'Osmond. —  Rapport  du  bureau  de 
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rimpùt  sur  les  rcunions  de  municipalités.  —  Requêtes 
diverses.  —  Requête  de  la  commune  de  Givors.  —  Offre  du 
table;ui  des  impositions  par  M.  Messancc. 

Observations  du  bureau  du  règlement  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  élections  des  membres  du  département  sur  le  traitement 
des  grelliers  municipaux.  —  Rapport  du  bureau  des  travaux 
publics  sur  le  chemin  de  Saint-Etienne  à  Roanne.  —  Son 
importance  pour  le  commerce  de  Saint-Etienne  et  celui  du 
Lyonnais  tout  entier.  —  Adojnion  du  rapport. 

Rapport  du  bureau  de  l'impôt  sur  les  transports  de  cotes.  —  Ses 
inconvénients.  —  Renvoi  de  la  question.  —  Rapport  du  bureau 
des  travaux  publics  annonçant  une  étude  approfondie.  — 
Requêtes  de  la  commune  de  Saint-Ferréol,  de  di>'ers  adjudi- 
cataires. —  Rapport  du  bureau  du  bien  public  sur  l'invention 
Poidebard.  —  Rapport  sur  les  chenilles  du  bois  Farô. 

Rapport  de  MM.  de  Saint-Didier  et  de  Saint-Genest  sur  l'adju- 
dication Pauze.  —  Plaintes  contre  l'ingénieur.  —  Plainte  de 
M.  Chaland  contre  un  adjudicataire.  —  Rapport  du  bureau  du 
règlement  sur  les  honoraires  des  syndics,  greffiers,  membres 
de  la  commission  intermédiaire.  —  Rapport  du  bureau  du  bien 
public  (M.  de  Saint-Genest,  rapporteur)  sur  les  fraudes  de 
l'adjudicataire  Pomeys.  —  Demande  des  municipalités  de 
Saint-Pierre-de-Bœuf,  Chavanay,  Pélussin,  Doizieu  et  Saint- 
Ghamond  pour  la  réparation  du  chemin  de  Saint-Ghamond  au 
Rhône.  —  Même  demande  de  la  ville  de  Saint-Etienne  pour  le 
chemin  de  Valbenoîte. 

Rapport  du  bureau  du  règlement  sur  les  assemblées  municipales. 

—  Demande  que  le  syndic  ait  toujours  la  troisième  place.  — 
Suite  du  rapport  du  bureau  des  travaux  publics  sur  les  fonds 
de  charité.  —  Requêtes  de  la  commune  de  Chateauneuf,  de 
Joseph  Berthéas.  —  Requêtes  des  municipalités  de  Saint- 
Ghamond,  Saint-Julien,  Sorbiers,  Saint-Martin-en-Goalieu, 
relatives  à  l'imposition  représentative  de  la  corvée.  —  Mention 
de  la  convocation  des  Etats  généraux.  —  Suite  du  rapport  du 
bureau  des  travaux  publics.  —  Demande  d'un  ingénieur  pour 
le  département. —  Remerciements  de  l'assemblée  au  président. 

—  Reserves  de  Riverie  de  Saint-Jean,  seigneur  d'Echalas,  sur 
la  délibération  du  département,  relative  à  la  place  des  syndics. 


2  1  octobre. 


22  octobre. 


23  octobre. 


24  octobre. 
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LA     COMMISSION     INTERMEDIAIRE 


Séances  de  i  /Sj 

16  octobre.       Dépouillement  des  procès-verbaux  des  assemblées  paroissiales. 

24  octobre.  Demande  par  la  commission  provinciale  de  la  quotité  des 
impositions  relatives  aux  charges  locales.  —  Le  chemin  de 
Saint—Etienne  à  Roanne. —  Enquête  ordonnée  sur  les  élections 
municipales  de  Bœuf,  Burdigne,  Saint— Christô. 

16  novembre.  Etat  des  communes  qui  n'ont  pas  encore  constitué  leurs  muni- 
cipalités. —  Annulation  des  élections  de  Burdigne,  —  Commis- 
sions d'enquête  nommées  pour  les  élections  de  Saint-Christô, 
Valfleury  et  Saint-Pierre-de-Bœuf.  —  Mémoire  et  vœu 
concernant  un  chemin  de  Saint-Genest-Malifaux  à  Saint- 
Etienne. 

20  novembre.  Rapport  Sur  les  élections  de  Valfleury.  —  Validation  de  ces 
élections.  Rapport  sur  les  élections  de  Bœuf.  — Annulation  de 
ces  élections.  —  Vœu  pour  la  réunion  des  46  parcelles  aux 
70  paroisses  du  département. 

38  décembre.      Lecture  des  procès-verbaux  envoyés  par  l'assemblée  provinciale. 


Séances  de  ij88 

Cours  de  l'abbé  Rozier  sur  «  l'éducation  des  arbres  ». 

iS  janvier.  Renseignements  à  envoyer  à  l'assemblée  provinciale.—  Demande 
de  M.  de  Rachés  tendant  h  obtenir  une  diminution  sur  ses 
vingtièmes.  —  Incompétence  du  bureau. 

l'b  février.  Les  retards  des  élections  municipales.  —  Le  bureau  dégage  sa 
responsabilité. 

20  février.  Réponses  du  contrôleur  général  à  douze  questions  posées  par 
l'assemblée  provinciale  et  relatives   aux  élections  municipales. 

1"  mars.  Nomination  de  commissaires  pour  activer  les  élections  muni- 
cipales en  retard.  —  Lettre  du  contrôleur  général  relative  aux 
élections  municipales.  —  Demande  par  l'assemblée  provinciale 


0  janvier. 
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de  IV-tiU  des  dépenses  du  déparlenient.  —  Requête  du  mnrquis 
d'Osniond  pour  olucnir  un  chemin  jusqu'il  la  Loire. 

Lettre  du  contrôleur  t;eneral  altribuanl  aux.  commissions  inter-  12  mars, 
médiaires  la  connaissance  des  demandes  relatives  aux 
constructions  d'églises.  —  Communication  de  la  commission 
provinciale  relative  aux  réunions  de  parcelles  :  le  département 
de  Monliirison  demande  <à  s'entendre  avec  le  département  de 
Saint-E^tienne  au  sujet  de  l'affaire  d'Osmond. 

Avis  très  longuement  motivé  du  bureau  sur  la  requête  du  marquis         i5  mars. 
d'Osmond,  —  Rejet  de  la  requête. 

Lettre  de  la  commission  provinciale  relative  aux  adjudications  3o  mars, 
des  travaux  de  route.  —  (Commissaires  désignés  pour  ces  adjudi- 
cations. —  Remise  de  différents  mémoires.  —  Lettre  de  la 
commission  provinciale  relative  à  l'affaire  d'Osmond.  —  Lettre 
du  contrôleur  fixantau  premier  dimanche  d'octobre  les  élections 
pour  le  renouvellement  du  tiers  des  municipalités.—  Décisions 
diverses  du  contrôleur  au  sujet  de  ces   élections. 

Remise     de    différentes     pièces     et    instructions    relatives    aux  2  avril, 

adjudications  de  travaux  de  route  pour  l'année  1788.  —  Les 
fonds  de  charité.  —  Détermination  de  ces  fonds.  —  Conseils  de 
l'assemblée  provinciale  sur  le  meilleur  mode  d'emploi  et  de 
répartition. —  Avis  de  réunion  de  différentes  parcelles  dans 
l'arrondissement  de  Bourg-Argental. 

Compte  rendu  de  la  vérification  des  travaux  des  routes  en  1787.  7  avril. 

—  Mémoire  du  syndic  de  Saint-Jean-Bonnefonds  contre  un 
adjudicataire.  —  Requête  de  Journoud,  de  Tartaras. 

Réunion    de   parcelles.  —    Lettre   de  la  commission    provinciale  18  avril, 

au  sujet  de  Pomeys,  adjudicataire. —  Commissaires  nommés 
pour  vérification  de  travaux.  —  Terrain  d'inhumation  pour  les 
non-catholiques.  —  Construction  d'églises. 

Etat  des  dépenses  du  département.  —  Adjudications  des  travaux         23  avril, 
des  routes  pour  1788. 

Adjudications.  24  avril. 

Avis  sur  la  requête  Journoud.  3o  avril. 

Requête    de    Jean    Pauze,   adjudicataire.  —  Avis  et  instructions  7  mai. 

diverses  concernant  les  élections  municipales.  —  Confirmation, 
parle  contrôleur  général,  des  décisions  du  bureau  concernant 
les  municipalités  de  Burdigne,  Bœuf  et  Saint-Christô.  — 
Démission  de  Pomeys,  conducteur  des  ponts  et  chaussées. 

Protestation  de   Firminy   et    Saint-F'erréol    contre   le   choix   de  r4  mai, 

cantonniers.  —  Enquête  ordonnée. 


—  5S()  — 

21  mai.  Dillicultesrelatives  àla  perception  des  vingtième?.  —  Réclamations 

de  la  paroisse  de  Saint-Paul-en-Jarez  contre  les  privilégiés,  les 
adjudications,  etc.  —  Réponse  du  bureau.  —  Pièces  relatives 
aux  travaux  desroutes.  —  Mémoire  de  la  municipalité  de  Saint- 
Etienne  sur  le  prix  des  fers.  —  Le  bureau  demandera  leur 
entrée  libre. 

2S  mai.  Mémoire  de  la  municipalité  de  Saint-Etienne   sur  les  chemins  de 

Valbenoîte  et  de  la  Monta.  —  Avis  favorable  aux  réparations. 

4  iuin.  Requête  de  Piégay,  de  Saint-Didier-sous-Riverie.  —  Mémoire  de 

la  municipalité  de  Saint-Etienne  relatif  à  la  concession 
d'Osmond.  —  Rapport  du  bureau  demandant  la  révocation  de 
la  concession. 

11  juin.  Requêtes  de  Vérissel  (Saint-Martin-en-Haut),  de  Morellon  (ibid.), 

de  Cl.  Clavel  (ib.).  —  Requête  des  habitants  de  Saint-Martin- 
en-Haut  pour  la  construction  d'un  clocher. 

i8  juin.  Mémoire  de  M.  de   Saint-Genest  sur  les  travaux  des    routes.  — 

Requêtes  de  Moulin  (Saint-Martin-la-Plaine),de  Rivoire  (Saint- 
Martin-en-Haut),  de  Jean  Michel  (Sainte-Catherine-sur- Riverie), 
de  Cl.  Christophe  (Saint-Martin-en-Galles).  —  Mémoire  de 
Laurent  Bonnand,  maître  arquebusier. 

23  juin.  Elections  complémentaires  de  Saint-Jean-Bonnefonds.  —  Requêtes 
de  Tiblier,  chasseur  de  loups,  de  Christophe  Jaray  (d'Echalas), 
de  Jean  Richier  (Chuyers). 

2  juillet.         Comparution  de  Pomeys,  adjudicataire. 

9  juillet.  Requêtes  de  veuve  Dubouchet  (Saint-Martin-en-Haut),  de 
J.  Rivollier  (Terrenoire),  de  Chomartin  (Chavanay),  de  Jean  de 
Massieu  (Chuyers),  des  habitants  de  Saint-Martin-en-Haut.  — 
DilUcultés  relatives  à  la  composition  de  la  municipalité  de 
Longes  et  Trêves.  —  Choix  de  cantonniers.  —  Nomination  de 
conducteurs.  —  Nouveau  rapport  de  M.  de  Saint-Genest  sur 
les  travaux  des  routes. 

ïG  juillet.  Perception  de  la  rétribution  représentative  de  la  corvée.  —  Avis 
favorable  à  la  requête  Bonnand.  —  Requête  des  habitants  de 
Marlhes  et  Saint-Genest,  victimes  de  la  grêle  et  des  chenilles. 
—  MM.  Détours  et  Neyron  nommés  commissaires. 

23  juillet.         Lettre    de     la    commission   provinciale    relative    au  chemin  de 

Valbenoite.  —  L'inhumation  des  non-catholiques. —  OlIVe  de 

M.    Messance    de     payer     les     cantonniers.    —    Mémoire  dç 
M.  de  Saint-Genest  sur  rafl'aire  Pomeys. 


—  ssi  — 

Allocation  l\  Tiblicr,  ch.isscur  tic  loups.  —   Mnvoi  de   foraines  de         3o  juillci 
uiriups   et    <\c  betteraves.  —  Arrêt    concernant  la  convocation 
des  Ktals  t^eneraux.  —  Requêtes  de  la  commune  de  Pehissin,de 
Barre t  (Saint-Ferréol). 

Lettre   de     M.  Messancc.   —    Confection     des     rôles;    frais   de  6  .lont. 

confection.  —  Privilège  de  l'>ancois  Dervicu,  maître  de  poste 
Condrieu.  —  Avis  sur  les  requêtes  Chaumartin  et  (Christophe. 
—  Requête  de  Vay  (Sainl-Martin-en-Haut) .  -  Dispense  de  la 
collecte  pour  les  membres  des  assemblées  municipales,  — 
Protestations  du  bureau.  —  Requête  de  Cl.  Palluy  et  Romain 
Seytre  (Saint-Martin-la- Plaine). 

Elections  complémentaires  à  Saint-Just,  Burdigne,  Thélis-la-  i3  aoûi 
Combe,  Saint-Sauveur.  —  Le  Reclus  de  la  Périneyrie,  Dargoire, 
Saint-Just-en-Doizieu,  réclament  une  diminution  d'impôts  h 
raison  de  la  grêle.  —  Requêtes  de  Antoine  le  (iau  de  Rive- 
de-Gier  et  de  Cl.  Fayol  (Saint-Martin— en-Haut).  —  Loterie  en 
faveur  des  victimes  de  la  grêle. 

Abonnements  de  vingtièmes. —  Le  bureau  intermédiaire  est  invité         20  août. 
à  faire  les  rôles.  —  Son  embarras.  —  Mémoire  des  olficiers   de 
l'élection,  MM.  Ronzil  et    Alléon,  concernant  le    maintien  de 
leur  privilège. —  Sage  avis  du  bureau. 


27  août. 


Avis  du  bureau  au  sujet  de  l'exemption  d'impôts  des  privilégiés.  — 
Requête  de  J.-B.  Tiblier,  du  Cros.  —  Avis  favorable.  — Envoi, 
par  la  commissionprovinciale,de  l'état  desfrais  d'administration 
du  bureau  départemental.  —  Observations  de  ce  bureau.  — 
Requêtes  des  communes  de  Doizieu  et  Fernanche,  victimes  de 
la  grêle,  de  F.  Corompt,  de  Rive-de-Gier,  de  Cl.  Chapoton 
(Saint-Maurice-sur-Dargoire),  de  J.  Laussard  (Verlieu). 

Réunion  de  parcelles.  —  Décisions  relatives  aux  adjudications.  —         27  août. 
Arrêt  fixant  la  date   de  l'ouverture  des  Etats  généraux  et  celle 
de   la  session   des  assemblées   de   département   pour    178S.  — 
Adjudication  des   travaux  d'entretien  de   route  pour  1788. 

Envoi  de  circulaires  relatives  aux  impôts,  à  la  corvée.  —  Requête  3  septembre, 
de  Dervieu,  fermier  des  coches,  à  Lyon. —  Requête  de  J.  Deville 
(Saint-Ferréol).  —  Avis  défavorable  sur  les  requêtes  de  Massieu, 
de  Richier.  —  Elections  complémentaires  de  Roizey. —  Requête 
deCh.  Guillaume  (la  Métare),  de  Dasseu  (Saint-Martin-en-Haut), 
de  Ravachol  (Izieu).  —  Mémoire  de  M.  Thiollier,  curé  de 
Chavanny,  sur  les  cotes  levées  et  k  confection  d'un  seul  rôle 
pour  Verlieu  et  Chavanay.  —  Requête  de  M.  Vincent  de 
Saint-Bonnet.  —  Avis  favorable. 


—    5<^2    — 

5  septembre  Requête  en  diminution  de  taille  des  époux  Tiblier  Mathevet.  — 
Demande  de  démission  de  Ghambeyron,  ollicier  municipal  de 
Longes.  —  Avis  tavorable.  —  Requêtes  des  communes  de  Saint- 
Chamond,  Saint-Pierre-de-Bœuf,  Chavanay,  etc.,  pour  le 
chemin  du  Rhône.  —  Requêtes  de  J.-F.  Rand  (Rive-de-Gier), 
Ant.  Ghomier  (ibid.).  —  Demande  de  renseignements  supplé- 
mentaires pour  la  requête  Christophe. 

Incidents  pour  les  élections  complémentaires  de  ia  commune 
de  Taluyers.  —  Enquête  ordonnée. 

lo  septembre.  Plaintes  du  curé  de  Saint-Michel  contre  son  syndic.  —  Vote  pour 
obtenir  un  dépôt  des  greffes  de  présidiaux  et  grands  bailliages  à 
Saint-Etienne.  —  Requêtes  de  Liotard,  Tardy,  Barrier  (Roche- 
taillée),  de  la  commune  de  Saint-Julien-en-Jarez,  sur  les 
privilégiés.  —  Id.  de  Saint-Martin-en-Goalieu.  —  Demande  de 
la  commune  de  Pavezin.  —  La  commune  de  Bœuf  refuse  de 
faire  de  nouvelles  élections. 

i5  septembre.  Adjudications.  —  Requête  de  Vaganav  (Loire).  —  Plaintes  de  la 
commune  de  Loire.  —  Lettre  de  l'intendant  annonçant  que 
8.  3/5  1.  sont  accordées  par  le  roi  sur  les  So.ooo  de  secours 
données  par  le  roi  à  l'élection  de  Saint-Etienne. 

17  septembre.  Demande  de  réunion  de  parcelles.  —  Requêtes  de  MM.  Gaudin 
et  Souchon.  —  Requête  de  la  commune  de  Giiateauneuf.  — 
Elections  complémentaires  de  Saint-Maurice-sur-Dargwire,  de 
Saint— Andéol-le-Ghûtel.  —  Demande  de  remise  de  taille  de  la 
commune  de  Mornand.  —  Requête  de  la  commune  de  Lavalla. 

—  Requête  du   curé  de  Saint-Paul-en-Jarez  pour  Ant.  Ballas. 

—  Requête  des  communes  de  Rutianges,  Argental,  Thélis- 
la-Gombe,  victimes  de  la  grêle.  —  Requête  de  Saint-Martin-en- 
Goalieu.  —  Avis  sur  la  requête  Vincent  de  Saint-Bonnet  (voir 
procès-verbal  du  3  septembre).  —  Requêtes  de  H.  Ghazal 
(Echalas),  de  la  commune  d'Ampuis  et  de  M.  Harcnc  de  la 
Gondamine  pour  la  digue  du  Rhône.  —  Requête  de  Pélussin 
à  propos  d'une  réunion  de  parcelles.  —  Avis  défavorable 
sur  la  requête  Dervieux.  —  Rapport  de  MM.  Détours  et  de 
Saint-Genest  sur  la  grêle  et  les  chenilles  de  Saint-(jenest- 
Malifaux. 

24  septembre.  Validation  des  élections  de  Taluyers  (voir  séance  du  5).  — 
Kequêles  Cl.  Baudron  ((]ondrieu),  oflicier  invalide,  de  J.-B. 
Lionnet  (Saint  -  Sauveur;.  —  Incidents  avec  l'ingénieur 
Labaume.  —  Demande  de  la  municipalité  de  Pélussin. 

i"  octobre.  Incidents  d'adjudication.  —  Lecture  de  rapports  :  requêtes  de 
Pavezin,  la  V;ill;i,  Saint-Mariin-cn-(^oalieu,  de   M,   Drevct.  — 


—  5S3  — 


kcquclc  de  la  Cuhi  il  [>r()pos  des  Ncyrand,  secrétaires  du  roi.  — 
Requête  de  S  lint-Jean-Bonnefonds.  —  Requête  de  la  munici- 
palité de  Saint-Ktienne  (aHaire  des  fontaines).  —  Rcc|uètcs 
Péricr  (la  l^éraudiére),  Cl.  Perret  (Saint-Martin  la- i^laine), 
(Claudine  l-'orest  (Saint-C>hamond). 


K  octobre. 


Envoi  des  rôles  de  la  contribution  représentative  de  la  corvée.  — 
Rapport  sur  les  requêtes  Périer,  Lionnet.  —  Requêtes  des 
communes  de  Faye  et  Marlhes  :  observations  de  M.  de 
Saint  Genest.  —  Mémoire  des  officiers  municipaux  de  Saint- 
Etienne  sur  le  chemin  de  Roanne.  —  Requêtes  Duport  (Saint- 
Romain-en-Jarez),  Bador  et  J.  Roux  (Saint-Martin-en-Haut).  — 
Lettres  de  la  commission  provinciale  sur  l'affaire  Pomeys  et 
sur  la  requête  Quiblier.  —  Paiement  des  adjudicataires.  — 
Requêtes  de  Ferriol  (Saiut-Romain-les-Atheux),  de  Chaumartin, 
collecteur  (Sainte-Colombe), de  Fournel  (Saint-Martin-en-Haut), 
de  Jean  Gallet,  cantonnier. 

Requêtes  Pupier  (Saint-Martin-en-Haut),  Benière  (Sainte-  29  octobre. 
Catherine-sur-Riverie),  Garon  (Ampuis),  Fresne,  Fond  (Saint- 
Genis-Terrenoire),  Fillion  (Saint-Didier-sous-Riverie).  —  Rejet 
de  la  requête  Duport  (Saint-Romain-en-Jarez).  —  Requêtes  de 
Mayosson,  revendeur  de  sel  et  collecteur,  de  Berthéas,  ancien 
contrôleur  de  la  commune  de  Cellieu,  de  Mathias  et  Dupuy 
(Firminy),  de  Fulchiron  et  Louison,  Rullière,  Baroulier, 
Fournier,  Berger  (Saint-Etienne).  —  Incidents  nouveaux  avec 
l'ingénieur  Labaume. 

Requêtes  Juthier  (Maclas),    Derthias   (Firminy).   —  Rejet    de  la      5  novembre, 
requête  Christophe.  —  Accueil  favorable  aux  requêtes  Vaganay 
et  Laussard  et  veuve  Desgranges. 

Requêtes  Hardouin  (Ampuis),  Michel  (Saint-Genis-Terrenoire). —      12  novembre 
Avis    relatif    aux    demandes    en    décharge.   —    Requêtes    de 
François   Colas  et  Jacquemet,    collecteurs   (Saint-Romain-en- 
Jarez),  B.    Fourneyron   (la    Ricamarie).  —   Rapport  favorable 
dans  les  affaires  Rullière  et  J.  Dupuy. 

Le    contrôle    des    adjudications.    —   Frais   du    département.  —      19  novembre. 
Extension  de  la  mission  des  collecteurs.  —  Travaux  des  routes  : 
devis   et  adjudications.  —  M .  de  Saint-Genest,  rapporteur.  — 
Requête  Guy  (Condrieu). 

La  route  de  Lyon  au  Languedoc  :  rapport  de  M.  de  Saint-Genest.      20  novembre. 
—  Requête  d'Izieux.  —  Elections  complémentaires  d'Izieux  et 
de  Bœuf.  —  Requête  Catherine  Montmartin. 


20  novembre. 


3  décembre, 
lo  décembre. 

17  décembre. 


14  décembre. 


3i  décembre. 


-   384  - 

Paiement  des  cantonniers.  —  Contraintes  et  taxes  de  frais 
confiées  aux  départements.  —  Les  haras.  —  Le  contrôle  des 
adjudications.  —  Décret  du  28  octobre  1788  sur  la  levée  des 
tailles.  —  Le  logement  des  officiers  d'artillerie  à  Saint-Etienne. 

L'affaire  Pomeys. 

Les  salaires  et  les  gratifications  des  cantonniers.  —  L'adjudication 
Faure,  léger  incident  avec  l'ingénieur  en  chef. 

Rapport  de  M.  de  Saint-Genest  sur  les  travaux  mis  en  adjudica- 
tion. —  Envoi  de  mandats  pour  le  paiement  des  cantonniers. — 
Examen  du  mémoire  du  seigneur  d'Ampuis  demandant  la 
réparation  d'une  digue  sur  le  Rhône.  —  Refus  de  la  commission. 

Requêtes  deMxM.  Brochier  et  Magdinier  (Rive-de-Gier).  —  Envoi 
des  rôles  de  la  capitation  des  nobles  et  privilégiés.  —  Etablis- 
sement des  vingtièmes  d'industrie  pour  Saint-Etienne  et  Saint- 
Chamond.  —  Requêtes  Chovet  (Lavalla)  et  Reynard  (Outre- 
furens). 

Demande  par  la  commission  provinciale  des  devis  d'ouvrages 
d'art.  —  Réponse  de  la  commission.  —  Instructions  relatives 
aux  demandes  en  décharge  et  modération  d'impôts.  —  Requête 
de  Devuns  (la  Béraudière)  pour  refuser  la  charge  de  collecteur. 


Séances  de  i  j  8g 


7  janvier.        Requêtes     Duduc,     Fahy,     FayoUe,    Corompt,    Rand,    Segaud, 
Ghapoton,  Chazal^  Palluy,  Seytre,  Rulliêre,  Dupuy,  Vasselon, 
Pupil,  Berger,  Devaux,  Peyret,  Revollier,  Ghomier,  Fournier, 
Baroulier,    Gué,    Reynard,    Mathias,   Duport,    veuve     Naime, 
Tamet,  Pallandre,  Cl.  Guillaume  (la  Métare);  des  communes  de 
Maclas,  Saint-Maurice-en-Dargoire,    Bœuf,    Pavezin,    Jurieu, 
Saint-Martin-en-Coalieu,     Lavalla,     Saint-Genest,     Thélis-la- 
Combe,    Doizieu,    Saint-Just,    Saint-Sauveur.    —    Saint-Jean- 
Bonnefonds     demande    un    appartement  pour    la   tenue    des 
assemblées;  refus  de  la  commission.  —  Requêtes  pour  Saint- 
ApoUinard,  Saint- Bonnet,  Pavezin,  Hayes,  Longes  (le  givre  et 
la   gelée).   —   Envoi    de    mandats    pour    Pauze  et  Giraud.  — 
L'affaire  Pomeys.  —  Le  rôle  de  Virieu,Ambueur  et  Péîussin.  — 
La    capitation   des    non-taillables.   —    Les    fonds  destinés   au 
soulagenient  des  taillables  malheureux.  —  Instructions  pour  les 
états  de  distribution   des  secours.  —  Demande  de  renseigne- 
ments  par  la    commission   provinciale  pour  que  la  généralité 
participe  au  secours  de  1  .'20(j.()(>()  livres  pour  la  grêle. 


Ucquèlcs  Kouriicyron,  FuLluron.  —  Le  chemin  de  .Siuiii  iMienne        i-i  janvier. 

à  Roanne. 
Kapport  de  M.  de  Saint-Cjencst  sur  les  routes.  ■«'  janviLT. 

Suite  du  rapport  de  M.  de  Saint-Ciencst  sur  les  routes.  —  Avis  de        21  janvier, 
la  commissit)n  provinciale. 

Demande  d'états  provinciaux  pour  le  Lyonnais,  pour  le  Forez.  —        2H  janvier. 
Requêtes   des    communes    de   Janon,  Saint-Jean-Bonnefonds, 
etc.  (givre  et  gelée).  —  Requêtes  de  F.  Hauzer,  de  Blanchard. 

Requêtes  Garon,  Juthier.  —  Incident  de  la  commission  avec  i  février, 
l'abbave  de  Valbenoîte  au  sujet  de  fouilles  d'adjudication.  — 
Règlement  des  salaires  des  cantonniers. —  Instructions  pour  les 
réunions  de  parcelles.  —  Demande  de  l'état  des  frais  de  la 
commission.  —  Les  vingtièmes  de  biens  fonds  et  d'offices.  — 
Requêtes  Drevet,  Dervieu,  Chomier  (de  Saint-Maurice-sur- 
Dargoire),  au  sujet  de  la  répartition  vicieuse  des  tailles. 

L'affaire  Pomeys.    -  Requêtes  de  Montaud,  de  Laval  et  Dignaron        'i  février, 
(collecteurs),  de  J.  Picot.  —  Gratifications  aux  tueurs  de  loups. 

Requête  Picot,  12  février. 

Requêtes  Cadier  (impositions),  Louis  Ville.  25  février. 

Requêtes     Drevel,     Chomier,    Pupîer,   Fourncl.    Roux,    Bador,  4  mars. 

Benière,  Fillion,  Michel,  Fond,  Fresne,  Journoud.  —  Demandes 
des  municipalités  de  Saint-Didier-sous-Riverie,  Mornand, 
Loire,  Saint-Martin-en-Coalieu.  —  Requêtes  de  Saint-Jean- 
Bonnefonds,  Saint-Maurice-sur-Dargoire.  —  Demande  de  Jean 
Mazenod  (affaire  Pomeys). 

Requête  de  MUeManiquet  —  Requête  de  Saint-Romain-en-Galles.         i'  nvdrs. 
—  Gratifications  aux  conducteurs. 

Avis  sur  les  requêtes  Laval  et  Caire  (collecteurs).  —  Rejet  par  la  ^  a^'''^- 

commission.  —  Requêtes  Fauvel,  Crotte,  Linossier.  —  Le  rôle 
d'Ambueur  et  de  Pélussin  :  plainte  des  habitants  contre  le 
syndic  de  Virieu.  —  Requête  Peyzaret.  —  Avis  sur  la  demande 
des  habitants  de  Bœuf.  —  Les  malversations  dans  la  confection 
du  rôle.  —  Envois  de  riz  pour  les  malheureux.  —  Instruction 
des  demandes  en  décharge  et  modération. 

Les    constructions   et    réparations   de    presbytères.  —  Requêtes  ^-  ^^■•"''• 

Peyronnet,  Moretton  (rôle  des  vingtièmes),  Faugier  et  Richard 
(id.).  —   Les  réparations  de  l'église  de  Saint-Jean-Bonnefonds, 

L'affaire    Pomeys.    —    Requêtes    Pauthot     (impôts),    Thévenet         22  avril, 
(dommages   causés   par  les   entrepreneurs).   —   Avis    sur    les 
requêtes  Fournier  et  Bony. 


—  386  — 

2Q  avril.  Le  loi^ement  de  la  maréchaussée.  —  Nomination  d'un  stationnaire. 
—  Approbation  de  la  décision  du  bureau  pour  la  municipalité 
de  Bœuf.  —  Divers  mandats.  —  Requête  de  la  municipalité  de 
Tarentaize.  —  Gratifications  aux  tueurs  de  loups.  —  Les  frais 
d'administration  du  département. 

29  avril.  Logement  de  la  maréchaussée  à  Saint-Etienne.  —  Les  abus  de  la 
municipalité  de  Bœuf  (impôts).  —  Nomination  d'un  station- 
naire. —  F'aiement  des  cantonniers.  —  Secours  aux  contri- 
buables malheureux.  —  Requête  de  la  paroisse  de  Tarentaize  en 
Praroey  (dégâts  causés  par  la  neige).  —  PVais  d'administration 
du  bureau. —  Primes  aux  tueurs  de  loups. —  Etat  des  dépenses 
d'administration  du  bureau  pendant  l'année  1788. 

6  mai.  Requêtes  de   Joseph    Sagnol    et    Joseph   Tardy  (de  Planfoy),  de 

Pierre  Filis  (de  Saint-Marlin-en-Haut).  —  Instructions  pour  le 
moins  imposé.  —  Requête  de  Joseph  Veyre,  notaire  royal 
à  Saint-Sauveur.  —  Arrêt  pour  les  primes  d'importation 
des  grains  étrangers.  —  Logement  de  la  maréchaussée  à 
Saint-Etienne. 

r^  mai.  Les  rôles  d'Ambueur,  Pélussin  et  Virieu.  —  Sentence  de 
l'élection  de  Saint-Etienne.  —  Désaccord  avec  la  commission 
provinciale.  —  La  requête  des  habitants  de  Tarentaize.  — 
Rapport  des  commissaires.  —  Requête  de  Frédéric  Hauzer.  — 
Avis  sur  la  requête  Dignaron.  —  Avis  sur  les  requêtes  Sagnol  et 
Tardy. 

27  mai.  Division  du  département  en  cinq  arrondissements  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées.  —  La  capitation  des  maîtres  de  poste.  — 
Les  rôles  d'Ambueur,  Pélussin  et  Virieu.  —  Requête  de  la 
veuve  Fresne  (de  Saint-Genis-Terrenoire).  —  L'adjudication 
Faure.  —  Requête  de  M.  Mermet,  curé  de  Sorbiers. 

3  juin.  Procès  entre  J.-B.  Gourbon,  maître   de  poste,  et  la  municipalité 

de  Saint-Genest-Malifaux;  entre  Saint-Pierre-de-Bœuf  et 
Mme  Panel  (question  d'impôts).  —  Requêtes  de  Saint-Genis- 
Terrenoire  et  la  Gula  pour  avoir  des  cloches.  —  Requête  de 
M.  Mazenod,  curé  de  Saint-André-la-Gôte,  pour  réparation  de 
son  presbytère.  —  Incident  au  sujet  du  devis  des  réparations 
de  l'église  de  Burdigne.  —  Requête  de  Saint-Martin-en-Haut 
pour  avoir  des  cloches  et  une  horloge.  —  Réparation  à  l'église 
de  Saint-Jean-Bonncfonds  et  modification  du  devis. 

10  juin.  Requête    de   Jean    l^onnet   (Graix).    —     Requête   de   J.   Brcnier 

(Sorbiers).  —  Requêtes  des  municipalités  de  Saint-Andéol  et 
Lavalla,  de  Meyssonnier  (Limony),  de  M'ic  Maniquet  (Doizieu). 
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—  Avis    sur  la  requête  de  Richard    el    Knu^ier   (Saint-Cienis- 
iL-rrcnoire).  —    Acquisition    de    pierres    de    taille    au    Coin 
(M.  l»alluat). 
Envoi  de  mandats  pour  l'adjudication  Pomeys.—  Dilllcultés  h  ce  «7  iuin. 

^u]c\.  —  Indemnités  diverses  pour  dommages  causés  par  les 
ira\au\  des  routes.  —  DilVicultés  relatives  à  l'adjudication 
l'^iure.  —  Avis  sur  les  requêtes  des  municipalités  de  Saint- 
(ienest-Malitaux  et  Saint- Pierre-de-Hœuf.  —  Requête  de  la 
municipalité  de  la  Faye-en-P'aurie.  —  Avis  sur  la  requête  de 
Louis  Ville  et  de  Meyssonnier. 

Avis  de  la  commission  provinciale  sur  Taffaire  Pomeys.  —  Avis  i'^  juillet, 
sur  la  requête  de  M.  Courbon,  maître  de  poste  ;  sur  la 
requête  de  Mlle  Panel.  —  Envoi  du  devis  pour  adjudications  sur 
les  routes  de  Lyon  et  Roanne.  —  Requête  du  bureau  pour 
demander  des  réparations  aux  chemins  de  la  Monta^  de  la 
Côte-Thiollière  et  de  la  côte  Saint-Jean.  —  Résiliation  de 
l'adjudication  Faure.  —  Avis  du  département  de  Montbrison 
sur  la  proposition  de  division  du  département  parles  ingénieurs 
pour  le  service  des  ponts  et  chaussées.  —  Incidents  pour 
l'adjudication  Giraud.  —  Réduction  de  la  cote  des  mineurs 
Coignet  (Cellieu).  —  Requête  des  propriétaires  bordiers  de  la 
route  de  Lyon  dans  la  traversée  de  Saint-Etienne.  —  Requêtes 
de  G.  ThoUot  (Taluyers),  Jean  Richier  (Chuyers),  de  la  muni- 
cipalité de  Ban  pour  réparer  son  presbytère.  —  Requête  du 
syndic  d'Echalas  pour  réparation  de  la  route  de  Givors.  — 
Avis  sur  la  requête  du  curé  de  Sorbiers.  —  Décision  sur  la 
requête  des  mineurs  Coignet. 

Vérification  des  travaux  de  l'adjudication  Pauze.  «  juillet. 

Requêtes    de   Barberon,  tuteur  des  enfants  Chomel,  J.-B.  Ville         i3  juillet. 
(Saint-Martin-en-Haut),   frères    Badinand,    Philibert    Granger 
(Chambles).  —  Accident  dans  l'église  de  Firminy   et  requête 
des   syndics.  —    Avis  sur   la    requête  Dumas.  —    Devis   pour 
Saint-Jean- Bonnefonds. 

Adjudications.  ^o  juillet 

'  et  20  )uillet. 

Nomination  de  cantonniers.  —  Avis  sur  la  requête  des  syndics  de  12  août. 

Firminy,  sur  la   requête  de   M.  Pauthot,  trésorier  de  France, 

de  M.  Thollot  (Taluyers). 

Envoi  de  rôles  pour  la  capitation. — Visite  destrayaux  de  Pomeys.  19  août. 

Procès  de    la   municipalité  de  Bœuf  contre  Mme  de  Sénozan.  —         26  août. 
Requêtes  des  communes  de  Bœuf,  Limony,  Maclas,  Mornand, 
Chateauneuf.  —   Le  logement  de  la  maréchaussée   de  Bourg- 
Argental.— Procès  de  Saint-xMaurice-sur-Dargoire  contre  M"' de  la 
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Jarisse.  —  Requête  de  M.  Damichon,curécieSaint-Paul-en-Jarez, 
pour  la  réparation  de  son  clocher  et  de  son  presbytère.  — 
Certificat  de  M.  Colongeon,  chirurgien  à  Bœuf,  pour  François, 
collecteur.  —  Lettre  du  syndic  de  Saint-Michel  pour  la 
nomination  d'un  nouveau  collecteur.  —  Requête  de  Forissier, 
collecteur  à  Montaud.  — Avis  sur  la  requête  de  P.  et  J.  Montais 
(Ampuis). 

2  septembre.  Adjudications.  —  Réparations  au  pont  de  la  Madeleine.  — 
Requêtes  du  curé  de  Chalain  et  de  M.  Bertholet,  bourgeois  à 
Saint— Chamond,  pour  dommages  causés  par  les  travaux  des 
routes. 

10  sepicmbre.  Demande  de  renseignements  par  la  commission  provinciale  sur 
les  récoltes  comparatives  de  1788- 1789.  —  Avis  du  bureau.  — 
Les  travaux  de  ^adjudication  Faure  confiés  à  Pomeys  par  la 
commission  provinciale.  —  Requêtes  de  Rouchouze  (Bourg- 
ArgeRtal),Tiblier  (Outrefurens),  Gizeron  (Saint-Héand),  Saint- 
Didier-sous-Riverie,  pour  la  grêle  et  aussi  pour  la  mauvaise 
répartition  des  tailles. 

23  septembre.  Envoi  de  l'état  des  travaux  exécutés  par  Pomeys;  il  ne  répond  pas 
à  ce  qui  est  demandé, 

23  septembre.  L'adjudication  Pomeys.  —  Insuffisance  des  pièces  présentées.  — 
Devis  des  travaux  pour  le  pont  de  Rive-de-Gier,  la  Côte  des 
Chartreux  et  le  canal  du  pont  de  la  Madeleine.  —  Devis  pour 
le  pont  de  Béneau.  —  Rôles  de  la  capitation  des  nobles  et 
privilégiés.  —  Demande  en  autorisation  de  plaider  de  la 
commune  de  Bœuf  contre  M™''  de  Sénozan.  —  Avis  de  la 
commission.  —  Requête  des  habitants  de  Limony.  —  Avis  de 
la  commission.  —  Requête  des  habitants  de  Saint— Pierre-de— 
Bœuf.  —  Avis  de  la  commission.  —  Requête  de  la  commune 
de  Maclas.  —  Avis  de  la  commission.  —  Requête  des  enfants 
Chomel. 

3o  septembre.  Résiliation  de  l'adjudication  Faure.  —  Requête  du  curé  de  Saint- 
Andéol-le-Châtel.  —  Requêtes  Vourlat  (dommages  causés  par 
les  entrepreneurs),  Bonjour  et  Hardouin.  —  Rapport  de  M. 
Busson,  ingénieur,  dans  l'affaire  Donzel. 

14  octobre.  Les  réparations  du  presbytère  de  Ban.  —  Vérification  des  travaux 
de  l'adjudication  Pauze.  —  Paiement  de  cantonniers.  —  Devis 
pour  les  réparations  de  la  route  de  Lyon  à  la  Gôte-Thiollicre. 
—  Requête  de  M.  Rolan,  cure  de  Saint-Laurent.  —  Requête  de 
M.  de  Latour-Varan.  —  Avis  sur  la  requête  des  deux  hameaux 
de  la  P^illonierc  et  Versieux  (paroisses  de  Saint-Didier-sous- 
F^ivcrie).  —  Avis  sur  la  requête  de  la  paroisse  de  Mornand-  — 
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notaire  royal  à  Verannc.  —  Kequcte  des  habitants  de  Pavezin. 
—  Kequètc  de  Jean  Verrier,  de  Verlieu. 

Nomination   de   cantonniers.  —   Devis  pour  les   travaux    restant        21  OLt(;brc. 
à  exécuter  de   l'adjudication  Faure.  —  Enlèvement  de  maté- 
riaux sur  la  roule  de  Rive-de-Gier.  —  Collusions  des  entrepre- 
neurs au  sujet   des   fouilles.    —    Devis  et    détails    estimatifs 
pour  l'entretien  des  chaussées. 

Le  rôle  de  Virieu  :  arrêt  du  conseil  du  roi.  —    Lecture  d'arrêtés      4  novembre, 
et  de    décrets  divers    de    l'assemblée    nationale.  —    Rôles  de 
supplément  pour  les  ci-devant  privilégiés.    -  Instructions  pour 
la  répartition  des  impôts  de  1790. 

Rôles    de  supplément  des   ci-devant    privilégiés.  —  Décrets    de      7  novembre, 
l'assemblée   nationale    pour    la    contribution     patriotique.    — 
Registres  à  établir. 

Les   rôles  de  supplément.  —  Avis  sur  les    requêtes  Faugier  et      23  novembre. 
Richard.  —  Devis  des  travaux  à  faire  à  la  Côte-ThioUière.  — 
Lettres  patentes  sur  la  transcription  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale  sur  les  registres  des  commissions  intermédiaires. 

La  requête  du  seigneur  de  Sainte-Colombe.  —  Lettres  et  instruc-       g  décembre. 
tions    concernant    la   contribution    patriotique   et    les    biens 
ecclésiastiques.  —  Requête  de  la  municipalité  du  Chambon. 

Réparations  urgentes    à   la  route  de   Roanne.   —  Réception  de      16  décembre, 
travaux.   —  Adjudications.  —  Décrets   relatifs   à  l'impôt  des 
privilégiés  et  autres.  — Avis  sur  la  requête  Vourlat. 

Adjudication  Tamet.  —   Devis   des   réparations    h   la    route   de      03  décembre. 
Roanne.  —  Décrets  divers.  —  Requête  Gayet  (Givors,  impôts). 
—  Avis  du  bureau  pour  les  assemblées  de    contribuables.  — 
Requête    du    curé    de    Loire   (impôts).  —  Gratifications    aux 
cantonniers. 

Avis  et  instructions  touchant  les  impositions  de  1790.  —Montant      30  décembre, 
de  l'imposition  représentative  de  la  corvée  pour  1790.  — Avis 
de  la  commission  provinciale  au  sujet  des  travaux  de  la  route 
de  Roanne. 
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Séances  de  i  jf)0. 


4  janvier.        Adjudication  Barralon. 

i3  janvier.  Lettres  patentes  et  décrets.  —  Les  réparations  de  la  route  de 
Roanne.  —  Requête  de  M.  Messance.  —  Difficultés  pour 
le  règlement  de  l'adjudicataire  J.  Faure.  —  Paiement  des 
cantonniers. 

20  janvier.  Requête  Vincent  de  Saint-Bonnet  (impôts).  —  Attributions 
contentieuses  des  officiers  municipaux. —  Frais  d'administration 
pour  l'année  1788. 

25  janvier.       Adjudication  Mazenod.  —  Incidents. 

27  janvier.       Distribution  de  riz.  —  Répartition  des  impositions  de  1790. 

3  février.        Décrets  relatifs  à  la  contribution  patriotique,  aux  citoyens  actifs. 

17  février.  Dimes  et  biens  ecclésiastiques.  —  Réparation  à  la  route  du 
Languedoc.  —  Contributions  patriotiques.  —  Décrets  et  lettres 
patentes. 

24  février.  Compensation  des  quittances  de  décime.  —  Lettres  patentes  et 
décrets  divers. 

3  mars.  Réparations  urgentes  à  la  route  de  Rive-de-Gier.  —  Retard  des 
impositions  de  1790. 

10  mars.  Décrets  relatifs  aux  vœux  monastiques,  à  la  contribution 
patriotique.  —  Requêtes  Pauthot  (impôts),  Lallier  (id.).  —  Avis 
sur  la  querelle  entre  Saint-Just-en-Doizieu  et  Doizieu. 

lO  mars.  Requête  de  Chavanay  pour  le  rôle  d'Ambueur.  —  Requêtes  du 
Chambon,  Givors,  Sainte-Colombe,  Saint-Genis-Terrenoire, 
Bœuf,  relatives  k  l'excès  de  l'impôt.  —  Rôles  des  vingtièmes. 

24  mars.        Avis  sur  la  requête  Frédéric.  —  Lettres  patentes  et  décrets. 

7  avril.  Les  appointements  de  la  commission.  —  Plainte  de  M.  Barralon, 

adjudicataire,  contre  le  subdélégué  de  Rive-de-Gier  (travaux  des 
routes).  —  Lettre  de  la  commission  provinciale  relative  aux 
réclamations  des  communes  surchargées.  —  Envoi  de 
commissaires.  —  Décrets  et  lettres  patentes.  —  Requête  Dugas 
du  Villars  (impôts)  et  avis  de  la  commission. 

21  avril.  Requête  de  M.  Monteiller,  siibdélégué  à  Rive-de-Gier.—  Plainte 
de  MM.  Barralon  et  Chaland  (travaux  des  routes).  —  Requête  de 


L.  Iloiiqiic,  collccteurà  Cjivors. —  Décrets    et  Iciiies  palenles. 

—  Kai>p()it  Jes  commissaires  nommes  pour  examiner  les 
réclamations  Jes  municipalités. 

l^xamen  Jela  requête  de  C>havanay. —  Le  tires  pat  eut  es  et  décret  s.  —  -'■">  avril. 

Lettre  de  l'abbé  delà  Chapelle  relative  à  la  formation  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire.  —  Didicultés  pour  l'imixit  entre 
Sainl-Martin-en-Haut,  Cliavai^neux  et  Vaudragon. 

Rapport   de   MM.  Détours  et  de  Saint-Genest  sur  les  diilicultes  3  mai. 

soulevées  par  la  suppression  des  transports  de  cotes.  —  Avis 
sur  la  requête  Dut^as  du  Villars.  —  Envoi  de  riz. 

Troubles    à    Riverie.    —    Requête    de    Jalabert,     collecteur    à  7  mai. 

iMornand.  —  Requête  Sauvade.  — Avis  du  bureau. 

Requête   de    Saint-Martin-en-IIaut    (afïiiire    de    Chavagneux   et  19  mai. 

Vaudragon.  —  Avis  du  bureau.  —  Paiement  des  cantonniers. 

Réparation  dans  la  traversée   de  Rive-de-Gier.  —  Aplanissement  19  ""'• 

des  difficultés  entre  Rutianges  et  Thélis-la- Combe  (transports 
de  cotes).  —  Adjudication  Barralon,  affaires  Monteiller  et 
Chaland.  —  Plainte  contre  le  maire  de  Roche-la-Molière. 

Réclamation  de  la  commune  de  Riverie  au  sujet  du  transport  de  26  mai. 

cotes,  — Avis  de  la  commission  provinciale:  protestations  du 
bureau.  — Requête  de  l'abbé  de  Riverie  de  Saint-Jean  (impôts). 

—  Requête  de  la  municipalité  de  Mornand  au  sujet  de 
l'annexion  d'un  canton.  —  Avis  de  la  commission.  —  Le 
bureau  chargé  delà  répartition  du  moins  imposé.  —  Indemnités 
aux  particuliers  qui  ont  souffert  des  travaux  des  routes.  — 
Lettres  patentes  et  décrets.  —  Requêtes  de  M.  Monteiller 
(impôts),  de  M.  Chovet  de  la  Chance  (id.),  des  religieuses  de  la 
Visitation  (id.),  de  M.  Combe,  curé  de  Saint-Michel  (id,),  à 
propos  de  la  compensation  des  décimes.  —  Lettre  de 
M.  Chrétien,  maire  de  Condrieu,  au  sujet  de  la  contribution 
patriotique.  —  Incidents  dans  la  commune  de  Roizey.  — 
Mémoire  et  requête  des  propriétaires  du  canal  de  Givors.  — 
Avis  du  bureau. 

Lettre  du  contrôleur  général  et  avis  du  bureau  sur  les  causes  qui  2  juin, 

ont  retardé  la  confection  des  rôles  de  1790.  —  Avis  sur  la 
plainte  de  M.  Berchou  contre  le  maire  de  Roche-la-Moliére. — 
Lettres  patentes  et  décrets.  =—  Aplanissement  des  difficultés 
entre  Bœuf,  Malleval  et  Limony  (transports  de  cotes),  — 
Rapport  de  M.  de  Saint-Genest  sur  la  répartition  du  moins 
imposé.  —  Du  même  sur  l'emploi  du  mâchefer  sur  les  routes. 

—  Du  même  sur  l'affaire  Chaland  (adjudication  Barralon). 


i?  )mn. 
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21   juillet. 
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Envoi  des  requêtes  formées  par  les  contribuables  qui  ont  des 
charges  de  famille.  —  Compensation  des  capitationsde  certains 
privilégies. 

Délibération  de  la  commune  d'Echalas  (procès  avec  le  curé).  — 
Avis  favorableau  bureau.  —  Requêtejde  M.  Brun,  fermier  delà 
dîme  à  Longes.  —  Avis  du  bureau.  —  Lettres  patentes  et 
décrets. —  Refus  de  gratification  au  conducteur  Bernou. — 
Requête  de  M.  Gonin  de  Lurieu  (impôts).  — Avis  du  bureau. 
—  Lettres  patentes  et  décrets.  —  Compensation  des  capi- 
tations  de  certains  privilégiés. 

Lettres  patentes  et  décrets.  —  Envoi  de  mandats  pour  les  contri- 
buables chargés  de  famille.  —  Lettres  patentes  et  décrets. 

Arrêté  des  comptes  de  frais  du  bureau  pendant  tout  le  cours  de 
son  administration.  —  Remise  des  pièces  et  des  comptes  au 
directoire  du  district. 
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attributions  administratives  et  les  attributions  judiciaires 
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Création  des  receveurs  généraux  chargés  de  centraliser  le 
produit  des  impôts  et  des  trésoriers  de  France  chargés  de 
l'administration  du  domaine. —  Augmentation  du  nombre 
des  généralités,  des  recettes  générales  et  des  élections.  — 
Attributions  des  généraux  des  finances  au  xv^  siècle.  — 
Au  x\i'  siècle,  établissement  des  bureaux  de  finances 
réunissant  les  attributions  des  trésoriers  de  France  et  des 
receveurs  généraux.  —  Au  milieu  du  même  siècle  appa- 
raissent les  intendants  de  justice,  police  ou  finances.  — 
Leur  rôle  grandit  dès  le  début  du  xvir'  siècle.  —  Richelieu 
organise  définitivement  l'institution. 

II.  —  Attributions  des  intendants  à   la   fin  du  xviii''  siècle. 

—  Leurs  pouvoirs  principaux  s'exercent  en  matière 
d'impôts  et  en  matière  municipale.  —  Les  impôts  directs 
de  l'Ancien  Régime.  —  La  taille.  —  Son  origine  et  son 
extension.  —  Création  des    Elus   par  saint  Louis.  —  La 

taille  devient  permanente  sous  Charles  MI. —  Ses  augmen-  "^ 

tations  progressives.  —  Souffrances  du  peuple  et  plaintes 
des  Etats  Généraux.  — Mces  de  la  répartition  de  l'impôt. 

—  Les  exactions  des  Elus.  —  L'intendant  seul  charge  de 
la  répartition.  —  Les  collecteurs.  —  Les  commissaires 
des  tailles.  —  L'intendant  seul  juge  des  réclamations, 
des  demandes  en  décharge  et  en  réduction. —  L'innpôt  des 
vingtièmes.  ~  Son  caractère  et  son  importance.  —  L'inten- 
dant chargé  seul  de  la  répartition  et  de  la  perception  de 
ce  deuxième  impôt.  —  La  capitation.  —  Son  importance. 

—  L'intendant  fait  encore  la  répartition  de  cet  impôt.  — 
L'imposition  représentative  de  la  corvée.  —  Origine  de 
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radininistration  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Elle  est  placée 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  l'intendant. —  Abus 
de  la  corvée.  —  Importance  de  cet  impôt.  —  Les  impôts 
indirects  et  les  Aides.  —  Les  fermes  t^énérales.  —  Les 
droits  d'insinuation  et  de  contrôle.  —  Origine  de  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement. —  Pouvoirs  de  l'intendant  sur 
cette  administration.  —  Elle  est  tout  entière  dans  ses  mains. 

m.  —  Les  administrations  municipales  sous  l'Ancien 
Régime.  —  Distinctions  à  faire  entre  les  administrations 
municipales  des  villes  et  celles  des  simples  commu- 
nautés. —  Organisations  municipales  des  communautés. 

—  Tutelle  des  intendants.  —  Organisations  municipales 
des  villes.  —  Trois  types  différents  :  le  type  du  syndicat, 
le  type  de  l'échevinage,  le  type  des  maires.  —  L'édit  de 
i6f)2  instituant  la  vénalité  des  offices  municipaux.  —  Les 
édits  de  1764  et  de  1765  tentent  l'établissement  d'une 
organisation  municipale  uniforme.  —  Analyse  de  ces 
édlts  et  des  pouvoirs  qu'ils  donnent  aux  intendants. 

l\.  —  Autres  attributions  des  intendants.  —  La  police.  — 
La   maréchaussée.  —  Attributions   en   matière   militaire. 

—  Organisation  de  l'armée  sous  l'Ancien  Régime.  — 
Attributions  en  matière  ecclésiastique,  en  matière  d'ins- 
truction publique.  —  Hôpitaux,  épidémies,  police  du 
roulage,  dépôts  de  mendicité,  prisons,  etc.  — Attributions 
en  matière  judiciaire. 


Chapitre  IL  —  Les  Edits  de  ijSj 

I.  —  Les  précurseurs  :  Fénelon,  le  marquis  de  Mirabeau, 
Turgot,  Letrosne.  —  Le  mémoire  de  Necker  et  l'arrêt 
du  conseil  décrétant  l'établissement  d'une  assemblée 
provinciale  dans  le  Berry  (12  juillet  1778). —  Analyse  de 
cet  arrêt.  —  L'assemblée  des  notables  et  l'édit  du 
22  juin  1787. 

II.  —  Les  édits  et  règlements  particuliers  à  l'assemblée 
du  Lyonnais,  Forez  et  Beaujolais.  —  Le  règlement  du 
3o  juillet  1787  sur  la  formation  et  la  composition  de 
l'assemblée.  —  Analyse  de  ce  règlement.  —  Caractère 
libéral  de  la  nouvelle  organisation.  —  Les  assemblées 
municipales.  —  Les  assemblées  de  département.  — 
L'assemblée  provinciale. 

Le  règlement  du  5  août  1787  sur  les  attributions 
respectives  des  trois  sortes  d'assemblées  et  les  «  très 
respectueuses  représentations  de  l'assemblée  du  Lyonnais  » 
sur  ce  règlement.  —  Analyse  du  règlement.  —  Fonctions 
des  assemblées  municipales.  —  Fonctions  des  assemblées 
d'élection  ou  de  département.  —  Injonctions  de  l'assemblée 
provinciale.  —  Attributions  respectives  de  l'intendant  et 
de  l'assemblée  provinciale.  —  Nombreuses  réclamations 
de  l'assemblée  du  Lyoïinais  relatives  à  cette  section.  — 
Cérémonial.  —  Réflexions  sur  l'indépendance  des  corps 
intermédiaires  sous  l'ancienne  monarchie. 
IIL  —  L'avenir  des  nouvelles  institutions.  — Leurs  défauts 
et  leurs  avantages.  —  Bien  qu'on  pouvait  espérer  d'elles. 

Chai'uki:  III.  —  Sessions  préliminaires  de  rassemblée 
provinciale  du  Lyonnais,  de  l'assemblée  du  département 
de  Saint-Etienne  et  de  sa  commission  intermédiaire 
(17  septembre  —  3(j  octobre  1787) 

I.  —  L'assemblée  provinciale  du  Lyonnais,  l-'orez  et  Beau- 
jolais. —  Sa  session  préliminaire  {17-21  septembre  1787). 
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—  Sa  coinposiuoM,  —  ICIcction  des  syndics,  des  iiicnilucs 
qui  doivent  remplacer  les  démissionnaires  cl  des 
22  nouveaux  memoies.  —  L'assemblée  décide  de  faire 
des  représentations  respectueuses  sur  le  règlement  du 
3  août.  —  ICleciion  des  d«»u/.e  premiers  membres  des 
assemblées  de  département.  —  Nomination  de  la  commis- 
sion interméiiiaire.  —  Pronramme  îles  travaux  de  celle 
commission  pour  le  mois  d  octobre. 

IL  —  Session  préliminaire  de  l'assemblée  du  départemcni 
de  Saint-Ltienne  (8- k»  octobre  1787).  — Sa  composition.— 
()uesiion  d'étiquette  soulevée  par  les  membres  privilégiés 
du  tiers-état.  —  Discours  de  M.  de  Boisboissel, président. 

—  E2lection  de  M.  Clément  Gaultier  en  remplacement  de 
M.  Dervieux  de\'arey,  démissiomiaire,  et  des  12  nouveaux 
membres.  —  Nomination  des  syndics,  du  greffier  et  de  la 
commission  intermédiaire.  —  Proportion  des  privilégiés 
dans  l'assemblée.  —  Division  du  département  en  six 
arrondissements.  —  Composition  de  ces  arrondissements. 

—  Vœu  de  l'assemblée  pour  faire  reculer  la  date  de  la 
session  ordinaire.  —  Cnoix  d'un  appartement.  —  Le 
bureau  intermédiaire  est  chargé  de  faire  le  dépouillement 
des  procès-verbaux  des  élections  d'assemblées  munici- 
pales et  de  recueillir  des  renseignements  sur  les 
impositions  du  département.  —  Clôture  de  la  session 
préliminaire. 

IIL  —  Session  préliminaire  de  la  commission  intermédiaire 
du  département  (16-24  octobre  ij^j)- —  Dépouillement 
des  procès-verbaux  d'élection  des  assemblées  munici- 
pales. —  La  commission  dresse  l'état  des  impositions 
pour  toutes  les  communautés  du  département.  —  Avis 
de  la  commission  sur  la  route  de  Saint-Etienne  à  Roanne 
et  sur  la  route  du  Rhône  à  Saint-Etienne  par  Condrieu. 

IV.  —  Premières  réunions  de  l'assemblée  du  département 
définitivement  constituée  (29-30  octobre  1787). —  Dési- 
gnation des  députés  de  chaque  arrondissement.  — 
Nomination  de  commissaires  pour  examiner  les  élections 
de  Saint-Christô,  deBurdigne  et  de  Saint-Pierre-de-Bœuf. 

—  Rapport  de  la  commission  intermédiaire.  —  Requête 
de  l'abbé  de  la  Magdclaine  sur  la  route  du  Rhône  à  Saint- 
Etienne  par  Condrieu.  —  Clôture  de  la  première  session 
(3o  octobre). 

Chapitre  I\\  —  Lj  coiiiiuission  intennédiaire{]Ç>  novembre 
1787  —  i3  octobre  1788)  :  Questions  relatives  aux 
municipalités 189 

Reprise  des  séances  de  la  commission  intermédiaire 
(16  novembre  1787).  —  Physionomie  de  ces  séances.  — 
Leur  nombre.  —  Importance  des  fonctions  et  des  travaux 
de  la  commission. 

I.  —  Questions  diverses  soulevées  par  les  élections  muni- 
cipales. —  Nombreuses  difficultés  soulevées  par  ces 
élections. —  Les  hameaux  en  retard  pour  leurs  élections: 
Graix,  Thèlis-la-Combe,  \''erlieu,  Viricu,  Saint-Just-en- 
Cornillon,  Saint-Just-en-FeiîgeroIles  ,  Saint- Just-en- 
\'elay,  etc.  —  Elections  complémentaires  à  Roizey,  Saint- 
Maurice-sur-Dargoire,  Saint-Just-en-Vclay,  Saint-Andéol- 
en-Chàtel. —  Questions  de  droit  électoral;  les  proprié- 
taires forains.  —  Questions  de  préséance  ;  la  présidence 
des    assemblées  municipales   par  le  syndic.  —  Plaintes 


des  habitants  de  Longes  et  Trêves  et  du  curé  de  Saint- 
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Michel-en-Condrieu  conirc  leurs  municipalités.  —  Les 
membres  des  assemblées  municipales  exeniptés  des 
fonctions  de  collecteurs  ;  opinion  de  la  commission  à  ce 
sujet. —  Les  réunions  de  parcelles  à  la  paroisse;  rapport 
de  la  commission;  son  opinion  sur  la  nécessité  de  la 
présence  aux  assemblées  du  seigneur  et  du  curé.  — 
Réunion  de  onze  parcelles  à  leurs  paroisses   respectives. 

II.—  Les  élections  contestées.  —  Elections  de  Burdigne.  — 
Rapport  de  Dom  François,  prieur  de  Valbenoîte,  et  de 
M.  Détours,  chargés  de  l'enquête.  —  Avis  de  la  commis- 
sion.  Elle  ordonne  des  élections  nouvelles.  —  Elections 

de  s'aint-Christô  et  de  ValHeurv.  —  Rapport  de  M.  Guérin 
et  de  M.TerrassondeBarolicre.— Avisde  la  commission.— 
Elle  maintient  les  élections  faites  le  2  septembre  1787.— 
Elections  de  la  paroisse  de  Bœuf. —  Rapport  de  l'abbé 
de  la  Magdelaine  et  du  marquis  de  la  Condamine.  —  Avis 
de  la  commission.  —  Elle  ordonne  des  élections  nou- 
velles.—Elections  de  la  paroisse  de  Talluycrs.  — Examen 
de  la  requête  des  protestataires  et  nomination  de  M.  de 
Riverie  et  de  M.  Dugas  de  Chassagny  pour  faire  une 
enquête.  —  Désistement  des  protestataires. 

in  —  \ffaires  diverses.  —  Réparations  aux  églises  de  Saini- 
j'ean-Bonnefonds  et  de  Mornant.  — Requête  des  habitants 
de  Saint-Martin-en-Kaut  pour  faire  des  réparations  à  leur 
église,  fondre  une  cloche  et  placer  une  horloge.  — 
Requête  des  municipalités  de  Pélussin  et  de  Saint-Jean- 
Bonnefonds  pour  le  choix  d'un  local  pour  leurs  assemblées. 

Chapitre  V.  —  La  commission  intermédiaire  (suite) 
(16  novembre  1787  —  i3  octobre  1788)  :  Travaux  des 
routes  et  chemins 17^ 

I  _  Les  rapports  du  bureau  des  travaux  publics  de  l'assemblée 
provinciale.  —  Etat  des  routes  de  la  province.  —  Fonds 
dont  l'assemblée  dispose  pour  les  travaux  de  confection, 
de  réparation  et  d'entretien.  —  Imposition  représentative 
de  la  corvée.  —  Fonds  de  charité.  —  Fonds  accordés 
pour  les  ouvrages  d'art.  —  Répartition  de  ces  fonds. 

II. Requêtes  pourobtenirTouverture  de  nouveaux  chemins 

ou  des  réparations  aux  chemins  existants.  —  Route  de 
Saint-Etienne  à  Roanne.  —  Chemin  de  Saint-Etienne  à 
Saint-Genest-Malifaux.  ~  Chemins  de  Valbenoîte  et  de 
la  Monta.  —  L'emploi  des  fonds  de  charité.  —  Chemin 
du  Rhône  à  Saint-Chamond.  —  Requête  du  marquis  de 
la  Condamine  au  sujet  de  la  digue  d'Ampuis.  —  La 
fontaine  de  la  grande  place  de  Saint-Etienne. 

III  Vérifications  et  adjudications  de  travaux.  —  Réception 

et  vérification  des  travaux  de  1787.  —  Adjudications  pour 
l'année  1788.  —  Nouvelles  précautions  prises  par  les 
règlements  au  sujet  des  adjudications  de  travaux.  — 
Compte  rendu  par  MM.  Détours  et  de  Saint-Genest  des 
vérifications  faites  au  mois  d'avril.  —  Adjudications 
des  23  et  24  avril.—  Important  rapport  de  M.  de  Saint- 
Gcnest  sur  les  travaux  des  routes.  —  Analyse  de  ce 
rapport.  —  L'affaire Pomeys.  —Fraudes  et  malversations. 
—  Rapport  de  M.  de  Saint-Genest.  —  Ses  conclusions.  — 
Nouvelles  adjudications  de  travaux  (i5  septembre  1788). 

\\.  —  Plaintes  diverses  au  sujet  des  travaux  des  routes.— 
Requête  des  municipalités  de  l-'irminy  et  deSaint-FerréoI 
contre  les  cantonniers.  —  Plaintes  de  la  commune  de 
Saint-Paul-en-.larez  au  sujet  ties  adjudications.  —  Récla- 
mations des  canU)nniers.  —  Réponse  de  la  commission 
intermédiaire. 


(^HAi'iiKi;  VI.  —  /.J  C(»)n)i{ssi<ni  inlL'rnwdiairc  (siiiic) 
(10  novembre  i  7S7  —  i'}  octobre  17KH;  :  Les  ciuesiions 
a'inipùts ^"-'^ 

I.  _  Ti-avaux  du  bureau  de  linipôi  de  la  cninmisMuu 
provinciale.  —  Tableau  des  inip<)siii«»iis  de  la  géiicraliié. 

—  itiipositions  du  dépariemeiit  de  Saiut-lùieiiiie.  — 
Mxauien  de  certains  abus  dans  la  répartition  île  J'inipô:. 

—  Les  cotes  d'olHcc.  —  Les  transports  de  c<Jtes,  —  I,es 
cotes  des  fermiers  et  ^rangers.  —  Le  pri\  ilège  des  maîtres 
deposie.  —  Lesvéritîcaiionspour  l'impôtdesvingtièmes. — 
Rapport  de  la  commission  des  vingtièmes. —  Refus  de  la 
commission  de  consentir  à  un  abonnement.  —  Motifs  de 
ce  refus.  —  Peinture  de  la  situation  malheureuse  de  la 
province.  —  La  capitation  des  non  taillablcs  et  privilégies. 

—  La  question  des  rôles  pour  les  communautés.  —  Le 
questionnaire  adressé  aux  municipalités. 

II.  —  Les  travaux  de  la  commission  intermédiaire  du  dé- 
partement de  Saint-Etienne.—  Réclamations  des  paroisses 
et  des  contribuables.  —  Requête  de  la  paroisse  de  Saint- 
PauI-en-Jarcz.  —  L'abus  des  privilèges.  —  Avis  de  la 
commission  intermédiaire.  —  Plainte  de  la  municipalité 
de  Pélussin.  —  Requête  du  syndic  de  Condrieu.  —  Le 
privilège  de  F.  Dervieu,  maître  de  poste.  —  Rapport  de 
M.  PaÙuat  de  Montsel.  -  Avis  de  la  commission  inter- 
médiaire. —  Plaintes  de  M.Thiollier,  curé  de  Chavanay. 

—  L"abus  des  cotes  levées.  —  Plaintes  des  paroisses  de 
Saint-Julien-en-Jarez,  Saint-Martin-en-Coalieu,  Mornand, 
la  Cula,  etc. 

Requête  de  MM.  Ronzil  et  Alléon,  officiers  dcrélection. 

—  Avis  motivé  de  la  commission.  —  Elle  déclare  «  les 
privilèges  odieux  »,  mais  dit  que  la  loi  doit  être  respectée. 

—  Requête  de  M.  Vincent  de  Saint-Bonnet,  des  mariés 
Tiblier-Mathevet,  de  M.  Cl.   Raudron,  de  M.  Chaumartin. 

—  Les  vérifications  pour  l'impôt  des  vingtièmes.  — 
Instructions  de  la  commission  aux  municipalités.  — 
Demande  de  la  commission  pour  obtenir  un  dépôt  du 
greffe  à  Saint-Etienne. 

III.  —  Demandes  de  secours  et  de  dégrèvements. —  Ressources 
insuffisantes  dont  dispose  le  département  de  Saint-Etienne 
pour  cet  objet.  —  Le  moins  imposé  et  les  fonds  de  charité. 

—  Loterie  de  12  millions  en  faveur  des  victimes  de  la 
grêle.  —  Mode  d'examen  des  requêtes  présentées  à  la 
commission  intermédiaire.  —  Requête  des  habitants  de 
Marihes  et  de  Saint-Genest.  —  Les  chenilles  du  bois 
Farô.  —  Curieux  rapport  de  M.  de  Saint-Genest.  — 
Requêtes  de  diverses  autres  paroisses.  —  Les  demandes 
de  secours  des  contribuables.  —  Leur  nombre.  —  Motifs 
de  ces  demandes.  —  Requêtes  avant  pour  cause  la  misère 
ou  la  maladie.  —  Requête  de  Laurent  Bonnand,  maître 
arquebusier.  —  Demandes  motivées  par  les  intempéries 
ou  les  pertes  de  bestiaux. 

Chapitre  VIL  —  La  commission  interviédiaire  (suite) 
(  1 6  novembre  1 787  —  i  3  octobre  i  788)  :  Allaires  diverses.       247 

L  —  Les  concessions  de  mines.  —  Importance  de  la 
question  dans  le  département  de  Saint-Etienne.  —  La 
requête  du  marquis  d'Osmond,  concessionnaire  des  mines 
de    Roche-la-Molière,  pour    obtenir   un     chemin    allant 


—  598  — 

de  SCS  mines  au  pont  de  Saint-Just-sur-Loire.  — 
Rapport  de  la  commission   intermédiaire  (i  3  mars  1788). 

—  Critique  des  travaux  du  marquis  dOsmond.  —  Calculs 
et  craintes  de  la  commission.  —  Avis  défavorable.  — 
Mémoire  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint- 
Etienne  (4  juin  17881.  -  Nouveau  rapport  défavorable  de 
la  commission  intermédiaire.  —  La  concession  du  marquis 
d"Osmond  est  jugée  contraire  aux  intérêts  industriels  de 
toute  la  région. 

11.  —  Le  commerce  d"armcs  et  de  quincaillerie.  —  Mémoire 
des  échevins  de  Saint-Etienne  sur  la  hausse  du  prix  des 
fers  (il  mai  1788).  — xVvis  de  la  commission  intermé- 
diaire. —  Les  ouvriers  métallurgistes  et  les  passcmen- 
xicrs.  —    Demandes    libre-échangistes  de  la  commission 

m.  —  Le  cours  de  l'abbé  Rozier  sur  l'éducation  des  arbres 

—  Envoi  de  brochures  et  placards  agricoles.  —  Etat  des 
dépenses  de  l'assemblée  du  département.  —  Primes  pour 
la    destruction     des    loups.    —     Inhumation    des     non 
catholiques.  —  Frais  d'administration  de  la  commission 
intermédiaire. 


Chapitre  VI II. 
1788) 


L'assemblée  du  département  (  1  3-24  octobre 


I.  —  Circonstances  politiques  dans    lesquelles   s'ouvre    la 
'  session    de    l'assemblée.    —    Emotion    causée    dans    la 

province  par  la  querelle  de  la  royauté  et  des  parlements. 

—  Discours  de  M.  de  Boisboissel.  —  Compte  rendu  des 
travaux  de  la  commission  intermédiaire.  —  Division 
de  rassemblée  en  bureaux.  —  Composition  de  ces  bureaux. 

II.  _  Rapports  du  bureau  du  règlement,  de  l'imposition  et 
des  municipalités.  —  Rapport  sur  la  question  des  cotes 
des  fermiers  et  grangers(i8  octobre).  —  Abus  singuliers 
signalés  par  le'  bureau.  —  Conclusions  du  rapport.  — 
Rapport  sur  les  vérifications  ordonnées  pour  les  vingtièmes 
(20  octobre).  —  Rapport  sur  la  question  des  transports 
de  cotes  (22  octobre).  —  Avis  sur  le  projet  de  règlement 
concernant  l'élection  des  membres  de  l'assemblée  de 
département  (21  octobre).  —  Rapport  sur  le  traitement 
des  ^refïiers  des  municipalités  et  sur  les  honoraires  des 
membres  delà  commission  intermédiaire  (21-23  octobre). 

—  Rapport  sur  le  fonctionnement  des  assemblées  muni- 
cipales (24  octobre).  —  L'assemblée  demande  que  le 
syndic  n'ait  que  la  troisième  place  dans  ces  assemblées.  — 
Protestation  de  M.  de  Riverie. 

m. Rapports  du  bureau  des  travaux  publics. —  Avis  sur 

la  requête  du  marquis  d'Osmond  (20  octobre).  —  Rapport 
sur    la    route  de  Saint-Etienne    à  Roanne    (21    octobre). 

Important  rapport  du  bureau  sur  les  abus    et  sur  les 

améliorations  possibles  en  matière  de  travaux  publics 
(22-24  octobre).  —  Avis  du  bureau  sur  l'emploi  des 
fond's  de  charité.  —  Conclusions  du  rapport. 

1\-.  _  Rapports  du  bureau  de  l'Agriculture,  du  Commerce 
et  du  Bien  public.  —  L'invention  de  l'abbé  Poidebard.  — 
Les  chenilles  du  bois  Farô.  —  Les  fraudes  de  l'adjudi- 
cation Pomcys. 

\  Affaires  diverses.  —  Requêtes  de  M.  Duircuil  de  Rhins, 

de  M.  Mayossori,  des  habitants  de  Givors,  de  M.  Chaland, 
des  municipalités  de  Saint -Picrre-de- Boeuf,  Chavanay, 
Pélussin,  etc..  —  Démêlés  avec  les  ingénieurs  des  ponts 
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et  chaussées.  —  Requête  de  la  iiiuiiicipaliic  de  >«aiiit- 
Ktiemie  pour  le  cheiuin  de  \'alben<»îie,  etc.  —  (Jôiure 
de  la  session  (-V|  ttci«»bre  1 7SH). 

C^iiAiMi  UK   IX.   —    Reprise  des  n\u\ui.v  de  Ij  comniissioii 
mteriuedijive 

1.  —  AtVaires  diverses  intéressant  les  linances  des  commu- 
nautés. —  Constructions  ou  réparations  d'églises  ou  île 
presbytères.  —  Réparations  à  l'église  de  Saint-Jean- 
Bonnetonds.  —  Le  Iiangar  du  curé  de  Sorbiers.  —  Répa- 
rations aux  clochers  de  Saint-(ienis-Tcrrenoirc  et  tic 
Saint-Martin-cn-Haut.  —  Demande  des  habitants  de 
Burdigne  pour  leur  église.  —  Requête  des  habitants  de  la 
parcelle  de  Ban  (Ciivors),  de  Saint-Paul-en-.Iarez,  l-'arnay 
et  du  curé  de  Saint-Andéol-le-Châtel,  pour  obtenir  des 
réparations  à  leurs  presbytères.  —  Demandes  en  autori- 
sation de  plaider  de  la  "commune  de  Saint-Picrrc-dc- 
Bœuf  contre  M""^  de  Sénozan,  de  la  commune  de  Saint- 
Maurice-sur-Dargoire  contre  M'""  de  la  Jarisse,  de  la 
commune  d'Echalas  contre  son  curé.  —  La  salle  des 
délibérations  de  l'assemblée  municipale  de  Saint-Jcan- 
Bonnefonds.  —  Logements  de  la  maréchaussée  à  Saint- 
Etienne  et  à  Bourg-Argental. 

IL  —  Plaintes  diverses  contre  les  syndics  ou  les  muni- 
cipalités. —  Plainte  des  habitants  de  Saint-xMaurice-sur- 
Dargoire.  —  Rapport  de  M.  Chaspoul  sur  les  abus 
commis  en  matière  d'impôts  par  les  membres  de  la 
municipalité  de  Saint-Pierre-de-Bœuf.  —  Fréquence  de 
ces  abus.  —  Plainte  des  habitants  de  Saint-Didier-sous- 
Riverie. 

Difficultés  soulevées  par  les  nouvelles  élections  muni- 
cipales faites  en  exécution  de  la  loi  des  14-22  décembre 
1780. —  La  querelle  des  églises  de  Saint-Just-en-Doizieu 
et  de  Doizieu.  —  Incidents  à  Riverie  pour  la  prestation 
de  serment  du  procureur-syndic. —  Plainte  de  M.  Berchon 
de  Fontaines,  officier  municipal  de  Roche-la-Molière, 
contre  le  maire  et  ses  collègues  de  l'assemblée.  — 
Avis  de  la  commission  intermédiaire.  —  Difficultés  à 
Roizey. 

III.  —  La  suppression  des  transports  de  cotes. —  Effets  de 
la  mesure.  —  Les  rôles  de  la  parcelle  d'Ambueur.  —  Pré- 
tentions rivales  des  communes  de  Chavanay,  Virieu  et 
Pélussin.  —  Opinions  différentes  de  la  commission  pro- 
vinciale et  de  la  commission  intermédiaire  du  départe- 
ment. —  Examen  et  rejet  de  la  requête  de  la  paroisse 
de  Chavanay.  — Les  rôles  des  parcelles  de  Chavagneux 
et  de  X'audragon.  —  La  requête  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin-en-Haut  et  les  décrets  des  18-20  janvier  lyqo.  — 
Avis  de  la  commission  intermédiaire.  —  Nombreuses 
réclamations  des  paroisses  au  sujet  des  pertes  que  leur 
fait  éprouver  la  suppression  des  transports  de  cotes.  — 
Enquête  et  démarches  de  MM.  Détours  et  de  Saint-Genest 

Kour  les  communes  intéressées  de  l'arrondissement  de 
ive-de-Gier.  —  Insuccès  de  ces  démarches.  —  Décision 
de  la  commission  intermédiaire.  —  Protestation  de  la 
paroisse  de  Riverie.  —  Réponse  de  la  commission.  — 
Elle  maintient,  contre  l'avis  de  la  commission  provinciale, 
sa  première  décision.  —  Difficultés  entre  la  paroisse  de 
Mornand  et  la  paroisse  de  Saint-Sorlin.  —  MM.  Détours 
et  de  Saint-Genest  réussissent  à  concilier  les  commu- 
nautés de  Bourg-Argental,  Rutianges,  Thélis-la-Combe, 
Saint-Pierre-de-Bœuf,  Mallevai  et  Limony. 
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Chapitre  X.  —  La  commission  intermédiaire  (suite) 
{■![}  octobre  17SS  —  21  juillet  i7()o)  :  Travaux  des 
routes  et  chemins 
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I.  —  Nomination  de  M,  Busson,  ingénieur,  attaché  au 
sers'ice  du  département  de  Saint-Etienne.  —  Demandes 
de  travaux  divers  dépendant  du  service  des  ponts  et 
chaussées.  —  La  fontaine  de  la  grande  place  de  Saint- 
Etienne.  —  La  digue  du  château  d'Ampuis.  —  Enquête 
faite  par  la  commission  et  rejet  de  la  demande  du  marquis 
de  la  Condamine.  — La  route  de  Saint-Etienne  à  Roanne. — 
Requête  des  propriétaires  riverains  de  la  route  de  Lyon  à 
Saint-Etienne  et  à  Montbrison.  —  Le  chemin  d'Echalas 
à  Saint-Romain-en-Jarez. 

IL  —  Importance  des  travaux  exécutés  sur  les  routes  en 
I  7<SS  et  17H9.  —  Réclamations  de  la  commission  inter- 
médiaire. —  Elle  obtient  satisfaction.  —  Tableau  des 
adjudications  données  pendant  la  seconde  période  d'admi- 
nistration de  la  commission  intermédiaire.  —  Travaux 
divers  exécutés  d'urgence  et  sans  les  formalités  de 
l'adjudication  sur  la  tlemande  de  M.  Busson,  ingénieur. 

(IL  —  Surveillance  de  la  commission  intermédiaire  sur 
les  adjudicataires  et  sur  les  travaux  des  routes  et  des 
chemins.  —  Le  rapport  de  M.  de  Saint-Genest  sur  les 
travaux  exécutés  en  1788.  —  Importance  de  ce  travail.  — 
La  route  de  Saint -Etienne  au  Pont-Salomon  ;  les 
cantonniers  ;  changement  de  tracé.  —  La  route  de 
Saint-Etienne  à  Saint-Chamond  ;  les  pavés  et  les  empier- 
rements. —  Le  chemin  de  la  Monta  ;  M.  de  Saint-Genest 
demande  son  assimilation  aux  routes  de  i'"'etde  2*^  classes. 

—  La  route  de  Saint-Etienne  à  Roanne  ;  M.  de  Saint-Genest 
demande  que  la  route  soit  au  moins  amorcée  à  Saint- 
Etienne.  —  Réponse  de  la  commission  provinciale;  elle 
accepte  la  plupart  des  projets  et  des  réformes  proposés 
par  M.  de  Saint-Genest.  —  Sur\^illance  exercée  par  les 
autres  membres  de  la  commission  intermédiaire  et  de 
l'assemblée  du  département.  —  Difficultés  avec  l'entre- 
preneur Jacques  Faure.  —  Son  adjudication  est  résiliée.  — 
L'affaire  Pomeys.  —  Impossibilité  d'obtenir  un  compte 
régulier.  —  Le  dossier  est  remis  à  l'intendant. 

IV.  —  Réclamations  présentées  par  les  propriétaires 
expropriés  ou  dont  les  terrains  ont  éprouvé  des 
dommages.  —  F'ondsdont  l'assemblée  provinciale  dispose 
pour  cet  objet. —  Indemnités  d'expropriation.  —  Difficultés 
entre  la  commission  intermédiaire  et  le  prieur  de  l'abbaye 
de  Valbenoîte.  —  Requêtes  de  F.  Peyzaret  et  de 
.J.-B.  l'hévenet.  —  Requête  du  curé  de  Chalins  et  de 
G.  Bertholet,  bourgeois  de  Saint-Chamond. —  Requête  de 
Cl.  Vourlat.  —  Difficultés  avec  M.  Donzel,  de  Rive-de- 
Gier.  —   Pratiques   abusives   de    certains  entrepreneurs. 

—  Les  démêlés  de  l'adjudicataire  Barralon  avec 
M.  Monteiller,  subdélégué  de  l'intendant  à  Rive-de-Gier, 
et  avec  M.  (Chaland.  —  Décisions  de  la  commission  dans 
ces  deux  affiures. 

\'.  —  Délibérations  diverses.  —  Gratifications  aux 
c<^)nducteurs  des  ponts  et  chaussées.  —  Division  de  la 
province  en  cinq  arrondissements  de  service  pour  les 
ingénieurs.   —  Achat  de  pierres   de  taille  à  M.    Palluat. 

—  Révocation  de  deux  cantonniers.  —  Gratifications 
accordées  aux  cantonniers  Depoix  et  Rival. 


ItOI      — 

C.HAiMTKE  XI.  —  Les  tijvjux  dc  Li  commissiou  intermédiaire 
(■>»)  octobre  1 7SS  —  21  juillet  i7<)o)  :  Les  questions 
d'impôts 407 

I.  —  Fiemluc  et  liilVicullc  de  la  tâche  imposée  en  matière 
d'impAtà  la  commission  iiitermcdiaire  pendant  la  seconde 
période  de  son  administration.  —  Compétence  de  la 
commission  pour  les  demandes  en  décharge  et  en 
réduction,  en  matière  de  contrainte  et  de  taxe  des  frais. 

—  Le  r»*)Ie  des  vingtièmes  d'industrie,  —  La  capitation 
des  nobles  et  privilégies.  —  Les  inaîtres  de  poste  et  les 
employés  des  termes.  —  L'imposition  des  privilégiés  pour 
les  six  derniers  mois  de  17H9.  —  La  C(-ntribution  patrio- 
tique. —  Les  décrets  sur  les  dîmes,  biens  et  bénéfices 
ecclésiastiques.   —  Le    retard    des   impositions  en  i7<jo. 

II.  —  Réclamations  des  collecteurs  et  des  contribuables.  — 
Nombreuses  requêtes  des  collecteurs.  —  Avis  sur  les 
requêtes  Laval,  Caire  et  Dii^naron.  —  Requêtes  de 
François  (de  Saint-Apollinarc^),  de  J.-B.  Forissier  (de 
Montaudl.  —  Plaintes  de  la  municipalité  de  Givors 
contre  le  collecteur  Laurent  Houque  ;  de  la  commune 
de  Mornand  contre  le  collecteur  .lalabert.  —  Réclama- 
tions des  contribuables.  —  Requête  Hardouin. —  Requête 
Moretton.  —  Requêtes  Faugier  et  Richard.  —  Requêtes 
de  M.  Pauthot,  trésorier  de  France.  —  Requêtes  de  MM. 
de  la  Tour-Varan,  Vincent  de  Saint-Bonnet,  Dugas  du 
Villars,  Riverie  de  Saint-Jean.  —  Requêtes  de  M.  Cadier, 
notaire  à  Condrieu. — Requête  des  créanciers  de  M.  Gayet. 

—  Requêtes  au  sujet  de  la  dîme.  —  Demandes  de  M. 
Rolan,  curé  de  Saint-Laurent,  de  M.  Brun,  notaire  à 
Rive-de-Gier.  —  Requête  de  l'ancien  seigneur  de  Sainte- 
Colombe.  —  Réclamations  relatives  à  l'imposition  des 
privilégiés  pour  les  six  derniers  mois  de  1789. —  Requêtes 
xMonteiller,  Chovet  de  la  Chance,  Gonyn  de  Lurieu.  — 
Compensation  jusqu'à  due  concurrence  de  la  capitation 
des  nobles  et  privilégiés  avec  l'imposition  des  six  derniers 
mois  de  1789.  —  Compensation  des  décimes  pour  les 
bénéticiers. 

III.  —  Ravages  causés  par  l'hiver  et  la  grêle  en  1788  et 
1789.  —  Misère  des  paroisses  et  des  contribuables.  — 
Requêtes  des  paroisses.  —  Mode  d'examen  de  ces 
requêtes.  —  Instructions  de  la  commission  provinciale 
et  réponse  de  la  commission  intermédiaire.  —  Requêtes 
motivées  par  la  grêle  et  les  orages  de  1788.  —  Reauêtes 
motivées  par  les  rigueurs  de  l'hiver  1788-1789.  — 
Requêtes  motivées  par  la  grêle  et  les  orales  de  1789.  — 
Rapport  de  M.  de  Saint-Genest  sur  le  meilleur  mode  de 
répartition  du  moins  imposé.  —  Décision  de  la  commission 
intermédiaire. 

IV.  —  Requête  des  contribuables  malheureux.  —  Leur 
nombre.  —  Requêtes  Vasselon,  Claude  Perret,  Jacques 
Fournier,  Noël  Guy,  J.-B.  Mathias,  Cl.  Pallandrc, 
B.  Fourneyron,  J.  Blanchard,  J.  Garon,  Françoise  Juthié, 
Antoine  Chaumier,  J.  Picot,  Cl.  Drevei,  Fournier, 
J.  Filis.  J.  Donnet,  L.  \'ille,  Dumas,  G.  Thollot, 
J.-B.  Tiblier,  J.-J,  Jurie,  etc.,etc, 
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Chapitre  XII.   —    La    commission    intermédiaire    (suite) 
29  octobre  1788  —  2[  juillet  1700)  :  Affaires  diverses. . 

Demande  d'états  provinciaux  pour  le  Lyonnais  et  pour  le 
Forez.  —  Avis  de  la  commission  intermédiaire.  —  Etat 
de  frais  de  l'assemblée  du  département  en  178(8.  — Prime 
pour  la  destruction  d'un  loup.  —  Envoi  de  riz  en  i7H()  et 
1790.  —  Requête  de  Frédéric  Hauzer.  —  L'introduction 
des  métiers  «  à  la  zuricoise  »  et  des  métiers  de  velours  à 
Saint-Etienne.  —  Intéressant  rapport  de  la  commission. 
—  Catastrophe  dans  l'église  de  Firminy.  —  Demande  de 
renseignements  sur  les  récoltes  de  1788'ct  dei7<S().  —  Avis 
de  la  commission  intermédiaire.  —  La  formation  du 
département  de  Rhône-et-Loire.  —  La  destruction  de 
l'usine  de  Jacques  Sauvade,  à  la  Michalière.  —  Requête 
des  propriétaires  du  canal  de  Givors.  —  Réponse  de  la 
commission  intermédiaire.  —  L'étatdesfraisde  l'assemblée 
du  départementetdesa  commission  intermédiaire  pendant 
les  années  1787,  1788,  1789  et  1790.  —  La  dernière 
séance  de  la  commission.  —  Conclusion. 
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